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SUR CETTE EDITION
Lorsque Richard Phillips publia la seconde édition de son ouvrage sur les Poussoirs et les Obligations des Jurj'Sy l'Angleterre subissait encore la réaction vers le pouvoir absolu, que lui avaient imprimée, soit les événemens nés dans le cours de la révolution française, soit le développement de forces militaires qui s'était manifesté dans toutes les parties de l'Europe par l'effet naturel de la guerre. L'esprit du gouvernement, de la magistrature et d'une partie considérable du barreau anglais tendait donc à restreindre les autorités populaires, et à altérer, par conséquent, l'institution du jury. C'est à cette tendance, et à quelques pratiques qui en étaient une suite naturelle , qu'il faut attribuer les plaintes , quelquefois un peu amères , auxquelles Fauteur anglais se livre contre les cours de justice et contre plusieurs membres du barreau.
Cependant , qiioique l'institution du jury et l'esprit des magistrats anglais ne fussent pas alors ce
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qu'ils sont aujourd'hui , et quoique Ricliard Phillips eût fait remarquer plusieurs vices dans les pratiques judiciaires de son pays , il me sulïït d'une première lecture de son ouvrage pour être convaincu que nous n'avions que le simulacre du jury, et que cette institution n'avait jamais été bien exposée parmi nous. Cette conviction me détermina, en 1818, à entreprendre la traduction de l'ouvrage dont je donne ici une seconde édition, et à la faire précéder de quelques observations sur les institutions judiciaires de France. Les circonstances au milieu desquelles ce travail fut entrepris , et les occupations auxquelles j'étais livré , ne me permirent d'y apporter presque aucun soin -, mais telle est la bonté de l'institution , qu'elle fit passer sur les vices de forme, et que l'édition fut assez promptement épuisée , quoiqu'elle n'eût presque pas été annoncée.
Depuis la publication de cette première édition , l'institution du jury a subi des changemens considérables , soit en Angleterre, soit en France. La paix entre toutes les grandes nations d'Europe et les violences des gouvernemens absolus ont fait renaître chez les Anglais Fesprit de liberté, et cet esprit a pénétré plus ou moins dans la plupart des corps de FEtat. Jusqu'à ces derniers temps on n'avait jamais songé à faire une loi générale sur l'institution du jury ; cette institution , dont l'origine se cache dans la nuit des temps, avait été successivement modifiée par un no2ïibre immense de statuts, et par la pratique
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Jcs cours ^ mais aucune assemblée législative n'avait jamais osé tenter de coordonner les dispositions diverses qui la régissaient, et modifier celles qui avaient besoin de changement. Enfin, en iS^S, il se trouva un ministre (M. Peel) qui eut le courage d'entreprendre de réunir, dans une seule loi , les dispositions disséminées dans un nombre infini d'actes du parlement, et de corriger les vices contre lesquels les esprits les plus éclairés s'étaient élevés.
H n'est pas rare de voir des gouvernemens qui , sous prétexte de réunir en corps les dispositions éparses des lois , ne tendent qu'à l'accroissement de leur pouvoir. Les hommes qui, en Angleterre , ont réuni en corps les dispositions relatives au jury, non-seulement n'ont pas suivi cet exemple, mais ils ont corrigé, avec la bonne foi la plus scrupuleuse, la plupart des vices que l'expérience avait signalés. A moins de se livrer à une étude profonde de la nouvelle loi , il serait difficile de se faire des idées justes de la prévoyance, de l'impartialité, de la probité, de la justice avec lesquelles elle a été faite. Je ne craindrai pas d'affirmer que l'homme le plus méfiant , l'esprit le plus subtil , n'y découvrirait pas une disposition, pas une expression, placée avec l'arrière-pensée de donner des armes à l'arbitraire. La loi destinée à exercer sur Fadministration de la justice une influence immense, a été rédigée avec l'esprit et la candeur que porterait , dans l'exercice des fonctions judiciaires , l'homme le plus impartial et le
IV AVERTISSEMENT
plus intègre. 11 est juste d'ajouter qu'elle a été faite sous le ministère qui a précédé celui de M. Canning -, ce qui prouve ce que j'ai déjà eu occasion de faire observer ailleurs , qu'en fait de justice on ne reconnaît ni parti ministériel, ni parti de l'opposition.
La législation française sur le jury a été aussi modifiée ; une partie des vices qu'elle renfermait ont été détruits ^ et , sur quelques points, on paraît avoir voulu prendre pour modèle la législation anglaise : mais qu'elle est loin encore de l'égaler, ou même d'en approcher ! Un ministère qui établirait en France les garanties judiciaires que possède la nation anglaise , acquerrait des droits à la reconnaissance des générations présentes et futures ^ mais , dans les temps où nous vivons , c'est un genre de gloire que peu de ministres semblent ambitionner. Cependant , quel que soit encore l'état d'imperfection et de barbarie dans lequel la loi du 2 mai 1827 a laissé chez nous l'institution du jury , les changemens qu'elle lui a fait subir suffisaient pour me déterminer à modifier ce que j'avais dit dans la première édition de cet ouvrage sur notre procédure criminelle.
Enfin, il est une troisième circonstance qui devait me déterminer à faire à la première édition des changemens considérables : c'est un séjour, en Angleterre , de plus de deux années , et l'observation des pratiques des cours. Quelque exactes que soient les descriptions que donne un écrivain des institutions de son pays, elles ne peuvent jamais tenir lieu , pour
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des éti-aiîi^ers, de robservatioii des faits. Celui qui écrit, ne parlant que pour une classe de lecteurs qui partagent la plupart de ses idées , pour ses compatriotes, emploie une multitude d'expressions qui peuvent être très-claires pour les gens que l'expérience a instruits, mais qui sont souvent inintelligibles pour des étrangers habitués à des pratiques différentes.
Cette édition diffère donc de la première sur un grand nombre de points. D'abord, j'ai presque entièrement changé le discours d'introduction, et je l'ai remplacé par des considérations sur l'ordre judiciaire. Dans cette partie, qui forme près delà moitié du volume, j'ai mis en parallèle le système judiciaire anglais et celui qui existe en France. J'ai exposé aussi les diverses révolutions que cette partie de notre législation a subies, et les résultats qu'elles ont produits. En second lieu, j'ai supprimé, de la traduction de l'ouvrage de Richard Phillips , les nombreux statuts qu'il avait rapportés , et que l'acte du 22 juin 1825 a abrogés , et je les ai remplacés par les dispositions de cet acte. Enfin, j'ai ajouté, à la fin du volume, une table alphabétique des juridictions ou divisions territoriales, des magistratures, des actes judiciaires, des délits, et des titres ou qualités dont la connaissance est nécessaire à l'intelligence des lois relatives aux jurés et aux jurys.
L'addition de cette table m'a permis de supprimer les notes nombreuses à l'aide desquelles j'avais tenté
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d'cclaircir les dispositions de plusieurs lois dans la première édition.
Si l'on ne jugeait les lois anglaises sur l'institution du jury que d'après une lecture superficielle , on serait repoussé par une multitude de mots inintelligibles et barbares -, mais si l'on surmonte cette difficulté , si l'on commence par se faire des idées bien nettes des actes ou des faits que ces mots servent à désigner, on ne tardera pas à se convaincre que le jugement par jurés, non tel que nous le voyons parmi nous, mais tel que les lois anglaises l'établissent, est le plus beau système judiciaire que l'esprit bumain ait jamais conçu*, on verra que, non-seulement il est audessus de tout ce qui a jamais été pratiqué, mais de tout ce qui a été imaginé par les philosophes les plus renommés anciens et modernes. Plus on méditera sur cette institution , et plus on se convaincra que chez nous elle a été mal comprise ou mal appliquée ; plus aussi l'on regrettera que, dès le commencement de notre révolution , elle n'ait pas été adoptée dans toute sa pureté, comme le proposa le général La Fayette, après en avoir observé l'application en Amérique.
11 y a deux manières de se servir de la table que j'ai placée à la fin du volume -, l'une est de la consulter à mesure que les mots qui y sont expliqués se présentent dans le cours de l'ouvrage ; l'autre est d'en lire d'abord les articles , non en suivant l'ordre alphabétique , mais en suivant Tordre des idées. Cette dernière manière est celle qui convient le mieux aux
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personnes étrangères à Tétude des lois anglaises , et surtout à la constitution des magistratures inférieures et aux procédés judiciaires. Afin de faciliter cette lecture à ceux qui voudront l'entreprendre, je vais indiquer ici Tordre dans lequel les articles doivent être lus , après avoir fait observer toutefois qu'on n'a besoin ni de lire , ni même de consulter la table pour bien entendre la première partie de l'ouvrage.
i" Juridictions. — Circuit, county, sliire, bailiwick, lathe, hundred, riding, wapentake, parish, township, city, ward, corporation, franchise, Counties Palatine, Cinque Ports, Trinity House.
2" Magistratures. — Judges, court, record, king's bench, exchequer, common pleas, prothonotary, sherifF, elisor, bailiflf, constable, coroner, escbeator, justices of the peace , custos rotulorum , quorum , clerk, clerk of the peace, assise, sessions of the peace, nisi priùs, oyer and terminer, gaol delivery, terms, quarter sessions , petit sessions, leet( court), turn {ou tourn), court baron, vestry, churchwarden, overseer.
3' Hommes de lois. — Serjeant at lawr, barrister, counsellor , counsel for prisoner, advocate, attorney , proctor , solicitor.
4" Actes judiciaires. — Writ, protection, warrant, commitment, habeas corpus, information, indictment, arraignment, affidavit , imparîance , wager of law , culprit , issue , verdict , arrest of judgment , trial ( ncw ) , appeal , attaint.
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5" Délits. — Misdemeanor , l'elony , embracery , contempt, misprision, %lit, oullawry.
6" Titres ou qualifications. — Denizen, gentleman, esquire , fiee-holder, copy-holder , ancien demesne, fee simple, feetail , tenement.
Paris, 1*' novembre 1827.
CHAPITRE PREMIER
Du nombro et de la nomination des juges en France, en Angleterre
et en Ameriqne.
X ENDANT long- temps, les hommes qui ont écrit sur les institutions civiles ou politiques , ne les ont considérées que dans les rapports qu'elles avaient avec la nature des gouvernemens. Ils les ont jugé bonnes ou mauvaises , selon qu'elles leur ont paru favorables ou contraires aux intérêts des familles ou des classes dans les mains desquelles
ils voyaient le monopole des pouvoirs ])ul)lics. Cette manière de juger était une conséquence naturelle de la manière dont on considérait les peuples. Ne voyant en eux que des possessions ou des propriétés, on s'imaginait que la justice ne leur était due que dans la mesure des intérêts de leurs propriétaires ou de leurs possesseurs. Il est encore bien des hommes qui ne jugent pas autrement, surtout parmi ceux qui se livrent à l'étude de la jurisprudence.
Je ne chercherai pas ici à détruire de scmbîa- [)les idées , d'ahord parce que ce serait probablement un travail sans fruit, et en second lieu, parce que cela me conduirait trop loin. Si parmi les hommes qui jugent ainsi, il s'en trouvait par hasard quelqu'un qui fût curieux de savoir jusqu'à quel point ses opinions se concilient avec les intérêts de l'humanilé, avec les régies de la morale et même avec les maximes de sa religion, je me bornerais à le renvoyer à ce que j'ai dit ailleurs en parlant de l'esclavage domestique. Entre la possession d'un peuple et la possession de quelques hommes ou de quelques familles, il n'y a de différence, en effet, que dans le nombre des individus possédés, et dans l'intensité de la domination. Le principe est le même dans les deux cas : c'est celui de l'appropriation. La manière d'acquérir cette possession est aussi la même : c'est ou la fraude, ou la force des armes. La manière de se la transmettre de père en fils est
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xMicore la même : c'est la force secondée par l'erreur. Si , dans un cas, la domination a plus de violence et d'énergie que dans l'antre , dans celuici elle s'étend sur un plus grand nombre de personnes. Dans les deux systèmes, un individu, une famille ou une casfe devenant le principe des droits des hommes possédés, et le centre auquel se rapportent leurs devoirs, il est impossible, si l'on veut être conséquent, de trouver hors de la fraude , de l'erreur et de la violence , des principes pour la morale, pour les lois, ni même pour des devoirs de religion (i).
Des hommes hardis ayant osé mettre en question la légitimité de la possession des peuples par des individus ou par des castes, il ne leur a pas été dilïicile de démontrer qu'une telle possession ne pouvait s'établir ou se maintenir autrement que par la violence et l'imposture,* mais lorsqu'ils ont voulu exposer la formation des gouvernemens et des nations, ils n'ont pas été {'gaiement heureux. Les uns se sont imaginés qu'il s'était formé une convention entre les gouvernans et les gouvernés, tandis que d'autres n'ont vu dans la formation du gouvernement qu'une simple délégation révocable à volonté. J. -J. Rousseau, recherchant l'origine des peuples, n'a pas pu en trouver d'autre que la formation d'un contrat entre des individus qui auparavant vivaient
(t) f^ . n)oti Triixté de T.èii^isluùou , liv. V, 1. IV.
isolés, et n'avaient aucun rapport entre eux. C'est de ce contrat qu'il a voulu faire dériver toutes les institutions civiles et politiques, et mêmes les devoirs des hommes les uns à l'é^jard des autres. Ces systèmes, qui différaient entre eux sous plusieurs rapports, avaient cela de commun qu'ils faisaient dépendre la bonté des institutions humaines de conventions primitives dont l'histoire prétendue n'était qu'une fable, et qui, eussent- elles existé, n'auraient pu avoir qu'un instant de durée.
Dans la science de la lé(^islation , comme dans toutes les autres, il n'y a de bon que la réalité : les suppositions, les fictions, les mensonges, ne sont propres qu'à égarer, même quand ils sont faits dans les meilleures intentions. ïl n'y a pas d'autres moyens d'arriver à des résultats positifs et sûrs, que d'étudier ce qui est, de partir de ce point quand on le connaît, et d'aller en avant. Or, si nous examinons ce qui se passe ou ce qui est, nous verrons que ce n'est point par suite d'une convention primitive que les peuples se forment, se maintiennent et se développent. En effet , quelle que soit l'époque à laquelle on se lepoîte, on trouve toujours les hommes vivant en troupes et soumis à des chefs ou à des individus qui les possèdent comme des propriétés , ou qui les revendiquent comme des troupeaux. S'ils veulent se débarrasser des maîtres ou des chefs que la force, la ruse ou le hasard leur ont donnés, ils
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soiil obligés de se soumeltre à d'autres pour arriver à leurs fins; de sorte qu'il n'y a jamais un moment dans leur existence où ils soient délivrés de toute domination.
Supposer que des hommes isolés les uns des autres s'avisèrent un jour de se réunir pour former diverses sociétés; qu'ils réglèrent par un contrat leurs droits et leurs devoirs réciproques; qu'ils nommèrent des chefs avec lesquels ils firent d'avance leurs conditions, et que c'est de ces diverses associations que sont descendus les peuples que nous voyons, c'est faire une supposition que rien ne justifie, que l'histoire de presque tous les peuples dément, et de laquelle d'ailleurs on ne saurait tirer aucune conséquence utile ou pratique. L'homme en venant au monde ne choisit ni le sol sur lequel il prend naissance, ni les parens qui lui donnent le jour, ni la langue qu'il est obligé de parler, ni les individus au milieu desquels il est tenu de vivre, ni les moyens à l'aide desquels il doit pourvoir à sa subsistance. Tout cela est déterminé par des faits sur lesquels il n'a pu exercer aucune influence, et la manière dont il peut continuer son existence est presque toujours irrévocablement fixée avant qu'il ait eu le moyen de manifester ses désirs, et souvent même avant qu'il les ait conçus. Il peut se trouver sans doute quelques individus qui peuvent aller vivre parmi des hommes au milieu desquels ils n'ont pas été élevés, ou par des moyens qu'ils ont eux-mêmes
crtîôs; mais si l'on compare ceux qui se trouvent dans ce cas, à ceux qui se trouvent dans une position contraire , on verra que le nombre des premiers est si petit qu'il mérite a peine d'être compté (i).
Si nous ne voulons point nous perdre dans des recherches infructueuses ou dans de vaines hypothèses, nous devons donc considérer toute ag~ grégation d'hommes à laquelle on donne le nom de peuple ou de nation , non comme l'exécution d'un contrat, mais comme un simple fait; et l'on se perdra dans de vaines recherches ou dans de vaines hypothèses, toutes les fois que l'on voudra remonter à des temps dont l'histoire n'a point conservé de souvenirs. C'est aussi comme un fait et non comme l'exécution d'un contrat qu'il faut considérer l'existence de la domination qu'exercent certains hommes sur leurs semblables. Ces faits, il est vrai, sont diversement modifiés selon que les aggiégations d'hommes auxquelles on donne le nom de peuples ont été conquises ou conquérantes. Us peuvent varier aussi selon que le pouvoir existant s'est établi avec plus ou moins de violence; mais quelle que soit l'origine de ce pouvoir, on ne peut raisonner sur des institutions qu'en le prenant pour ce qu'il est.
Un troisième fait non moins incontestable que les précédens, c'est qu'en prenant les hommes
(i) y . m'>n Traité de J ci^islaticii , t. I, Vw . l, ch. 6, p. i53.
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pour ce qu'ils sont ordinairement, on trouve (ju'il est dans la nature de ceux qui dominent, quel que soit le nom qu'on leur donne, et en quelque nombre qu'ils soient, de faire que la domination leur soit aussi avantageuse qu'il est possible; comme il est dans la nature de ceux qui sont soumis d'aspirer à prendre part à la domination, ou de chercber à la rendre légère et avantageuse pour eux s'ils le peuvent. C'est à ces tendances contraires qu'il i'aut attribuer les luttes que nous voyons entre les peuples et les liommes qui se sont établis sur eux. Il faut attribuer aux mêmes causes presque toutes les divergences que nous obervons entre les opinions, toutes les fois qu'il s'agit d'institutions civiles ou politiques.
Mais quoiqu'il soit dans la nature de la plupart des hommes de chercîier à se rendre profitable la domination qu'ils exercent , cette tendance n'a pas chez tous la même force ni la même direction. On observe, par exemple, une différence immense entre la tendance d'un pouvoir qui n'existe que par le choix ou l'assentiment de la plupart des hommes sur lequel il est établi, et la tendance d'un pouvoir qui ne doit son origine qu'à la conquête ou à l'usurpation. Les hommes entre les mains desquels réside le premiei", peuvent sans doute j chercher leur avantage; mais il arrive souvent qu'ils font consister cet avantage dans un intérêt de gloire, de réputation, de popularité. Les hommes chez lesquels réside le se-
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cond tendent plus communément à se donner des jouissances plus vulgaires : ils mettent leur intérêt dans des plaisirs plus physiques ou dans la satisfaction de passions malfaisantes (i).
lia différence qui existe généralement entre la tendance d'un gouvernement fondé sur l'assentiment de la partie la plus éclairée et la plus morale de la population , et la tendance d'un gouvernement né de la conquête ou de l'usurpation est si grande, que plusieurs écrivains politiques en ont fait la base d'une division générale des gouvernemens. Ils les ont tous rangés sous deux classes, selon le principe de leur fondation; ils ont mis d'un côté ceux qui existent dans l'intérêt des nations sur lesquelles ils sont établis, et de l'autre ceux qui existent dans leur intérêt propre. Les premiers, en effet, ne voient dans l'exercice de leur puissance que l'accomplissement de leurs devoirs; ils placent les droits dans la société ou dans les individus dont elle se compose. Les seconds, au contraire, se considérant comme les propriétaires des peuples, prétendent ne faire usage que de leurs droits en exerçant leur autorité : c'est dans leurs sujets qu'ils placent tous les devoirs. S'ils conviennent qu'ils ont quelques obligations à remplir à leur égard, ils disent qu'elles leur ont été imposées par la Divinité qui leur a livré les peuples. Us prétendent qu'il n'ap-
(î) l'iuiilé (ïc LégisLilio/i , t. IV, liv. V, ch. G, 7, 8, g, 10 et 11.
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parlient qu'à eux d'en fixer l'ëlendue, comme il n'appartient qu'a la Divinité qui les a imposées, d'en juger et d'en punir la violation.
La conquête, surtout dans les temps de barbarie , n'a pour but et pour résultat que de mettre la population conquise en la puissance du vainqueur, et de lui faire éprouver le sort réservé à toute propriété qui tombe dans les mains d'bommes ignorans et barbares. Mais, comme la possession d'un peuple ne peut avoir de la durée , et être profitable aux possesseurs qu'autant qu'on parvient à mettre de l'ordic dans l'exploitation, la domination du conquérant finit presque toujours par acquérir quelque régularité. Le nombre des opérations qu'elle nécessite exige que les travaux soient divisés, et il se forme alors diverses brandies d'exploitation, ou, si l'on veut, de gouvernement. Le chef de la conquête délègue aux uns la perception des revenus; à d'autres, le soin de tenir les hommes conquis en état de paix; à d'autres, le soin de faire des réglemens; à d'autres, le soin de maintenir dans la sujétion la population subjuguée ( suhjecta ) , ou d'empêcher que d'autres conquérans ne s'en emparent à leur tour.
C'est à peu près de cette manière que presque tous les peuples d'Europe ont été divisés, lorsque après avoir été subjugués par les Romains, ils ont été enlevés à ces possesseurs par une autre espèce de barbares. Partout les chefs de la conquête ont distribué à leur gré , ou selon les désirs de leurs
Otta
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compagnons, les emplois principaux de l'exploitation : peu à peu ces employés ont mis de la régularité dans leur régie ; quelques-uns ont acquis une certaine indépendance. Alors sont venus des politiques qui ont fait des théories sur ce qu'ils ont vu établi, et qui ont présenté comme résultats d'une combinaison profonde , les résultats nécessaires de l'invasion. Parce que les chefs de la conquête avaient été obligés de diviser les occupations ou les emplois afin d'en tirer ie meilleur parti possible, les théoriciens ont paru croire que cette division avait été faite dans l'intérêt des peuples exploités. De là est venue la théorie de la division des pouvoirs, division qu'on a voulu voir dans la diversité des dénominations données aux délégués de la même puissance.
Un des caractères distinctifs de l'asservissement ou de la possession d'un peuple , c'est que les hommes possédés soient privés de la faculté de nommer leurs magistrats, et que toutes les fonctions soient remplies par des délégués du maître ou du possesseur. Il est même souvent arrivé que des conquérans n'ont pas ravi aux peuples subjugués, c'est-à-dire aux sujets, la nomination de tous leurs fonctionnaires. Les Romains , par exemple, laissaient aux peuples asservis l'élection de leurs magistrats municijiaux. Mais jamais on n'a vu un peuple privé de l'élection de tous les emplois publics, à moins qu'il n'eût été conquis, et qu'il ne fût considéré com-
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me la possession de ses conqiicrans. Il ne s'est même , en général , trouvé de nations assez complètement asservies pour être privées de tout droit d'élection, que celles qui ont passé sous le joug des maîtres les plus barbares, comme celles qui ont été conquises par les Turcs, et quelques autres.
Les moyens à l'aide desquels lesconquérans ou les usurpateurs parviennent à faire descendre les peuples au rang des possessions ou des propriétés, sont assez simples, et ils ont été presque partout les mêmes. Ils consistent a destituer les magistrats que le peuple a élus, à mettre à leur place des agens d'exploitation chargés d'exécuter les volontés du maître, et à donner à ces agens les noms des magistrats qu'on a destitués. Si, par exemple, les aggrégations d'hommes qui forment une ville ou une commune, nomment, pour faire exécuter leurs volontés et administrer leurs biens communs, des magistrats qu'ils désignent sous le nom de maires ou d'officiers municipaux, le conquérant ou l'usurpaleur qui veut transformer ces aggrégations en propriétés de familles, destitue ces magistrats , met à leur place des agens qu'il charge d'exécuter ses ordres, et de réprimer les volontés du peuple, et il donne à ses agens les noms et le costume de maires, d'officiers municipaux; et le peuple, trouvant les mêmes noms et les mêmes costumes, croit que ce sont les mêmes foncîionnaires. Dans tous les lemps, ces
procédés ont été si communs, que Machiavel, Tobservateur le plus profond et le plus exact de toutes les tyrannies, en a fait une maxime à l'usage des usurpateurs.
En général , on ne peut donner le nom de pouvoir qu'à l'individu ou aux individus en qui réside le principe d'une action, et qui ont un mouvement propre. Des agens ou des délégués ne sont point, à proprement parler, un pouvoir; ce nom ne convient qu'à l'individu ou aux individus qui les nomme: t et leur donnent l'impulsion. Si ces agens ont été choisis avec liberté et avec connaissance de cause, ils n'expriment que les opinions, ou n'exécutent que les actions qui conviennent à ceux par lesquels ils ont été élus. Cela ne veut pas dire, sans doute, qu'ils sont des êtres passifs mus par une volonté qui n'est point en eux-mêmes; cela signilie seulement qu'il va identité d'intérêts, d'opinions et de sentimens entre eux et les hommes qui les ont choisis. L'irrévocabilité de leur nomination ne change rien aux rapports qui existent entre eux et les individus en qui réside le pouvoir d'élire. Elle donne seulement la certitude qu'ils agiront toujours dans l'esprit quia présidé à leur élection, quand même le pouvoir qui les a élus éprouverait quelque variation. Lorsqu'un peuple, par exemple, a élu ses représentans, il ne peut pas les révofjuer; s'il les a choisis librement, et avec connaissance de cause, ils conlinuvni de le représenter et d'êlre ses délégués,
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quoiqu'ils soient irrévocables aussi lon.^ - temps que durent leurs fonctions.
Il suit de là que, toutes les fois que dans un état un individu ou un corps a la nominal ion de tous les agens de l'autorité publique, il n'existe réellement qu'un seul pouvoir, et ce pouvoir est absolu; peu importe que les agens qu'il choisit soient divisés en diverses classes et qu'ils portent différentes dénominations; qu'on donne à quelques-uns le nom de pouvoir législatif, à d'autres, le nom de pouvoir judiciaire ; à d'autres, le nom de pouvoir exécutif; les noms, ni les classifications ne sauraient rien changer à la nature des choses; ils ne sauraient faire que l'élu ne soit pas le délégué , l'agent de l'électeur.
On est allé plus loin cependant; après avoir vu différens pouvoirs dans les délégués de la même puissance, on a trouvé dans le même individu différens pouvoirs tous indépendans les uns des autres. On a observé dans un seul homme un pouvoir législatif, un pouvoir exécutif et même un pouvoir judiciaire; et, comme ces trois pouvoirs auraient pu ne pas être toujours d'accord , on a découvert dans le même homme un quatrième pouvoir; c'est le pouvoir modérateur auquel on a donné la mission de faire régner l'harmonie parmi tous les autres. Si ces théories ingénieuses , et les constitutions admirables auxquelles elles ont servi de base, n'avaient pas eu d'autre inconvénient que d'amuser des enfans , le mal
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n'eût pas été fort grand; mais malheureusement des peuples ont pris ces chimères pour des réalités, et nous savons ce qui en est résulté (i).
Presque tous les gouvernemens de l'Europe ont eu pour hase la conquête; chez presque tous, les fonctionnaires puhlics ont été nommés par eux. Le pouvoir judiciaire , qui est une des branches les plus importantes de l'autorité publique, est donc tombé dans leurs mains, c'est-à-dire, qu'ils se sont attribué la nomination des juges. Mais les luttes qui se sont établies entre les descendans des conque rans et les enfans des peuples conquis , ^t les progrès que la civilisation a faits chez la plupart des nations européennes , ont diversement modifié les effets de la conquête. Cependant le principe est resté partout le même; partout les juges ont été à la nomination du pouvoir, et ont été considérés par conséquent comme ses délégués. Ils n'ont varié que quant au nombre et quant à la puissance.
En Angleterre, les magistrats qui peuvent pro-
(i) Des publicistos de beaucoup d'esprit ont découvert le pouvoir modérateur dans toiis les gouvernemens qu'on désigne vulgairement sous le nom de monarchie constitutionnelle ^ mais ce n'est que dans la Charte portugaise <[ue l'exisleuce du pouvoir modérateur a cte formellement proclamée. On a pu juger de l'influence de ce pouvoir modérateur dans les mains de la régente^ il nous reste à juger des effets qu'il produira dans les mains de don Miguel, si les Anglais le laissent faire. Le poiivou viodérataur est considéré comme la clef de la voûte constitutionnelle. Ferdinand, chez lequel ce pouvoir a déjà résidé, pourra a2>j)reMdre à sou voisin commeot ou en iait usage pour rendre les constitutions inéhranlaldos.
noncer sur des causes de quelque importance , sont fort peu nombreux ; on n'en compte que douze qui portent le nom de juges. Ces juges, il est, vrai , forment diverses cours , selon les commissions qui leur sont données, selon qu'ils se réunissent en plus ou moins grand nombre, et selon l'objet de leurs réunions. Mais, dans toutes les positions, ils sont considéi'és comme des délégués ou comme des agens de la couronne; nommés arbitrairement par le prince, ils ont été révocables à volonté jusqu'au régne de Georges lïT. Aujourd'fiui même , toutes les fois qu'ils vont rendre la justice dans un comté, ils n'y vont qu'en vertu d'une commission spéciale, qui détermine les devoirs qu'ils ont à remplir, et qui fixe par conséquent l'étendue de leurs pouvoirs. Jadis ils étaient attacbés à la cour du chef de la conquête; ils le suivaient partout où il lui plaisait de se transporter. La première des trois cours serait encore aujourd'hui dans la même obligation si le roi jugeait à propos de l'exiger.
Soit par respect pour d'anciens usages, soit par suite des luttes engagées entre les habitans du pays et leurs conquérans , le pouvoir des juges du roi, sur les hommes ou sur les choses, a été resserré , en Angleterre, dans des limites fort étroites. Ce pouvoir se borne aujourd'hui, soit en matière civile , soit en matière criminelle, à résoudre de simples questions de droit , ou à faire l'application d'une loi à un fait positif sur lequel il n'existe
plus (le contestation. Toutes les questions de fait sont résolues par un jury, c'est-h-dire, par des hommes du pays dont l'impartialité ne peut être mise en doute. Ainsi, quoique les juges soient les délégués ou les élus du prince, les Anglais peuvent dire, avec quelque raison, que, chez eux, le pouvoir judiciaire est indépendant; car ce pouvoir réside , en grande partie , ainsi qu'on le verra plus loin , dans le corps entier de la nation.
En France, où le gouvernement était également le résultat de la conquête, les juges étaient à la nomination des descendans des conquérons, ou de leurs affiliés. Diverses causes avaient aussi concouru à modifier les cours judiciaires, et à leur donner quelque indépendance, mais le principe était resté le même. Les juges étaient considérés comme les délégués du prince qui les nommait, en qui résidait, disait-on, le pouvoir de rendre la justice. Les jurisconsultes de nos jours disent encore que les magistrats ne sont que les agens de la couronne, et qu'ils n'ont qu'un pouvoir emprunté (i). Mais ces délégués étaient beaucoup plus nombreux en France qu'en Angleterre, et leur pouvoir n'était pas restreint, comme dans ce dernier pays, à la simple application de la loi.
(i) « La manière dont les choses se passèrent en France, dit un «■ savant magistrat, est remarquable : au milieu des de'sordres de la <(. conquête , et maigre Tignorance de ces temps -là , on y suivait la « distinction que nous venons d'exposer, entre Tautorite propre et » raulorité déléguée. Les premiers rois de France étaient dansTusagc 't de joindre l'autorité judiciaire aux bénéfices et aux gnui>erne-
En matière civile, aussi bien qu'en matière criminelle, ils prononçaient sur le fait aussi bien que sur le droit.
Lorsque la révolution française arriva, le peuple, se trouvant le plus fort, se considéra comme étant maître de lui-même, et par conséquent il chercha à constituer les diverses branches du gouvernement dans son propre intérêt. La population parut persuadée que la conquête de la France, faite au V^ siècle, par une poignée de barbares , n'avait imposé aux descendans des hommes conquis, aucune obligation morale envers les fils des conquérans, si ce n'est peut-être celle de s'affranchir. Elle reprit par la force le pouvoir que la force avait usurpé : elle organisa les tribunaux comme elle jugea convenable, et s'empara de la nomination des juges et de la plupart des administrateurs. Laissant dans les mains du prince le pouvoir de faire exécuter les lois, elle lui enleva toute influence sur le pouvoir judiciaire, et rendit celui-ci véritablement indépendant du pouvoir exécutif.
Mais, pour que la justice soit bien administrée, il ne suffit pas que les magistrats chargés de la rendre soient indépendans du pouvoir exé-
« mens qu'ils conféraient a leurs premiers capitaines ; le feudataire « et le gouvernant ne jouissaient que sous Je bon plaisir du roi « et ne rendaient la justice que comme ses mandataires. j> De l'autorité judiciaire dans les gouvernemens monarchiques , par M. Henrion de Pensey, président de la cour de cassation , ch. 10. /^. aussi ch. I.
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cutifj il faut, de plus, que leurs lumières, leur caraclère moral et une responsabilité sévère garantissent à la société qu'ils feront toujours une juste application de la loi. Or, il est douteux au moins si les moyens qui furent pris alors étaient ceux qui pouvaient le mieux conduire à un tel résultat. Les grandes cours judiciaires, qu'on désignait sous le nom de parlemens , furent supprimées; et comme on tenait surtout à mettre la justice à portée des justiciables, on créa une multitude de petits tribunaux , qu'on plaça jusque dans les plus petites villes.
L'Angleterre est divisée, pour l'administration de la justice, en six grandes fractions qu'on nomme circuits, et ces circuits sont divisés en comtés. Afin de mettre la justice à portée des justiciables, les douze juges se partagent les circuits, de sorte qu'il y a deux juges par circuit: l'un, pour les matières civiles; l'autre, pour les matières criminelles. A des époques déterminées, les juges vont faire leur tournée dans les divers comtés de leur ressort; les causes ayant été préparées d'avance, ils trouvent en arrivant chacun à son poste, les jurés, les témoins, les parties, les hommes de loi. Dans chaque affaire , il n'y a donc qu'un juge dont les fonctions consistent à maintenir l'ordre dans les débats, et à faire l'application de la loi aux faits déclarés par les jurys.
En France ; on voulut aussi mettre la justice
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à portée des justiciables; mais, comme on n'avait admis l'institution du jury ni en matière civile, ni en matière de simples délits,* et, comme d'un autre côté , on avait rendu permanens les sièges des juges, il fallut en nommer un nombre immense. Le territoire, divisé en départemens , comme l'Angleterre en comtés, était subdivisé en une multitude de districts; chaque district avait son tribunal , et chaque tribunal était composé de cinq juges et de quatre suppléans. Dans les districts où il se trouvait une ville dont la population s'élevait à cinquante milie âmes, le nombre des juges pouvait même être porté à six. Il existait de plus, dans un grand nombre de villes, des tribunaux particuliers pour juger les affaires de commerce. Ces tribunaux étaient également composés de cinq juges, mais il n'y avait pas de suppléans. Ainsi, la France pouvait alors compter ses juges par milliers.
Les juges de chaque district étaient nommés par les citoyens; leurs fonctions ne duraient que six années, mais ils étaient indéfiniment réélip-iblés. La présidence était dévolue au premier élu. Les juges de commerce étaient élus par les commerçans; leurs fonctions duraient deux années. Les juges ne pouvaient être destitués, si ce n'est pour cause de forfaiture, judiciairement constatée. A l'expiration de leurs fonctions, ils ne pouvaient espérer d'être réélus , qu'autant qu'ils avaient conservé la confiance de la majorité des
électeurs. Les officiers du ministère public étaient nommés à vie , et ne pouvaient être déplacés que dans les mêmes cas et par les mêmes moyens que les juges. Les tribunaux de district étaient tribunaux d'appel les uns à l'égard des autres. Lorsqu'un procès avait été jugé, s'il y avait appel, les parties pouvaient convenir du tribunal devant lequel l'appel serait porté* Si elles n'étaient pas d'accord , un tableau , contenant le nom de sept tribunaux, leur était présenté. Chacune d'elles pouvait en écarter trois : le septième était de droit tribunal d'appel. L'égalité régnait donc entre les juges, et ils ne pouvaient pas espérer de s'élever de grade en grade , comme dans le régime militaire (î).
Quelques années plus lard , le nombre des tribunaux ayant été jugé trop considérable, on les réduisit à un par département; mais en même temps on augmenta le nombre des juges, et on divisa chaque tribunal en plusieurs sections (2),
(1) Voici tle quelle manière était forme' le tableau des tribunaux d'appel. Le directoire de chaque district proposait un tableau de sept tribunaux les plus voisins du district. Ce tableau était envoyé à l'assemblée nationale qui l'arrêtait. Il était ensuite déposé au greffe et affiché dans l'auditoire du tribunal. Un au moins des sept tribunaux était choisi hors du département. En cas d'appel, l'appelant avait la faculté de récuser trois tribunaux. L'intimé pouvait en récuser Un pareil nombre : le tribunal restant était tribunal d'appel. S'il y avait d'un côté ou de l'autre plusieurs parties , elles devaient s'entendre pour les récusations. P^. la loi des i6 et a4 août
(2) Loi du 5 fructidor an III de la république.
Chaque tribunal fui composé de vingt juges et de cinq suppléans. Les uns et les autres restèrent à la nomination des justiciables. La durée de leurs fonctions fut fixée à cinq années, et, pendant ce temps, ils fuient inamovibles. Ils fuient, comme auparavant, juges d'appel les uns à l'égard des autres. Il n'y eut donc, à proprement parler, aucune hiérarchie judiciaire, si l'on fait exception du tribunal de cassation, qui ne prononçait que sur des points de droit.
Tel était l'état de l'ordre judiciaire lorsque les conjurés du i8 brumaire, ayant dispersé la représentation nationale par la force armée , substituèrent un gouvernement militaire à celui que la France s'était donné , après avoir repoussé les armées étrangères qui avaient juré son asservissement. Cette usurpation plus violente, plus brutale, plus complète et surtout beaucoup plus désastreuse pour le pays que celle qu'exécuta jadis Cromwell en Angleterre, ne laissa subsister en France aucune autorité populaire; elle concentra tous les pouvoirs dans les mains du chef des conjurés et des principaux de ses complices. Il est hors de mon sujet d'exposer comment elle agit sur la plupart des branches de l'administration, et sur la prospérité publique. Je n'ai à exposer ici que la révolution qu'elle produisit dans l'ordre judiciaire, et dans les garanties que la constitution avait établies en faveur des citoyens contre les violences du pouvoir exécutif.
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li y a entre l'usurpation et la conî|iiête une grande analogie. Dans les deux cas, le but est le même : c'est de se rendre maître des hommes et du pays, ou de vivre largement et dans l'oisiveté au moyen du produit des travaux des classes laborieuses. Les moyens sont également les mêmes : ce sont les violences militaires, la trahison et l'imposture. Un usurpateur a besoin de soldats comme un conquérant; il a recours comme lui aux proclamations mensongères, aux promesses insidieuses. Pour maintenir l'usurpation, comme pour rendre la conquête durable, il faut enlever toute influence aux vaincus, ou aux hommes qu'on a privés de l'exercice de leurs droits, empêcher qu'ils ne se réunissent, destituer leurs chefs, et les soumettre à une surveillance active. Enfin 5 on peut dire que la conquête est une usurpation exécutée par un chef étranger au moyen de soldats étrangers comme lui, et que l'usurpation est la conquête d'une nation faite par un chef et par des soldats sortis du sein même de cette nation. Il y a même deux différences qui donnent à l'usurpation un caractère plus odieux qu'à la conquête : une conquête peut être faite par un peuple qui a été injustement attaqué, tandis qu'une usurpation n'a jamais été provoquée par ceux qui en son! les victimes. Un peuple qui fait une conquête , admet souvent les vaincus à jouir des droits dont il jouit lui-même, tandis que l'usurpai ion a nécessairem.ent pour effet de
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priver le peuple qui en est l'objet^ de Tusage de ses droits.
Dans les temps où nous vivons, l'intelligence et les mœurs des peuples ont fait trop de progrès pour que les exactions et les violences soient franchement reconnues et exécutées par ceux qui s'en rendent coupables. Les usurpateurs ni même les conquérans ne s'attribuent pas ouverlement la faculté de disposer des personnes et des propriétés selon leurs caprices; ils tâchent, au contraire, de motiver chacune de leurs mesures sur quelque prétexte de bien public. S'ils établissent sur le peuple asservi de pesantes contributions; s'ils arrachent à leurs travaux des hommes paisibles et laborieux pour les enrégimenter dans leurs armées^ ce n'est, si l'on veut les en croire, ni pour se procurer des jouissances, ni pour multiplier les instrumens d'oppression ; c'est uniquement pour le bien et la sûreté des pays. S'ils empêchent la libre manifestation des pensées, s'ils tiennent les hommes dans l'isolement, s'ils poursuivent des individus, s'ils les emprisonnent, s'ils les tuent, s'ils confisquent leurs biens, ce n'est ni par peur de la vérité, ni par amour du despotisme, ni par haine, ni par vengeance, ni par convoitise; c'est par amour de la justice et de l'ordre public, c'est pour la sécurité de la masse de la population. Us sont dirigés par des motifs si purs et si désintéressés, qu'ils ne font pas un acte d'oppression , sans démander la bénédiç-?
tion du ciel , et qu'civant de signer l'acte qui va livrer un peuple au pillage de leurs agens, ils commencent par faire le signe de la croix.
Mais il est remarquable qu'en même temps qu'ils répudient en apparence les profits de l'oppression ou les avantages ordinaires de la conquête, ils ne négligent aucun des moyens de les obtenir. Le premier de ces moyens, ainsi que je l'ai déjà fait observer, consiste à destituer les magistrats du peuple, et à mettre à leur place, avec des noms semblables , les agens de la conquête ou de l'usurpation. C'est ainsi que procéda Buonaparte aussitôt qu'il eut disposé de la représentation nationale, et renversé les cliefs du gouvernement qui n'étaient pas entrés dans la conjuration. H expulsa les administrateurs et les juges que le peuple avait nommés, et les remplaça par des hommes choisis par lui ; si quelques-uns restèrent en place , ce ne fut qu'autant qu'ils consentaient à ne tenir leur autorité que de lui. Comme c'est du triomphe de Buonaparte sur la liberté que date la contre-révolution , il ne sera pas sans utilité de faire connaître ici l'influence qu'exerça ce triomphe sur les garanties judiciaires (i).
(i) La révolution française n'avait e'te, à proprement parler, que l'aflranchissement gëueial des communes ^ c'est-à-dire que toutes les communes de France avaient acquis l'antique faculté' d'être adminisli'e'es, gardées et jugées par elles-mêmes ou par des hommes de leur choix. Il y a une analogie frappante entre la manière dont quelques communf>s s'allranchirent au moyen ;1ge, ctla manière dont la commune de Paris s'aflrancliit en 1789. L'exemple donné par la ville
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Les conjurés du 18 brumaire avaient dispersé la représentation nationale par la force des baïonnettes, et par le simulacre de constitution qu'ils avaient publié. Ils avaient expulsé tous les administrateurs nommés par le peuple, depuis les simples maires de villages jusqu'aux administrateurs des départemens. Il restait à faire pour les tribunaux ce qu'ils avaient fait pour les administrations municipales. Pour arriver au même résultat, ils prétextèrent le besoin d'une nouvelle organisation judiciaire. Trois mois après que les conjurés se furent installés sous le nom de gouvernement, et qu'ils se furent donné une apparence de légalité, les tribunaux civils et criminels des départemens , et les tribunaux de police correctionnelle furent supprimés (i).
Par la nouvelle organisation, on établit un tribunal de première instance par arrondissement communal ; on eut ainsi deux cent quinze tribunaux de première instance. Sur ce nombre, cent quatre-vingt-dix furent composés de trois juges et de deux suppléans; vingt-un furent composés de sept juges et de quatre suppléans; trois, de dix juges et de cinq suppléans , et un de vingt-
de Paris fut suivi par touhes les autres communes, et la révolution fut accomplie. J'ai expose' ailleurs la manière dont cette révolution fut opérée et comment elle périt. /^. l'Histoire de la Garde nationale de Paris depuis sa création jusqu'à son. licenciement. P^. aussi, pour raffranchissement des communes au moyen ûge, les intéressantes Lettres de M. A. Thierry sur l'Histoire de France. (î) Loi du -27 ventôse an VIH.
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quatre juges et de douze suppléans : en tout onze cent soixante-douze magistrats. Il y avait de plus, auprès du plus grand nombre des tribunaux , un commissaire du gouvernement, remplissant les fonctions de ministère public , et deux ou trois dans quelques autres. Cela portait le nombre des magistrats à quatorze cent onze.
Il y avait en outre cent tribunaux criminels, composés de trois juges, de deux suppléans, et d'un commissaire du gouvernement; mais, comme le président devait être pris parmi les juges du tribunal d'appel , ces tribunaux n'exigeaient que cinq cents magistrats.
Les tribunaux de première instance n'étaient point tribunaux d'appel les uns à l'égard des autres : on établit vingt-neuf tribunaux d'appel. Ces vingt- neuf tribunaux d'appel renfermèrent cinq cent quinze magistrats , sans y comprendre les ofFiciers du ministère public.
Le tribunal de cassation fut composé de quarante-buit magistrats, sans y comprendre le commissaire du gouvernement, ni ses six substituts.
Si l'on réunit les magistrats qu'exigèrent la composition de ces divers tribunaux , on en trouvera deux mille cent trente -cinq, plus quatre cent dix ou douze commissaires du gouvernement. Les juges des tribunaux de commerce n'étaient pas compris dans ce nombre, non plus que les juges de paix et leurs suppléans.
Dans tous ces nouveaux tribunaux, les prési-
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clens avaient un salaire plus élevé que les simples juges. Buonaparte les nommait, mais ce n'était jamais que pour trois ans. Ils pouvaient être ré^ élus indéfiniment, s'ils montraient, pour ce nouveau maitre, un zèle dont il eut lieu d'être satisfait. La carrière des honneurs et des profits était ouverte devant chaque magistrat : le simple juge pouvait aspirer à être président, le président à être juge d'appel, le juge d'appel à être juge de cassation, et celui-ci à être conseiller d'état.
Bientôt après on créa une légion de juges auditeurs , qu'on plaça auprès de chaque tribunal d'appel; et l'avancement et la fortune de ces aspirans dépendait encore du zèle qu'ils montreraient à servir le pouvoir.
On voit d'après cela que le chef militaire qui , en usurpant tous les pouvoirs publics , avait complètement détruit la liberté , organisa les tribunaux sur le même pied que son armée. Il s'empara de la nomination des juges, comme de la nomination des olFicieis. Il promit aux uns et aux autres qu'une fois parvenus au premier grade, ils ne seraient pas arbitrairement destitués. Il ouvrit aux juges comme aux officiers la carrière des honneurs et de la fortune , et se réserva la faculté d'accélérer, de ralentir ou d'arrêter leur marche dans cette carrière, selon qu'ils se montreraient j)lus ou moins dévoués à le servir. Chaque juge eut ainsi en perspective d'abord la présidence de
son tribunal, puis un emploi de juge d'appel, ensuite une place à la cour de cassation, et enfin le titre et les appoiniemens de maître des requêtes ou de conseiller d'état.
Comme il n'est point d'attentat qui ne trouve des apologistes, lorsque celui qui en est l'auteur a le moyen de les payer, cette usurpation des pouvoirs publics trouva les siens. On prétendit que les juges seraient bien mieux choisis lorsque l'élection serait faite par un homme placé à la tête du gouvernement, que si elle était faite par les justiciables. On dit qu'ils seraient inamovibles et nommés à vie, et que ces deux conditions étaient la garantie la plus sûre de leur indépendance. On cita l'exemple de l'Angleterre où les juges sont nommés par le roi , et où cependant la justice est, dit -on, administrée d'une manière impartiale. Ces raisons, dont bien des personnes se contentent encore, sont, ce me semble, très-peu concluantes, et il peut ne pas être sans utilité de les examiner. Mais en me livrant à cet examen, je prie qu'on n'applique point aux magistrats ce que je dirai des institutions et des individus qui les fondèrent. Un philosophe d'un sens profond a dit, avec quelque raison, que la France vaut mieux que son gouvernement; cela était vrai il y a vingt- cinq ans, comme ce l'est encore aujourd'hui. Il est résulté de là une conséquence qui doit frapper les esprits les moins attentifs : c'est qu'en général nos mœurs valent beaucoup
mieux que nos institutions. J'aurai plus d'une fois l'occasion d'en donner des exemples.
Pour bien élire des fonctionnaires publics, il y a deux conditions à remplir : l'une de capacité, l'autre de volonté ou de moralité. En d'autres termes, pour choisir entre plusieurs hommes auxquels on veut donner les fonctions de magistrats, il faut connaître les moyens et la moralité de divers concurrens qui se présentent; il faut, en second lieu, se trouver dans une position telle qu'on ait la volonté de faire le meilleur choix, ou qu'on n'ait pas du moins un intérêt et une volonté contraires.
Mais ya-t-il possibilité qu'un homme en France, quelle que soit sa position, connaisse assez bien tous les hommes du pays qui aspirent à remplir des fonctions judiciaires, ou qui consentiraient à les accepter si on voulait les leur déférer? Ici, j'en appelle aux hommes dont les connaissances sont à cet égard les plus étendues, aux magistrats ou aux jurisconsultes qui ont le plus long- temps pratiqué le barreau; que chacun d'eux s'interroge, et qu'il se demande combien il connaît d'hommes ayant la capacité et la moralité nécessaires pour faire un bon juge , et désirant de le devenir. Je ne crains point d'être démenti en affirmant que l'homme le plus éclairé a cet égard aurait beaucoup de peine à former une liste de douze personnes, surtout s'il était obligé de sortir du cercle de ses relations habituelles. Que serait-
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ce donc s'il avait ta faire une liste de plusieurs milliers !
La dilHcultë serait bien plus grave si, au lieu de nous adresser à un homme qui a l'habitude du barreau, on s'adressait à un homme livré à la culture des arts ou des sciences; si l'on donnait même au plus répandu la mission de choisir, je ne dis pas un nombre de juges égal à celui du tribunal du département de la Seine, mais un nombre égal à la moitié ou au quart de ceux qui se trouvent dans ce tribunal. Si l'on chargeait un tel homme de choisir, hors de son département et parmi les avocats d'un tribunal qui lui serait étranger , les hommes qui sont les plus propres à remplir les fonctions de la magistrature, il se récuserait comme incapable de faire un choix parmi des gens qui lui sont inconnus.
Enfin, si l'on chargeait d'une pareille mission un homme étranger aux habitudes de la vie civile , un homme qui aurait vécu dans les camps ou sur une terre étrangère, il croirait que ceux qui lui font une pareille proposition ont perdu l'esprit, ou qu'ils veulent se moquer de lui. A moins qu'il ne se crut doué de l'art de deviner, il trouverait aussi absurde la prétention de sa part de choisir des magistrats parmi des hommes qu'il n'a jamais vus et dont il n'aurait pas même entendu les noms, qu'il trouverait absurde dans un jurisconsulte la prétention de choisir des officiers parmi les soldats d'une armée qui lui serait inconnue.
En s'attribuant rélection de tous les magistrats, le général Biionaparle ne pouvait donc pas avoir la prétention de choisir; car il ne peut y avoir de choix là où il n'y a point de connaissance des personnes ou des choses parmi lesquelles on devrait choisir. Ses partisans les plus outrés ne sauraient prétendre qu'il avait acquis en Italie ou en Egypte la connaissance de tous les jurisconsultes français qui étaient propres à remplir les fonctions judiciaires. La nomination des juges de sa part était une conséquence nécessaire de l'usurpation des pouvoirs publics ; ayant ravi au peuple la faculté de nommer ses magistrats, il fallait bien qu'il fit lui-même les nominations, au risque de les faire toujours au hasard. Il nommait, mais il ne choisissait pas; il était aussi aveugle et aussi passif dans cette opération que la griffe à l'aide de laquelle il apposait sa signature.
N'ayant aucune connaissance des individus parmi lesquels il devait nommer des magistrats, il était donc obligé de s'en rapporter aveuglément à un agent de ses désirs. Ce n'était pas lui qui faisait les cboix; il n'était, dans les nominations, qu'une machine aveugle à l'aide de laquelle un ministre donnait à des brevets déjuge la dernière façon. Le ministre avait-il lui-même des connaissances plus étendues pour faire de bons choix? Il connaissait peut-être personnellement autant d'hommes qu'il en fallait pour composer un tri-
bunal ou une cour d'appel; mais qui pourrait croire qu'il connaissait assez d'hommes pour bien composer tous les tribunaux ou toutes les cours de France? Il était obligé, dans presque tous les cas, de signer aveuglément les nominations qui lui étaient soumises par des courtisans ou par les commis de ses bureaux.
Les commis eux-mêmes ne pouvaient connaître qu'un nombre de personnes extrêmement borné. Les hommes qui se présentent pour remplir les fonctions déjuges, ne sont point, en général, assez célèbres pour que leur nom et leur réputation sortent de leur département. Pour faire des listes de candidats, il fallait en définitive s'adresser à des hommes qui se trouvaient sur les lieux; mais comme les citoyens avaient été privés de leurs droits, et comme par conséquent ils étaient suspects, il n'y avait pas d'autre moyen de juger les listes que de consulter les rapports des agens de police. Ce sont les hommes de cette classe ou des agens d'administration, qui étaient les véritables électeurs des magistrats, et qui avaient été mis à la place des justiciables. Il est vrai que l'homme qui les avait chargés de cette fonction, s'était réservé la faculté d'écarter les individus présentés par eux , dans les circonstances où des courtisans lui auraient présenté d'autres candidats.
Il y avait donc impossibilité à ce qu'un seul homme choisît avec discernement, dans une population de plus de trente millions d'individus,
les cinq ou six mille hommes qui étaient les plus en état de bien remplir les fonctions de ma.^istrats. Un tel pouvoir, pour être exercé avec intelligence , exigerait des connaissances queThomme le plus actif ne saurait acquérir, quand même il y consacrerait toute sa vie; comment aurait-il pu l'être par un général d'armée, qui n'avait de rapports qu'avec des soldats et des gens de cour? La première condition pour faire de bons choix, je veux dire la capacité, manquait donc absolument.
La seconde condition , c'est-à-dire l'intérêt et la volonté de bien choisir, ne manquait pas moins. Et ici je veux faire abstraction de la circonstance que l'autorité publique avait été usurpée, et que l'usurpateur ne voulait en faire usage que pour satisfaire son ambition et celle de sa famille. Je supposerai même, si l'on veut, qu'il était parvenu à l'autorité par des moyens légitimes, et qu'il n'était mû par aucun sentiment d'ambition personnelle. Je le considérerai simplement comme sont les magistrats ordinaires dans les mains desquels réside le pouvoir exécutif.
Il est une vérité qui, par elle-même, a un tel caractère d'évidence , qu'elle n'a nul besoin d'être démontrée : c'est qu'un homme investi du pouvoir de faire exécuter les lois et les jugemens, qui serait en même temps chargé d'administrer la justice, serait par cela même maître absolu du pays; car il pourrait toujours condamner comme
juge, ceux qu'il voudiait aUeindre en toute autre qualité. Aussi, avons-nous vu que, dans les temps de barbarie, lorsque les spoliations et les violences n'étaient dissimulées par aucun genre d'hypocrisie, les conquérans se constituaient juges. Us comprenaient très-bien que le moyen le plus sûr d'être maîtres des personnes ou de leurs propriétés, était de se réserver la faculté de deîclarer euxmêmes les cas où ils devraient fiapper les unes ou s'emparer des autres. Je ne sache pas que personne ait jamais prétendu que cette faculté dans les chefs de la conquête ait été établie pour garantir de l'arbitraire les personnes ou les propriétés des peuples vaincus.
Les chefs des conquérans, en se réservant la faculté de nommer les officiers de leurs domaines, avaient voulu s'assurer que leurs intérêts seraient consultés avant tout. Soit par un etîet de leur munificence, soit par une suite de leur faiblesse, les offices qui n'avaient d'abord été donnés qu'à temps, devinrent inamovibles. Plus tard, ils devinrent héréditaires et furent considérés comme des propriétés de famille ; mais, dans ces divers changemens, les intérêts des hommes sur lesquels s'exerçait le pouvoir, ne furent comptés pour rien. Les seigneurs, et plus tard les rois qui les remplacèrent, n'avaient voulu que s'attacher de plus en plus leurs officiers; ceux-ci n'avaient cherché qu'à assurer l'existence de leurs familles. Ni les uns ni les autres n'avaient eu la bizarre pensée de
créer des garanties contre eux-mêmes en faveur de la race assujettie. Or, par quelle singulière transformation, une combinaison établie pour assurer Tasservissement de la partie la plus nombreuse de la population, serait-elle devenue une garantie de protection et de justice ?
La nomination des juges par un fonctionnaire cliargé du pouvoir exécutif, n'est assurément pas une garantie établie en faveur des sujets contre les entreprises de ce môme pouvoir; il n'est personne, je crois, qui se soit encore avisé de soutenirune pareiliepensée. L'inamovibilité, considérée en elle-même, serait-elle un moyen de protection plus efficace ? Aux yeux de tout homme que les systèmes ou les préventions n'ont point aveuglé , l'inamovibilité ne garantit qu'une chose; c'est que la justice sera constamment administrée selon l'esprit qui aura présidé à la nomination des juges. Si le pouvoir a choisi pour magistrats des hommes serviles , l'inamovibilité donne la certitude que devant eux le plus fort aura toujours raison; s'il a choisi des hommes ayant l'âme vénale, l'inamovibilité donne la certitude que les plaideurs les plus habiles dans l'art de la corruption gagneront toujours leurs procès; s'il a choisi des fanatiques, l'inamovibilité n'est une garantie que pour le fanatisme; s'il a choisi des ignorans, l'inamovibilité garantit que les jugemens seront rendus au hasard; l'inamovibilité, en un mot, ne pouvant détruire ni aucun vice, ni aucune erreur.
ni aucun préjugé, ne peut pas avoir d'autre effet que de rendre plus durables les maux des mauvaises nominations.
Lorsque les choix ont été faits avec discernement et bonne foi, et qu'ils ont produit des magistrats intégres et éclairés, l'inamovibilité a sans doute quelques avantages. Elle garantit au public la durée de leurs fonctions ; elle les garantit eux-mêmes d'une espèce de crainte, celle de la destitution. Mais ces avantages disparaissent quand des nominations faites au hasard et dues à l'intrigue ou à la bassesse n'ont amené que de mauvais résultats; l'inamovibilité n'est alors qu'un mal ajouté à un mal déjà très-grave.
Mais ce n'est pas tout : pour être inamovible, il ne suffit pas de ne pas être arbitrairement destituable. Suivant nos lois, un homme parvenu à un grade militaire ne peut pas en être privé, si ce n'est dans des cas déterminés par la loi et en vertu d'un jugement légal. Sous ce rapport, il est exactement dans le même cas que les juges; cependant , on ne dit point que les officiers de terre ou de m^r sont inamovibles. Pourquoi? par la raison qu'ils ne sont pas irrévocablement fixés à ungrade; ils peuvent parcourir toute l'échelle des grades militaires, depuis celui de sous-lieutenant jusqu'à celui de maréchal de France. Les juges jouissent précisément de la même prérogative ; ils peuvent parcourir tous les degrés de la hiérarchie judiciaire ; depuis l'emploi de simple j uge j usqu'a cel ui
lie président de la cour de cassalioii, de conseiller d'état, et de membre de la chambre des pairs. Leurs appointemens peuvent successivement aller depuis la modeste somme de douze cents francs jus([u'à celle de quarante mille. Ils ne sont donc j)as plus inamovibles que les officiers de la troupe de ligne ou de la gendarmerie. Leur prétendue inamovibilité n'est pas plus une garantie de la bonté de leurs jugemens, que l'inamovibilité des officiers de la gendarmerie ne garantit la liberté des citoyens. La certitude de ne pas être destitués les soustrait à l'influence que pourrait exercer sur eux la crainte de faire une légère perte; mais elle ne détruit en aucune manière l'influence que peuvent exercer sur leur esprit de vastes espérances. Or, il est clair pour tout homme qui possède quelque expérience, que de grandes espérances ont plus d'influence sur le cœur humain que n'en ont de petites craintes (i).
(1) Je voudrais éviter tout ce qui pourrait avoir l'air de la satire, et il ne m'est guère possible, par conséquent, de citer des faits à Tap pni de mes raisonnemens. Je prierai cependant qu'on observe quels sont les magistrats qui , depuis treize ans , ont fait le chemin le pins rapide dans la carrière judiciaire. On trouvera , j'en suis persuadé, que ce sont presque toujours ceux qui ont montré le plus de zèle à venger les ofl'enscs faites aux vanités ministérielles. A Dieu ne plaise que j'entende dire que des réquisitoires , des mandats, d'arrêt ou des jugemens de condamnation ont été dictés par l'espérance de ravancement- Nous devons penser, au contraire, que ceux qui ont avancé le plus rapidement, n'ont parlé ou agi que selon leur conscience, et sans être mus par aucun espoir d'élévation. Mais leurs vues pourraient avoir été désintéressées, et les ministres pourraient avoir voulu les récompenser- ce qui ne serait pas d'un bon exemple.
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Pour juslifier rusuipation faite par Biionaparte de la nomination de tous les magistrats de l'ordre judiciaire, on a cité Texemplede l'Angleterre où le roi nomme tous les juges. Mais on peut faire à cet égard plusieurs questions, et la première est de savoir si même en Angleterre il est bon que cela soit ainsi. J'ai entendu souvent des jurisconsultes d'un grand mérite soutenir que ce mode de nomination n^est pas le meilleur. L'inconvénient le plus grave qu'il présente, c'est de faire dépendre les lumières et le caractère des magistrats, des lumières et du caractère d'un ministre. Si donc il arrive qu'un ministre soit peu éclairé et qu'il soit ennemi de toute indépendance de caractère, il ne fait nommer par le roi que des hommes serviles ou peu éclairés. Cela est sans doute moins commun en Angleterre que dans beaucoup d'autres pays; mais cela n'y est point impossible.
En second lieu, tous les hommes de loi qui ont quelque talent résident dans la ville même où siège le gouvernement; ils vont faire leur tournée dans les comtés comme les juges , et lorsque
J'ai quelque peine à me persuader qu'il y ait eu moins de science , de probité' , de talent chez les magistrats qui sont restes obscurs sur^ le plus bas échelon de l'ordre judiciaire, que chez ceux qui en ont parcouru presque tous les degre's dans l'espace de quelques années. C'est peut-être, au reste, une question de savoir si, la loi ayant de'clarë les juges inamovibles, ce n'est pas en enfreindre les dispositions , que d'e'lever des magistrats de grade en grade comme des officiers militaires.
ItMir tournée est finie, ils viennent plaider dans une des trois cours de Westminster. Tous ceux qui méritent quelque réputation sont donc connus du gouvernement; et comme le nombre des juges n'est que de douze, il y a réellement élection toutes les fois qu'une place est devenue vacante. L'élection est d'autant plus réelle , que les appoiiitemens des juges étant très-élevés, comparativement à ceux des nôtres, le ministère peut choisir parmi les hommes les plus connus. Ici il n'y a rien d'absurde, le gouvernement a toujours pour juge l'homme qu'il a voulu avoir. Il arrive, pour les officiers du ministère public , ce qui arrive pour les juges : comme le nombre en est trèsborné, on sait toujours quels sont les hommes qu'on choisit.
En France, ce n'est pas ainsi que les choses se passent; chaque tribunal de première instance a ses hommes de loi, qui ne sortent jamais de leur ressort. Chaque tribunal d'appel a les siens qui se trouvent renfermés dans des limites un peu moins étroites. Enlin , la cour de cassation a également les siens qui ne plaident que devant elle. Le nombre des juges, des suppléans, des procureurs du roi, des substituts, s'élevant à cinq ou six mille , on ne peut accorder à chacun qu'un salaire tellement borné, qu'il est tout au plus le tiers ou la moitié de ce qu'il devrait être pour faire vivre une famille et la bien élever. Il résulte de là que les avocats ou les jurisconsultes un peu
connus préfèrent l'exercice de leur profession aux fondions judiciaires; s'il y a quelques exceptions à cet égard , elles sont si rares qu'elles ne méritent pas d'être comptées. Il faut donc que le ministre qui présente des candidats à la nomination du prince, les prenne dans une classe répandue sur un territoire immense, et composée d'individus qui lui sont tous également inconnus. Il ne peut donc y avoir choix , élection ; et par conséquent il ne peut y avoir parité avec ce qui se pratique en Angleterre.
Les juges d'Angleterre sont réellement inamovibles, c'est-à-dire, que le pouvoir qui les a nommés ne peut ni les faire monter, ni les faire descendre. Dés que leur nomination est faite et acceptée, ils n'ont plus rien à espérer du gouvernement. En France, l'inamovibilité n'existe qu'en théorie : ce n'est qu'une vaine déclaration consignée sur une feuille de papier. L'ambition des juges peut être bornée par leur caractère personnel; par les pratiques des ministres, elle n'a pas plus de limites que celles des officiers de l'armée. Il n'y a donc point d'analogie à cet égard entre leur position et celle des juges anglais.
Lorsque les juges d'Angleterre vont en tournée, chacun d'eux est juge unique dans chaque cour. Chacun se trouve, par conséquent, seul en face du public et du barreau; il faut qu'il assume sur lui toute la responsabilité de chaque jugement. Cette responsabilité, quoiqu'elle soit toute
morale, est si grande qu'un juge incapable ne saurait rester en place pendant six mois. Ses jugemens, qu'il est obligé de motiver, l'exposelaient à une censure tellement sévère, qu'il serait obligé de donner sa démission. Lorsque les juges délibèrent en commun, chacun d'eux donne et motive son opinion publiquement et à haute voix. Très-souvent je les ai vus entrer en discussion avec les jurisconsultes les plus célèbres de l'Angleterre. En France , un juge ne délibère jamais seul ; il n'énonce ni ne motive jamais son opinion en public; de sorte que ses jugemens ne l'exposent à aucune responsabilité morale. L'homme le plus incapable peut figurer sur son siège , aussi bien et quelquefois mieux que l'homme doué de la plus grande capacité. Pour être juge , même dans une des premières cours, il suffit de savoir opiner du bonnet.
En Angleterre; les juges ne peuvent pas être déplacés par le pouvoir qui les a nommés ; mais ils peuvent l'être par une résolution des trois branches de la puissance législative. Chaque membre de la chambre des communes ou de la chambre des pairs peut donc faire, de la conduite ou des jugemens d'un juge, l'objet d'un débat parlementaire. Ce genre de responsabilité n'est guère exercé ; mais il suffit qu'il puisse l'être, pour obliger les juges à respecter la justice et la vérité. En France , il n'existe rien de semblable ; et l'obligation, dans laquelle sont les juges, de
42 COWSIDÉR ATIONS
délibérer et de voter en secret, rendrait d'ailleurs impossible toute accusation de partialité ou d'incapacité.
Enfin, et c'est ici une des différences les plus importantes, les juges en Angleterre n'existent que pour faire l'application des lois; tout ce qui est point de fait, soit en matière civile, soit en matière criminelle, est décidé par des jurés. En France, au contraire, les juges, dans toutes les causes civiles , prononcent sur le fait aussi bien que sur le droit, même dans les causes où le pouvoir qui les a nommés est lui-même intéressé. Ils prononcent également sur le fait et sur le droit dans toutes les causes correctionnelles; et on a placé dans ce nombre toutes les causes où il s'agit de délits politiques. D'où il suit que toutes les fois que le pouvoir se trouve offensé, c'est lui-même qui prononce sur les offenses qu'il prétend avoir reçues. Quant aux causes laissées à un prétendu jury, on verra bientôt que des mesures avaient été prises pour s'assurer d'avance du jugement. On voit, par ce qui précède, combien on était peu fondé à invoquer l'exemple de l'Angleterre , pour concentrer sur un seul homme la nomination de tous les juges de France.
J'ai dit que Buonaparte s'était emparé du pouvoir de nommer les juges, non parce qu'il avait le moyen de faire de bons choix, mais parce qu'il n'y avait point de sûreté pour lui à laisser exister quelque autorité populaire, après avoir usurpé les
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])rincipaux pouvoirs de l'état. En elTet, à peine ce général eut-il pris, parmi la multitude des (jens de loi, les cinq ou six mille hommes dont il voulait faire des juges , qu'il s'aperçut que le hasard , aidé par des gens de police, l'avait mal servi. Un grand nombre n'eurent pas un dévouement suflisant pour le pouvoir militaire qui avait usurpé l'autorité civile ; d'autres ne demandaient pas mieux que de servir l'usurpation, mais ils n'avaient point une capacité suffisante; d'autres ne jouissaient d'aucune considération et déshonoraient le pouvoir qui avait besoin de faire illusion au public; presque tous, enfin, donnaient lieu à quelques plaintes.
Il fallut remédier au désordre, et le moyen dont on s'avisa fut digne du principe qui favait rendu nécessaire. On décréta que les juges seraient arbitrairement destituables pendant les cinq premières années qui suivraient leur nomination. Les biens, la liberté et la vie de tout un peuple devinrent ainsi la matière sur laquelle huit ou dix mille commissaires, pris au hasard, furent obligés de faire des expériences pendant cinq années , pour savoir s'ils étaient ou s'ils n'étaient pas en état de juger selon les vues de ceux qui les nommaient. Lorsque après avoir fait sur l'espèce humaine leur cours d'expérience, ces commissaires étaient jugé incapables, on les renvoyait et on leur en substituait d'autres qui étaient également nommés au hasard, et qui par conséquent
devaient être soumis à la même épreuve. Cette manière de procéder était absurde, inique ; on ne ])ouvait en disconvenir; mais on disait qu'elle était une conséquence nécessaire d'un principe monarchique, et cela répondait à tout.
Si la France n'avait pas été plus avancée dan& la civilisation que ne l'est aujourd'hui l'Espagne ou tel autre peuple du continent, et si, après avoir établi un tel système, Buonapartese fût constitué chef de faction, qui peut calculer les calamités qu'il eût fait peser sur le pays ? 11 eût envoyé dans les départemens des Séides de son pouvoir, des hommes enflammés des mêmes passions que lui : ceux-ci auraient désigné à son choix les individus lesplus capables de servir ses fureurs; et il aurait ainsi placé, sur chacun des points de la France, un tribunal révolutionnaire ou contrerévolutionnaire, propre à seconder ses desseins. Alors on eût vu disparaître insensiblement du sol tout ce qu'il y avait d'hommes éclairés, industrieux, amis de l'ordre et de la paix, ou possesseurs de grandes fortunes. Les véritables amis de la liberté auraient été les premiers sacrifiés; des amendes ruineuses, des confiscations, des cachots, eussent été leur partage. La défense eût été pour eux un droit illusoire, et l'acte qui les eût renvoyés devant des juges, eût eu, comme à d'autres époques, tous les caractères d'une véritable condamnation. Dès que le renvoi eût été prononcé, ils auraient pu se considérer comme ces hommes pour
lesquels les empereurs romains inventèrent un nouveau genre de supplice, damnati ad hestias. Mais la France avait fait trop de progrès pour fournir le nombre d'instrumens nécessaires à l'exécution de tels projets. Buonaparte, d'ailleurs, avait trop d'esprit et était trop exclusif dans son égoïsme , pour laisser faire de son pouvoir un usage qui ne se rapporterait pas en tout à l'inlérèt de sa personne, ou de ce qu'il appelait sa dynastie. Son despotisme pesa également sur toutes les anciennes factions, et ne satisfit que les passions des hommes craintifs et des gens avides. Le pouvoir qu'il usurpa de nommer tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire, ne produisit donc pas tout le mal qu'il aurait pu produire chez d'autres peuples et dans d'autres mains.
L'organisation judiciaire n'était basée, ainsi qu'on vient de le voir, que sur le principe de la conquête. Les juges, arbitrairement nommés parle conquérant, c'est-à-dire, par l'usurpateur de Tautorilé publique, n'étaient en principe comme en réalité que ses délégués. Mais les habitudes que donne généralement à l'esprit l'étude des lois, et plus que tout cela, les mœurs nationales ne permettaient pas à ces agens d'être des instrumens dociles de la puissance militaire. On fut donc obligé d'avoir recours à d'autres moyens pour disposer arbitrairement des personnes et des choses.
Les administrateurs nommés par le peuple
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avaient été investis du pouvoir de prononcer sur certaines contestations élevées entre les citoyens et le gouvernement. Ces administrateurs ayant été expulsés après la dispersion de la représentation nationale, furent remplacés par des agens nommés par le pouvoir militaire , ou, si l'on veut , du pouvoir exécutif. Nommés arbitrairement, ils étaient révocables à volonté; ils jugeaient à huis clos, pouvaient ne pas entendre de défenseurs, et n'étaient gênés par aucune règle. C'est devant eux que devaient être portées les principales difficultés en matière de contribution ; si donc ou refusait de payer une contribution arbitraire, c'étaient les agens du pouvoir qui l'avaient établie qui jugeaient de la validité du refus. Enfin, si un tribunal était saisi d'une cause en matière civile, et que le pouvoir eût quelque raison d'en craindre le résultat, il élevait ce qu'il appelait un conflit. A ce mot magique , les juges et les avocats devenaient muets, la cause était portée devant le pouvoir, et il la jugeait lui-même comme il lui paraissait convenable.
Le pouvoir militaire, qui dominait tout, prit, pour disposer arbitrairement des personnes, des moyens plus énergiques et plus rapides encore que ceux qu'il avait pris pour disposer des propriétés. Avant qu'il eût dispersé la représentation nationale, un homme ne pouvait être condamné à une peine un peu grave, à moins qu'un jury d'accusation ne l'eût mis en jugement, et
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qu'un second jury ne l'eut décl.iré coupahle. Ces incommodes entraves ne tardèrent pas à être brisées : une année s'était à peine écoulée depuis le jour de l'usurpation militaire, qu'on établit des commissions spéciales composées de huit membres, dont trois au moins devaient appartenir à l'armée. Ces commissions, dont tous les membres étaient arbitrairement choisis par le nouveau pouvoir, jugeaient sans jurés et sans craindre le recours en cassation ; leurs décisions étaient exécutées dans les vingt -quatre heures. Toutes personnes accusées d'avoir attenté ou résisté au pouvoir militaire, étaient justiciables de ces commissions, auxquelles on donnait le nom de cours spéciales, et qui devaient cesser, disait-on, deux ans après la paix générale. Bientôt après, on écarta de ces commissions les personnes étrangères à l'armée, c'est-à-dire, qu'on forma des commissions purement militaires, et qui procédaient plus rapidement encore que les premières. Enfin, on se fatigua de ne juger les hommes, pour ainsi dire , qu'un à un , et d'être obligé d'écouter leur défense; il fut établi que le sénat, dit conservateur, et qui était composé presque en entier des conjurés du i8 brumaire, ou de chefs militaires, pourrait mettre les départemens hors de la constitution, c'est-à-dire, hors de la loi. Jusque-là on avait bien vu mettre hors la loi des individus nominativement désignés, mais il était encore sans exemple qu'on eût mis hors la loi des
fractions d'nn peuple, ou même un peuple tout entier, sans distinguer l'âge ni le sexe, l'innocence ni la culpabilité, les choses ni les personnes.
Presque toutes les atteintes portées à la domination militaire étaient donc jugées militairement, c'est-à-dire, par le pouvoir qui se prétendait offensé. Cela pouvait suffire pour garantir au moins pour long-temps l'existence et la durée de cette domination; mais cela pouvait ne pas être suffisant pour rassurer chacun des individus dont elle se composait. Les atteintes qui pouvaient menacer son existence, comme la résistance à la force armée et les attroupemens séditieux, étaient de sa compétence. Elle enleva, par la même raison, aux tribunaux composés d'hommes habitués à la vie civile, la connaissance de tous les attentats qui seraient commis par des militaires contre de simples citoyens. Si une personne étrangère à l'armée avait à se plaindre de violences militaires, ou même si elle était assassinée, il n'était point permis aux tribunaux ordinaires de poursuivre ou de juger le coupable. Etablis pour protéger les citoyens à l'égard les uns des autres, il leur était interdit de les protéger contre les violences des soldats. En pareil cas, le pouvoir militaire, dont on accusait un ou plusieurs membres, était juge exclusif de la légitimité de l'offense.
Il semble que le général d'armée, après s'être emparé de la nomination de tous les magistrats ; après avoir interdit aux tribunaux de poursuivre,
sans une autorisation spéciale de sa part, ceux de ses agcns civils qui seraient accusés d'avoir porté atteinte à la sûreté ou aux droits des citoyens; après avoir attribué à des commissions plus ou moins militaires le jugement des atteintes contre sa puissance; après avoir fait les officiers de son armée juges exclusifs des attentats commis par des militaires contre les citoyens, il aurait pu, sans danger pour le pouvoir arbitraire, laisser quelque indépendance aux tribunaux chargés de juger les délits ou crimes qui n'avaient pas précisément pour objet de compromettre la domination militaire. Cependant il en jugea autrement; il conserva le nom defurj-y comme il avait conservé le nom de maires, lorsque, après avoir expulsé les administrateurs nommés par le peuple, il avait mis à leur place ses propres agens en les désignant par des dénominations populaires. Il se conduisit de la même manière à l'égard des jurés : il les remplaça par des hommes qu'il avait fait choisir par des agens connus et dévoués, et leur donna le même nom. Voici comment on procédait à la formation de ces commissions, auxquelles on avait attribué le nom de jurys.
Un délégué du pouvoir, qu'on nomme un pj^é^ Jet , arbitrairement choisi et révocable à volonté , un homme dont l'existence tout entière est dans les mains du pouvoir qui l'a élu, ayant déjà connaissance des causes qui devaient être jugées pendant la session, formait une liste de soixante
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personnes. 11 pouvait porter sur cette liste !out homme jouissant de la qualité d'électeur, de docleur ou de licencié en médecine , en droit, ou en toute autre science; de la qualité de notaire, de négociant, de marchand de certaine classe, d'agent du gouvernement nommé par le chef, ou d'employé de l'administration recevant un certain salaire. Il pouvait y porter aussi des individus qui ne remplissaient aucune des conditions précédentes; mais, dans ce cas, il lui fallait une autorisation du ministre de l'intérieur, autorisation qui ne pouvait lui être refusée, si elle était nécessaire pour avoir une liste telle qu'on la désirait.
Aucune récusation ne pouvait être exercée contre le délégué du pouvoir, qui formait cette première liste. Ainsi, dans le cas où le gouvernement était lui-même accusateur et partie, il pouvait envoyer un préfet avec la mission spéciale de choisir les soixante individus dont la liste devait être formée. Ce préfet pouvait être l'homme d'une faction, l'ennemi personnel de l'accusé, avoir manifesté publiquement son opinion sur le procès à juger, avoir placé sur sa liste les parens , les amis de l'accusateur, et les ennemis de l'accusé, tous les hommes enfin qui, par leurs intérêts ou parleurs opinions, étaient portés à rendre un jugement de condamnation. Cela ne suffisait pas pour le récuser, et pour faire rejeter sa liste ; les choix d'un préfet étaient irrévocables et au-des-
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SUS do tout examen de la part dos accuses.
Un préfet est en général un homme que le pouvoir choisit avec discernement ; plus l'autorité qui lui est déléguée est étendue, et plus on a soin de s'assurer de son dévouement et de son ohéissance. Cependant, il est possible de se tromper même dans ce choix; l'homme qu'on a élu pour exécuter passivement les ordres qui lui seront transmis, peut avoir une volonté qui lui soit pro- ])re et une conscience à lui. Enfin, l'agent le plus docile et le plus dévoué est sujet à l'erreur, et il pouvait lui arriver de placer maladroitement sur sa liste des noms ennemis de l'injustice ou de l'arbitraire. Un moyen avait été trouvé pour prévenir les suites de ses erreurs ou de sa mauvaise volonté; un autre délégué du pouvoir, dont la mission est de présider la cour d'assises, avait été chargé de revoir la liste du préfet, de lui faire subir une épuration de vingt-quatre noms, et de la réduire ainsi à trente-six.
Cette liste de trente -six noms, parmi lesquels devaient être pris les douze commissaires chargés de procéder au jugement, était signifiée à l'accusé , mais seulement vingt-quatre heures avant les débats. Si l'accusé en avait connaissance une heure plus tôt , le pouvoir qui le poursuivait, et qui les connaissaitlui-méme long-temps d'avance, pouvait faire annuler la procédure. « Le tableau du jury, u disait le conseiller d'état qui présenta le pro- (( jet de loi , ne sera formé qu'à l'instant même oii
« les débals commenceront, et, à ce moyen , on (f n'aura pas le temps de solliciter les jurés , et « de chercher à les circonvenir, w Le soin que prenait ce conseiller de ne désigner l'accusé que par on, n'était pas sans objet; s'il avait dit Vacciisé ou ses amis y on aurait pu lui demander pourquoi les mêmes précautions n'étaient pas prises à l'égard de Vaccusateur et de ses partisans. Les sollicitations ne seraient-elles permises que lorsqu'elles ont pour objet d'obtenir des condamnations ?
L'accusé ne voyait donc les noms des hommes choisis pour le juger qu'au moment où les débats allaient s'ouvrir; et, comme ces hommes pouvaient être pris sur tous les points d'un département, il lui était impossible de les connaître, et de faire aucun usage utile ou raisonné de la faculté qu'il avait d'en récuser quelques-uns. Il était rare , qu'au jour indiqué les trente-six individus désignés se présentassent; plusieurs envoyaient, presque toujours, des certificats qui constataient qu'ils n'avaient pas dû être appelés ou qu'ils avaient des motifs légitimes de ne pas se présenter. Mais ce cas avait été prévu , et on s'était borné à exiger la présence de trente d'entre eux : si ce nombre n'était pas complet, le délégué du pouvoir, qui remplissait les fonctions de président, le complétait par la voie du sort ou de l'élection.
L'on a vu comment un délégué du pouvoir , appelé /^re/e^; formait une liste de soixante per-
sonnes, et comment cette liste était soumise aune j)remière épuration de la part d'un autre délégué du pouvoir, appelé président. On va voir un troisième délégué du pouvoir, appelé procureur général, épurant encore cette liste , et la réduisant à vingt - un si elle est de trente, ou à vingtquatre si elle est de trente-six. L'opération de ce troisième délégué était nécessaire pour rassurer le pouvoir contre la négligence ou la mauvaise volonté des deux premiers. Les trente noms des individus choisis pour juger étaient jetés dans une urne; le président en retirait un , et l'accusé était tenu de déclarer, le premier, s'il l'acceptait ou s'il le récusait. S'il l'acceptait, et s'il montrait ainsi qu'il se méfiait moins de celui-là que des autres, le délégué du pouvoir, averti par cette marque de préférence, pouvait le récuser luimême, et c'est ce qu'il faisait ordinairement. On a vu , dit M. Bérenger, le procureur du roi offrir le scandale de récuser tous les jurés acceptés par les accusés, de manière à ne conserver que les douze qui convenaient à ses desseins.
Le nombre des récusations n'augmentait point avec celui des accusés : ce nombre ne pouvait jar mais être que de neuf si trente personnes seulement s'étaient présentées , ou de douze s'il s'en était présenté trente-six. Lorsque dans une affaire il y avait plusieurs accusés, ils étaient obligés de s'entendre pour faire les récusations, et il arrivait quelquefois qu'il y avait plus d'accusés dans une
cause que de commissaires à récuser. Je dis de commissaires, parce qu'en effet ils élaienl commis par l'autorité pour rendre le jugement, et que c'est profaner le nom de jurés que de le donner à des hommes choisis, épurés et réépurés par les agens du pouvoir au nom duquel se poursuit la condamnation. Aucune récusation motivée n'était admise, et aucune mesure n'avait été prise pour le renouvellement de la liste des soixante. Cette liste pouvait être permanente, comme le fut le jury qui faisait partie du tribunal révolutionnaire; et ce n'est pas sans scandale qu'on a remarqué que le même employé de la police avait figuré sur le banc des douze commissaires , dans deux accusations de conspiration, qui avaient eu lieu à peu d'intervalle l'une de l'autre.
J'ai précédemment fait observer que l'usurpation a tous les caractères de la conquête , et qu'elle en a même quelques-uns beaucoup plus odieux. En exposant quel fut l'ordre judiciaire établi par Buonaparte après l'attentat du i8 brumaire, j'ose croire que cette proposition est évidente. Il n'est point de peuple, en effet, qui, après avoir été envahi par une armée conquérante, ait été privé d'une manière aussi complète de toute liberté, et soumis à un régime plus dur, à moins que les individus n'aient été réduits à la servitude domestique. Ce qui frappe surtout dans cette usurpation des droits des citoyens , c'est l'analogie qu'on observe entre les mesures prises
])our la soutenir', el les mesures prises par les Turcs pour maintenir les peuples vaincus, et pour les exploiter sans qu'ils aient aucuns moyens de j'ésister. En décrivant, dans un autre ouvrage, les lois auxquelles ce peuple a soumis les nations vaincues, j'ai été constamment frappé de cette analogie. Si je n'avais pas su que, dans tous les pays, les mômes causes produisent toujours les mêmes résultats , et que pour arriver à la même lin on est presque toujours obligé de recourir aux mêmes moyens, je n'aurais pu m'empêcher de croire que les institutions établies par Buona- ])ai'te, s'il est permis de donner ce nom au despotisme militaire , avaient été importées d'Egypte et empruntées aux Turcs et aux Mamelouks. Si, dans les deux pays, elles n'ont pas produit les mêmes effets, c'est qu'elles n'ont pas eu la même durée, et que cliez nous elles ont été en partie paralysées par les lumières et par les mœurs de la population (i).
Toutes ces institutions ne sont point tombées avec l'homme qui les établit : aucun moyen n'a été encore pris pour s'assurer que l'élection des juges sera toujours faite avec discernement et impartialité. S'ils ne peuvent pas être arbitrairement destitués, ils peuvent être élevés de grade en grade comme les officiers de l'armée , et l'espérance peut produire sur l'esprit d'un grand
(i) f^. le Traité de Léi^islaùon, t. IH , liv. III , ch. 22 el 23.
nombre un effet plus puissant encore que la crainte des destitutions. Les citoyens continuent d'être hors de la protection des tribunaux, soit pour leurs personnes, soit pour leurs biens, relativement aux nombreux agens du pouvoir exécutif; puisque la personne et les propriétés de ces agens sont inviolables, à moins que leurs supérieurs ne jugent eux-mêmes à propos de les faire poursuivre. Les agens du pouvoir nommés et révocables à volonté jugent à huis clos, sous le nom d'autorité administrative, une multitude de causes qui intéressent la fortune des citoyens, et les causes qu'ils jugent sont pour la plupart celles qui intéressent le pouvoir qui les a nommés et qui peut les destituer. Les tribunaux qui constituent ce qu'on nomme le pouvoir judiciaire , peuvent encore être arbitrairement paralysés , au moyen de ce qu'on appelle un conflit, et le pouvoir exécutif peut ainsi attirer à lui, sans êire même obligé de rendre compte de ses motifs , toutes les causes dans lesquelles il veut être juge. Enfin, tous les hommes qui appartiennent à l'armée continuent de jouir du privilège qui les soustrait à la juridiction des tribunaux; quels que soient les excès que les citoyens ont à souffrir de leur part, ils ne peuvent recevoir aucune protection de la justice; un soldat comme un janissaire n'est justiciable que de son propre corps.
Il est cependant un progrès que nous avons fait et dont il faut savoir gré à ceux qui en sont les
auteurs , c'est le rétablissement partiel de Tinstilution du jury. Tout imparfaite qu'est encore cette institution , elle ne peut pas cependant être mise en parallèle avec les commissions auxquelles on avait donné faussement le même nom. En comparant la loi nouvelle avec la loi rendue en Angleterre en 1825, sur le même sujet, je ferai voir ce que la première renferme d'utile et de défectueux; mais je dois faire voir auparavant quelle est l'influence d'un trop grand nombre de juges sur l'administration de la justice.
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CHAPITRE II
Influence du nombre des juges dans l'administration de la justice. — Distinction entre les questions de fait et les ({uestions de droit en matière civile et en matière criminelle. — Différentes capacités <iue ces questions exigent. — Compétence des jurés. — Raisons de cette compétence.
La manière dont sont nommés, dans chaque pays, les magistrats chargés de l'administration de la justice, dépend en général de la manière dont le pouvoir dominant s'est lui-même étahli. S'il a été le résultat de la conquête, comme dans presque tous les pays de l'Europe et de l'Asie, ou s'il a été le produit de l'usurpation , comme à Rome sous les Césars, en Angleterre sous Cromwell, et en France sous Buonaparte , c'est du maître du pays que les juges reçoivent leurs fonctions. Ou peut dire alors, ainsi que l'a justement observé M. Ilenrion de Pensey, que l'autorité judiciaire n'est, chez les magistrats, qu'une autorité déléguée par le général ou par le prince, comme on voudra l'appeler. Si, au contraire, le pouvoir supérieur a été produit par le vœu et par l'élection de la population, comme en Amérique et en France pendant les premières années de la révolution, c'est ordinairement par le peuple ou par ses rcprésenlans que les juges sont nommés. Mais, dans ce
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cas, comme dans le premier, ils ne jouissent que d'une autorité déléguée. Il n'y a d'autorité propre que celle du peuple; toutes les autres sont dérivées de la sienne.
Je ne me propose point d'examiner quel est celui de ces deux systèmes qui est le plus favorable au bien public ou à une bonne administration de la justice. Il est assez vraisemblable que, dans l'un et l'autre cas, les élus sont plus ou moins disposés à se conformer aux vœux du pouvoir d'où leur autorité dérive. Ce n'est pas à dire sans doute que les uns ou les autres obéissent nécessairement à une impulsion autre que celle qu'ils reçoivent de leur conscience. Cela signifie seulement qu'il y a toujours une certaine ressemblance entre les senlimens des électeurs et les sentimens des élus; et que tout mandataire, dans l'exercice de ses fonctions, est naturellement disposé à consulter avant tout les intérêts de celui ou de ceux de qui il a reçu son mandat. Il arrive rarement que ce qui paraît juste aux premiers ne paraisse pas également juste aux yeux des seconds.
Quoi qu'il en soit, il est des questions qui se rapportent également aux deux systèmes , et celles que je me propose d'examiner ici sont de ce nombre. Soit qu'on pense qu'il est bon que tous les juges tiennent leurs pouvoirs d'un maître, soit qu'on pense , au contraire, qu'il est plus avantageux qu'ils soient élus par les justiciables, il est une chose qu'on doit également désirer : c'est que
6o CONSIDÉRATIOINS
les lois qu'on a faites ou adoptées soient toujours appliquées aux cas pour lesquels elles ont été portées. Dans aucun des deux systèmes, en effet, les tribunaux ne sont la fin de ce que l'on considère comme la justice ; ils n'en sont que les moyens. Il faut donc que ces moyens répondent à la fin qu'on veut atteindre, et cette fin^ je l'ai déjà dit, est que les lois soient entendues et appliquées comme rautorité d'où elles émanent a voulu qu'elles le fussent.
Pour que les lois soient ainsi entendues et appliquées, deux conditions sont requises dans les liommes qui sont chargés d'en faire l'application; la première, qu'ils les connaissent; la seconde, qu'ils aient la volonté constante de les faire exécuter. Mais quel est le moyen qui peut toujours amener dans les tribunaux ou dans les cours de justice des hommes ayant une parfaite connaissance des lois et une volonté ferme de les faire exécuter? J'ai déjà fait voir que, lorsqu'il s'agit de choisir plusieurs milliers d'hommes parmi plusieurs millions d'éligibles répandus sur un vaste territoire, il est moralement et physiquement impossible que l'élection soit faite par un seul individu avec le moindre discernement. Qu'on suppose à cet individu la capacité la plus extraordinaire, l'activité la plus infatigable , l'impossibilité sera la même. Avec la mémoire la plus heureuse , il ne pourrait savoir les noms de tous les éligibles; comment pourrait-il connaître leur capacité, leur
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probitë, leur caractère? Si donc un homme est chargé d'un nombre de nominations aussi grand, il n'existe aucune espèce de certitude que les élus auront la capacité et la volonté de faire exécuter les lois de la manière qu'on a voulu qu'elles fussent exécutées.
Lorsque l'élection des juges est dans les mains des justiciables , et que , dans chaque ville ou dans chaque arrondissement, on doit en élire plusieurs, les mêmes difficultés ne se présentent point. Par la nature de leurs occupations , les hommes de loi sont assez connus dans les lieux où ils exercent leur ministère, pour que les citoyens sachent ceux qui méritent plus ou moins leur confiance. Mais, même dans ce système, il reste une difficulté à résoudre : c'est de savoir s'il est possible de trouver chez un peuple plusieurs milliers d'hommes ayant une connaissance approfondie des lois de leur pays, ayant de plus le caractère que doit posséder un magistrat , et la volonté d'en remplir les fonctions, aux conditions qui peuvent leur être offertes. Or, je ne craindrai point d'affirmer le contraire sans craindre d'être démenti par aucun homme ayant la moindre connaissance des lois.
Je ne sais s'il est quelque branche des connaissances humaines dans laquelle on peut compter les savans par milliers; je ne sais s'il en est une dans laquelle, après avoir compté des savans par milliers , on compte parmi ces savans des milliers
d'hommes d'un jugement droit, d'un caraclère ferme, impartial et intègre; je ne sais enfin s'il en est une dans laquelle, après avoir compté par milliers des savans d'un caractère impartial, ferme et irréprochable, on compte parmi eux des milliers d'hommes tellement désintéressés, qu'ils consentent à remplir pendant tout le cours de leur vie des fonctions pénibles et souvent fastidieuses, moyennant un salaire de quinze ou dix-huit cents francs par année ; s'il est une science dans laquelle on rencontre tant de merveilles, j'ose affirmer que ce n'est pas celle du droit.
Il n'est aucune science qui soit plus longue et plus dispendieuse à acquérir que celle des lois. On a vu des hommes qui , à l'âge de vingt à vingtcinq ans, s'étaient déjà distingués dans les arts, dans les mathématiques, dans les sciences physiques. Si quelqu'un s'avisait de parler d'un savant jurisconsulte de vingt -cinq ans, il ferait rire de pitié; dans cette science, l'expression de jeune savant, dont on est si prodigue dans les autres , est entièrement hors d'usage : elle serait ridicule. La difficulté d'acquérir la science des lois ne tient pas seulement à ce qu'elle n'est pas aussi bien faite que les autres, et à ce qu'elle renferme un plus grand nombre d'objets. Elle tient surtout à ce qu'elle exige un jugement naturellement droit, le tact ou la conscience du juste, et des idées que l'âge et une longue expérience peuvent seuls donner. Un mathématicien, avec un esprit
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faux, pourra faire d'assez bons calculs : il sera conduit par la puissance de cvi mélhode; mais un jurisconsulte, avec un esprit faux ou une conscience dépravée, ne rendra la plupart du temps que de mauvais jugemens , connût-il par cœur les dispositions écrites de toutes les lois, et ne fut-il dirigé par aucun mauvais motif.
Il existe en France un erand nombre de ma^istrats probes et désintéressés; il existe aussi un grand nombre d'avocats babiles à bien défendre ime cause; mais combien croit -on qu'on y trouverait de jurisconsultes connaissant bien toutes les lois, ayant un caractère à l'abri de tout soupçon, et doués d'un jugement juste et rapide; des jurisconsultes, en un mot, tels qu'il les faudrait pour prononcer sur la fortune , l'honneur et la vie des hommes? Je ne ferai point connaître mon opinion à cet égard , car je voudrais ne blesser l'amour-propre de personne ; mais qu'on voie ce qui a lieu dans les autres sciences, et qu'on juge par analogie. Les Anglais , qui sont un peuple fort studieux, et pour lesquels le barreau offre des chances de grandeur et de fortune qu'il ne présente point chez nous, ne réussissent pas toujours à trouver douze jurisconsultes tels qu'ils les voudraient. Combien de douzaines croit-on que nous en trouverions parmi nous ?
Nous reconnaissons, d'un côté , qu'il est impossible qu'un homme ait jamais les connaissances suffisantes pour élire quelques milliers ou même
quelques centaines de magistrats, parmi plusieurs millions d'éligibles répandus sur un immense territoire; nous reconnaissons, d'un autre côté, que quand même on voudrait suppléera cette insuffisance par d'autres moyens d'élections, en attribuant, par exemple , les nominations à la masse des citoyens, il serait impossible de trouver un nombre suffisant d'hommes réunissant les conditions nécessaires pour faire de bons magistrats, et voulant en remplir les fonctions. Comment sera-t-il donc possible de faire de bons choix? Il n'y a qu'un moyen : ne pouvant étendre les connaissances de l'électeur ou des électeurs , il faut réduire à de moindres dimensions les objets sur lesquels elles doivent s'exercer. Il faut diminuer le nombre des juges à tel point que l'électeur ou les électeurs n'aient à choisir que dans les sommités , et parmi des hommes qui aient acquis de la célébrité par l'étendue de leurs connaissances et par leur caractère. S'il est impossible qu'un homme, aidé même des lumières de son conseil , choisisse avec quelque discernement cinq ou six mille juges sur une population de trente millions d'individus , il n'est point impossible qu'il en choisisse une ou deux douzaines parmi un petit nombre d'hommes qui auront acquis une certaine célébrité. On conçoit même qu'au moyen de certaines conditions d'éligibilité et de quelques précautions , il serait possible d'en choisir trente ou trente-six. Le même moyen à l'aide duquel les
choix peuvent être faits avec intelligence, fai(^ disparaître Timpossibilité de trouver un nombre d'hommes suffisant pour bien remplir les fonctions judiciaires. S'il est absurde de prétendre trouver chez un peuple six ou sept mille savans jurisconsultes intègres et désintéressés, il ne Test point de prétendre en trouver un très-petit nombre , surtout quand on peut leur accorder des appointemens suffisans pour déterminer les plus éclairés à accepter les fonctions de magistrats.
On est tombé dans une singulière erreur lors- I qu'on a constitué les divers corps de magistra- I ture : on s'est imaginé que, pour multiplier les \ lumières et pour accroître l'indépendance et l'in- \ tégrité, il suffisait de multiplier le nombre des hommes. Voyant que, dans la science des nombres , on compose des unités ou des entiers avec des fractions , on paraît avoir cru qu'en réunissant des demi-savans on composerait des savans. C'est sur cette idée qu'ont été constitués tous les tribunaux d'appel : on a pensé que la science, la probité, l'indépendance, étaient toujours et néces- f sairement du côté de la multitude. Cette erreur, \ qui peut du reste s'appuyer de quelques fausses analogies, est si générale et tellement accréditée^ | qu'il s'écoulera bien du temps avant qu'elle soit f dissipée. Voyons cependant s'il n'y aurait pas moyen, sinon de la détruire, au moins de l'affaiblir.
Nous devons reconnaître d'abord que, toutes les
fois qu'il s'agit de résoudre une question qui est à la portée du vulgaire , et dont la solution n'exige aucune connaissance spéciale , plus le nombre de voix qui se réunissent pour ou contre est considérable, et plus il est probable que la solution est bonne. Si, par exemple, après avoir bien examiné les preuves produites pour ou contre un fait déterminé, trois bommes déclarent qu'ils sont I convaincus de la vérité de ce fait , nous aurons I plus de confiance dans leur décision que si elle n'était donnée que par un seul d'entre eux. Nous aurions plus de confiance encore, si, au lieu de trois bommes, il y en avait douze qui fussent tous du même avis , surtout s'ils avaient tous une capacité égale pour résoudre la question qui leur serait proposée. Il faut observer cependant que le nombre des personnes délibérantes ne suffît pas pour donner à la solution même d'une question de fait une plus grande certitude. Si, sur une réunion de cent personnes, cinquante se prononcent pour un avis, et cinquante pour l'avis contraire, il n'y aura ni plus ni moins d'incertitude, que si la question n'avait été examinée que par deux personnes et qu'elles se fussent divisées. Lorsque deux personnessur trois adoptent une opinion, il est plus probable que cette opinion est juste, que lorsque sur neuf personnes elle n'est adoptée que par cinq. Je fais cette observation afin qu'on ne s'imagine pas que, dans les questions de fait, il suffit toujours d'accioitre le nombre des juges pour augmenter
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la prohahilité de la justice de leurs décisions.
Dans tout procès, il peut y avoir deux questions de nature différente, Tune de fait et que le commun des hommes peut résoudre, l'autre de droit et dont on ne peut attendre une bonne solution que de la science. Pour la première, il peut être utile qu'elle soit soumise à l'examen d'un nombre plus ou moins grand de personnes, pourvu toutefois qu'on se soumette à certaines règles dont il sera question plus loin. Quant à la seconde, le nombre des voix pour ou contre ne prouve rien, à moins que, pour la résoudre, on n'ait appelé les hommes les plus capables, et qu'ils soient tous doués d'une capacité également étendue , et d'un caractère également ferme. Je me ferai mieux comprendre par quelques exemples.
Je suppose qu'il s'agisse de résoudre une question appartenant à une des sciences qu'on nomme naturelles. On appelle, pour en donner la solution , l'homme le plus versé dans cette science. Si , dans l'état actuel des connaissances , la question peut être bien résolue , on peut croire qu'elle le sera. Mais il est des personnes qui , redoutant le jugement d'un seul , adjoignent à notre savant un homme moins capable que lui. Les deux savans se divisent; en ne jugeant que d'après le nombre, ce qui aurait pu être certain, est déjà douteux. Pour lever le doute, on appelle un troisième individu , un peu moins éclairé que les précédens; dés ce moment les chances en faveur de l'erreur
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se multiplient. Qu'on ajoute un troisième, un quatrième, un cinquième, un sixième individu, et qu'on les fasse prononcer à la majorité; plus on appellera d'hommes et moins on est sûr d'obtenir une solution juste.
De ceci, je tire la conséquence que multiplier le nombre des hommes n'est pas nécessairement un moyen d'accroître la masse des lumières : dans aucun genre de connaissances , deux demi-savans ne font point un savant. Cela est vrai dans les sciences morales , comme dans les sciences physiques ou mathématiques; dans les unes comme dans les autres le nombre ne prouve rien que luimême. Il serait aussi ridicule de prétendre obtenir la capacité d'un profond jurisconsulte, en réunissant en corps trois médiocres légistes , qu'il serait ridicule de prétendre obtenir un savant mathématicien, en réunissant quelques maîtres d'école de village, qui n'ont jamais su faire que des additions et des soustractions.
Qu'on réunisse en corps , par exemple , le petit nombre de jurisconsultes qui peuvent exister dans un pays, on peut être assuré que les décisions qu'ils donneront seront généralement justes. Il ne faut pas croire cependant que les lumières s'accroîtront dans la même proportion que le nombre des hommes, et que si le corps se compose, par exemple, de trente individus, il aura une capacité trente fois plus grande que celle de chacun des membres dont il est formé. Il est bien possible
même qu'un seul ait autant de connaissances que le corps entier, et qu'on multiplie les hommes sans accroître d'une seule le nombre des idées. Que les mêmes hommes soient séparés, et que chacun d'eux soit obligé déjuger seul les questions qui lui seront soumises; on peut encore avoir la certitude que leurs décisions seront généralement justes. S'ils perdent quelque chose par l'ef- . fet de l'isolement, ils sont assujettis à une responsabilité plus grande, et par conséquent ils ' sont obligés d'être plus attentifs. Ce qu'ils gagne- > ront d'un côté fera plus que compenser ce qu'ils perdront de l'autre.
Mais si , au lieu de faire juger nos savans en corps ou isolément, on les disperse de manière que chacun d'eux soit confondu dans un corps dont les membres sont dépourvus de connaissances, dès ce moment la science disparaît et l'influence de ceux qui la possèdent est annulée. Lorsqu'un homme très-versé dans la connaissance des lois se trouve en effet dans un corps nombreux de gens moins éclairés que lui, il a sans cesse à lutter contre l'ignorance et les préjugés des hommes au milieu desquels il est placé. Il arrive alors ou qu'il entraîne ses collègues, ou que l'opinion de ceux-ci l'emporte sur la sienne. Dans le premier cas , il a l'influence d'un magistrat unique sans en avoir la responsabilité, et les adjoints qu'on lui a donnés ne sont qu'une superfétation embarrassante; c'est le pire de tous les
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systèmes. Dans le second , c'est l'incapacité ou la médiocrité qui jugent : l'homme de mérite n'est là que pour prêter l'appui de son nom à des décisions qu'il désapprouve. S'il m'était permis d'appuyer ces observations générales par des faits particuj,liers, les exemples ne me manqueraient pas. f Un homme qui juge seul est sans cesse stimulé
I à étendre ses connaissances ; il ne peut pas faire un progrès sans que la justice en profite, et par conséquent sans que sa réputation et la considé-
I ration dont il jouit ne s'accroissent; il ne peut "^ pas rester en arrière dans la carrière de la science, sans en être puni par la déconsidération. Mais, lorsqu'un homme instruit se trouve jeté dans un corps d'hommes médiocres, où les délibérations sont secrètes, et où les décisions se prennent à la majorité des voix, toute émulation est bientôt éteinte chez lui. Déjà supérieur à ses collègues, les nouveaux progrès qu'il pourrait faire seraient aussi inutiles à l'administration de la justice qu'ils seraient inutiles à sa fortune et à sa réputation. Ce qu'il peut faire de mieux, c'est de s'endormir dans le sein de la paresse, et de descendre le plus promptement qu'il pourra au niveau des hommes dont les voix forment la majorité. On peut juger de ce qui se passe dans la magistrature par ce qui aurait lieu parmi les avocats, si un pareil système y était admis : ici, sur trois ou quatre cents individus, on en voit une douzaine qui se rendent remarquables par leurs talens. Mais que l'on
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suppose que , par un moyen quelconque , on est parvenu à établir parmi eux l'égalité , et à distri^ buer par portions égales la réputation et la fortune, et qu'on se demande ce que seraient devenus ceux qui sont aujourd'hui les plus distingués? Il est probable qu'ils seraient restés au niveau des plus médiocres , et qu'aucun d'eux n'aurait voulu se donner des peines inutiles.
Une connaissance profonde des lois et un jugement droit ne sont pas les seules conditions nécessaires pour former un bon magistrat; il faut, de plus, de l'indépendance dans le caractère, de la probité, de l'impartialité; mais on peut dire, de chacune de ces qualités, ce que j'ai déjà dit des lumières; on n'en accroît pas nécessairement la somme en multipliant le nombre des hommes. Adjoignez à un homme d'un caractère ferme et inébranlable, deux hommes faciles à intimider ou à séduire, faites-les juger à la majorité des voix, et vous nous direz ensuite si, par cette adjonction, vous avez augmenté l'indépendance de la magistrature; ou bien adjoignez à un homme d'une probité sévère, deux individusd'une conscience douteuse, et faites-les juger également à la majorité, et puis vous verrez à quoi servira la probité du premier.
Je dirai plus ; un homme d'un caractère ferme et intègre aura plus de fermeté et d'intégrité , il sera moins accessible à l'intri.qjue s'il iup^e seul , que s'il juge réuni à d'autres hommes, surtout si les votes sont secrets. Dans le premier cas, en eifet.
tous les regards sont fixés sur lui ; son opinion ne peut pas être secrète , puisqu'elle forme seule le jugement; il n'a pas le moyen de désavouer en public la décision qu'il a rendue en secret, et d'attribuer ses œuvres à d'autres; il n'a point à alléguer l'influence de l'exemple. Il ne peut donner un faux motif sans que sa conscience l'avertisse que ce motif lui sera reproché; l'impossibilité d'être injuste impunément en écarte de lui la tentation. Tous ces motifs d'indépendance disparaissent dès qu'il est jeté dans un corps qui délibère et qui vote en secret.
Ainsi, la justice et la science du droit ont tout à gagner à ce que les juges soient réduits au plus petit nombre possible. Mais, pour que cette réduction ait lieu, il faut d'abord que les avantages offerts à la magistrature soient assez grands pour que les jurisconsultes les plus éclairés les préfèrent aux avantages qui leur sont offerts par leur profession. Jadis les juges anglais recevaient des appointemens tels, que non - seulement ils surpassaient les bénéfices que pouvaient faire les jurisconsultes les plus occupés , mais qu'ils égalaient les revenus des personnes les plus riches. La valeur de la monnaie étant progressivement dimi^ nuée en Angleterre, comme dans tous les autres pays de l'Europe; et , d'un autre côté, l'industrie ayant enrichi presque toutes les classes de la population, il en est résulté que les proportions, jadis établies entre la fortune des magistrats et
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celle des grands jurisconsultes, se sont rompues. Le gouvernement anglais, à diverses époques, a fait quelques efforts pour rétablir Téquilibre, particulièrement sous le règne de Georges lïl. Par un statut de la trente-neuvième année du règne de ce prince, les appointemens du président de la cour de Y échïquïev Çthe chiefbai^on) ont été portés à 4>ooo livres sterling par année (environ 100,000 fr. ) ; et ceux des autres juges, à 3, 000 livres sterling. Dix ans plus tard , les appointemens du président et des juges ont été augmentés de 1,000 livres sterling par année (25,000 fr. ). Les juges des autres cours ont des appointemens semblables. Les appointemens annuels du lord chancelier ont été élevés à 10,000 livres sterling (240,000 fr.). De fortes pensions sont accordées aux juges qui se retirent après quinze années de service, ou qui, avant ce temps, sont obligés de donner leur démission pour cause de maladie. Cependant les fonctions judiciaires n'offrent plus aujourd'hui assez d'avantages pour attirer les jurisconsultes les plus célèbres. Il est douteux que les avocats les plus renommés de l'Angleterre consentissent à accepter des fonctions déjuges. C'est là un inconvénient grave : la supériorité de rang n'existe réellement qu'autant qu'elle est soutenue par une supériorité de considération et de capacité.
La seconde condition, pour que la réduction du nombre des juges soit possible, est que les questions de fait soient séparées des questions de
droit, el que les dernières soient les seules sur lesquelles les magistrats aient à se prononcer. De là résulte la nécessité d'avoir deux espèces de juges , les uns pour les points de droit , les autres pour les points de fait. On donne aux derniers le nom de jurés , lorsqu'on les considère individuellement, et le nom de jury lorsqu'on les considère en corps collectifs et délibérans.
Pour résoudre ces deux genres de questions , il ne faut ni la même capacité ni la même espèce de connaissances. Tout homme qui a une capacité commune , et les habitudes des affaires ordinaires de la vie, peut, en général, prononcer sur les questions de fait qui naissent des transactions sociales , ou des infractions portées à l'ordre public. Mais, pour faire l'application d'une loi, il faut savoir d'abord comment elle dispose, ce qui est loin d'être aussi facile, surtout quand les lois sont très-nombreuses. Toute personne qui s'est livrée à l'étude de la jurisprudence a pu observer que les hommes qui ne s'occupent habituellement que de questions de droit, comme les avocats et les juges de notre cour de cassation, parviennent généralement à entendre assez bien les lois, quoiqu'ils ne soient pas doués d'une capacité trèsextraordinaire. On a pu observer également que ceux qui sont obligés de s'occuper en même temps des questions de fait et des questions de droit, n'ont bien souvent qu'une connaissance très-supeiTicielle des lois, et que la pratique, loin de les instruire,
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leur fait souvent perdre une partie des connaissances qu'ils avaient acquises en entrant au barreau. La raison de cette diirérence est facile à expliquer : la plupart des procès qui sont portés devant les cours de justice, ne consistent qu'en questions de fait. Les avocats et les juges sont donc obligés de concentrer leur attention sur des points qui sont étrangers à la science des lois. Leurs occupations habituelles ne peuvent donc accroître que faiblement la somme de leurs connaissances. Un homme qui aura passé huit jours à examiner si, dans telle circonstance donnée, un individu a contracté telle ou telle obligation, s'il a ou n'a point causé tel dommage, s'il a ou n'a point commis tel délit, n'aura pas pour cela une idée de plus en législation. L'habitude d'examiner ou de résoudre des questions de cette nature fait que les avocats et les juges écartent autant qu'ils le peuvent les questions de droit, parce que la solution exigerait des études et des connaissances spéciales. Tout homme qui a suivi avec quelque attention, soit nos tribunaux de première instance, soit nos cours d'appel , peut avoir observé la tendance qui s'y manifeste à tout ramener à des points de fait. Tandis qu'on discute pendant plusieurs audiences de suite une question de ce genre, même quand elle ne présente aucun véritable intérêt, les questions de droit sont, en général, examinées d'une manière si superficielle, qu'à moins d'en avoir été témoin^
on ne saurait s'en faire une idée. Les juges, loin de contrarier cette tendance, la fortifient sans s'en apercevoir et comme par instinct; ils savent que s'ils sont souverains sur les points de fait, ils ne le sont pas sur les points de droit. Dans leurs délibérations, ils écartent donc, autant qu'ils peuvent, toutes les questions de droit, et cherchent à motiver leurs décisions sur des points de fait, afin de ne pas courir le risque de voir casser leurs jugemens. Toutes ces circonstances ont pour résultat nécessaire de rendre la connaissance du droit très-superficielle, et d'habituer les avocats et les juges à n'avoir que peu de respect pour les dispositions des lois.
Mais il n'en est pas de même lorsque les fonctions des juges ne consistent qu'à résoudre des points de droit, ou à faire l'application de la loi à des faits constatés. Il ne peut pas y avoir alors une seule discussion sans qu'il en résulte un surcroît de connaissances, soit pour les avocats, soit pour les juges. Chaque jour consacré à l'administration de la justice accroît l'expérience et la capacité des uns et des autres. Il n'y a point pour les magistrats de moyen de cacher leur incapacité, et d'éluder les moyens de cassation, en se réfugiant dans des points de fait. Il n'est pour les avocats aucun moyen d'acquérir quelque célébrité, à moins d'attaquer franchement la question telle qu'elle se présente, et de prouver qu'on l'a comprise et qu'on est capable de la discuter.
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Nos lois ont fait un devoir aux juges de distinguer, dans chaque cause , la question de fait de la question de droit; elles leur ont fait, de plus, un devoir de motiver leurs jugemens, c'est-à-dire, d'exposer les raisons de la solution qu'ils donnent de chaque question. Mais, comme en matière civile et en matière correctionnelle elles leur ont abandonné la solution des deux genres de question, leurs dispositions sont devenues illusoires, et l'obligation de poser des questions et de donner les motifs de la solution a dégénéré, devant la plupart des cours , en une vaine formalité. On a imaginé des questions qui conviennent également à toutes les causes; telle, par exemple, que celleci : En fait y le demandeur est- il fondé F En droit, a-t-il raison F L'obligation de motiver les jugemens est également devenue illusoire; car l'on donne pour motif les questions mêmes réduites en propositions tantôt affirmatives , et tantôt négatives. Tel est le refuge dans lequel rincapacité cherche partout à se placer.
L'attribution, aux mêmes hommes, des questions de fait et des questions de droit, rend souvent les discussions inintelligibles. Il est des avocats qui ont un talent admirable pour tout embrouiller, surtout quand ils ont de mauvaises causes à défendre. De chaque côté, on cherche à porter spécialement l'attention de juges sur le point où l'on se sent le plus fort. On répond à un plaidoyer sur un point de fait, par un plai-
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doyer sur un point de droit, et réciproquement. Souvent après avoir entendu les deux avocats, les juges ne comprennent rien à la cause et ne savent pas où git la difficulté. Les questions sont posées de chaque côté, de la manière que chaque partie juge la plus favorable à son intérêt; mais elles ne sont jamais posées d'une manière définitive que lorsque le jugement a été rendu. Alors la partie qui a gagné sa cause établit les faits et pose les questions, non tels qu'ils ont été débattus , mais tels que les exigent les motifs et la décision des juges. L'ordre naturel des choses est ainsi renversé : au lieu de répondre à une question par une décision et par des raisons qui la justifient, on donne d'abord une solution et on la justifie, sauf à rechercher et à poser ensuite la question qu'il s'agissait de résoudre (i).
Cette manière de procéder ne saurait avoir lieu lorsque le fait et le droit ne sont pas soumis à la décision des mêmes hommes. En Angleterre et dans les états Anglo-Américains , un jury ne peut être assemblé pour résoudre une question
(i) L'avoué qui a gagne sa cause se charge de faire Pexposition (les faits et des questions sur lesquels le jugement est rendu j et comme cette exposition nVst jamais faite qu'après que la cause a e'të jugée, on conçoit bien qu'elle est arrangée de manière à fiùre paraître le jugement aussi juste qu'il est possible. Il est vrai que cette exposition, à laquelle on donne le nom de qualités , et qui doit renfermer les noms et prénoms des parties', les faits de la cause et les ({uestions, doit être signifiée à l'avoué de la partie (jui a perdu sa cause, et qu'elle ne devient définitive qu'après qu'on a laissé expirer
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de fait, et les débats ne peuvent commencer sur cette question, avant qu'elle ait été définitivement arrêtée entre les parties ou leurs hommes d'affaires; c'est ce qu'on appelle venir à issue (to corne at issue). C'est dans la question, en effet, que doit se trouver l'issue ou la fin du procès. Par ce moyen, il n'y a point de faux-fuyans, point de vagues discussions, tout est positif et tend vers le même but : l'éclaircissement d'un fait. Quand ce fait est résolu, s'il reste une question de droit, ce qui n'arrive que rarement, cette question se présente toute nue et dégagée des circonstances qui pourraient l'obscurcir. C'est alors que la science du jurisconsulte et celle du magistrat se manifestent. Ni l'un ni l'autre ne peut cacher son ignorance ou son incapacité , en se sauvant dans des discussions de fait. A cet égard, tout est jugé.
Ces inconvéniens qui résultent de l'attribution faite aux mêmes hommes des questions de fait et des questions de droit, sont graves sans doute , et cependant il en existe d'autres qui le sont
lin délai donné pour y former opposition. Mais comme le rôle de l'avoué est terminé, comme d'ailleurs on ne pourrait former opposition sans accuser la bonne foi d'un confrère qui pourrait user de représailles , comme enfin les juges ne manqueraient pas d'approuver une rédaction faite pour justifier leur jugement', ces significations sont complètement inutiles ; je dirai plus , on ne se donne pas la peine de les lire. Dans une assez longue pratique , je n'ai jamais vu d'exemple d'une discussion établie sur les faits ou sur les questions posés dans l'intérêt de la partie qui a gagne sa cause.
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beaucoup plus. Toutes les lois ne paraissent pas justes à tous les juges ; il en est qui leur semblent trop dures; il en est d'autres qui leur semblent ou trop indulgentes ou même imprévoyantes. Dans les cas où cela arrive , les tribunaux ont un moyen de suppléer à l'imprévoyance de la loi , ou d'en adoucir les dispositions ; c'est d'arranger le fait de telle manière qu'ils puissent y appliquer la loi qui leur paraît la plus juste dans la circonstance donnée. Si, par exemple, il s'agit de punir un homme pour un fait qu'on trouve répréhensible , mais que les lois n'ont pas prévu, on attribue à l'accusé un fait qu'il n'a pas commis, mais que la loi a déclaré punissable. Si, au contraire, le fait qui a été réellement commis entraine une peine qu'on juge trop sévère, on écarte des circonstances aggravantes, ou l'on suppose un fait qui entraîne des peines moins graves. On agit en matière civile comme en matière criminelle : on arrange les faits non tels qu'ils se sont réellement passés , mais tels qu'on a besoin de les présenter pour faire ce qu'on appelle un jugement / juste. C'est là ce que les jurisconsultes romains I nommaient des fictions, c'est-à-dire, des men- I songes de fait, pour arriver à la solution de droit qu'on désire. Les hommes qui sont étrangers à la pratique de la jurisprudence, ne peuvent se faire une idée de la facilité avec laquelle on se livre à de telles suppositions; j'ai vu, plus d'une fois, nier l'évidence ; j'ai vu poser en fait des
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suppositions auxquelles on aurait rougi de croire. Cependant, la cour de cassation n'offre aucun remède à cet égard : quelque évident que soit un mensonge de fait, elle ne peut s'en occuper. Tous les tribunaux ont donc le moyen de soustraire leurs décisions à la cassation.
Je n'ignore point que les jurés peuvent aussi , lorsque la loi leur paraît injuste ou imprévoyante, nier des faits évidens, ou considérer comme réels des faits qui n'ont eu aucune existence ; mais le danger est bien moins grave lorsque les hommes qui se livrent à de telles suppositions n'ont le pouvoir que pendant quelques jours, que lorsque ce sont des juges nommés à vie et inamovibles. Lorsque les hommes qui forment un jury ont prononcé sur le petit nombre de causes pour lesquelles ils ont été appelés, ils se séparent, et il est à peu près impossible qu'il se forme jamais un jury composé des mêmes individus. Si tous les jurys s'accordaient à nier des faits évidens , dans un certain genre de causes, ce serait alors une preuve que la loi choque en effet la justice et le bon sens national : leur résistance, loin d'être un mal, serait un bien. Lorsque ce sont, au cou-* traire, les juges permanens qui prononcent sur les questions de fait, le jugement qu'ils ont rendu! une fois se répète sans cesse. L'habitude des fausses suppositions se fortifie et s'étend, et la loi finit par n'être qu'une lettre morte qui n'inspire plus de respect, et ne commande plus à la cou-
science. Des corps judiciaires peuvent avoir des systèmes à soutenir, des vanités à protéger. Les jurys ne sauraient être dans le même cas.
Une grave difficulté a été présentée contre l'admission de deux espèces de juges : on a mis en question si, dans toutes les causes, il est possible de séparer la question de fait de la question de droit. Si la solution d'un point de fait renfermait nécessairement la solution d'un point de droit, il y aurait, dit-on, peu à gagner pour la justice à admettre deux espèces déjuges; puisque, dans celle supposition, on ferait décider une question de science par les hommes qu'on en croit le moins capables. Si l'on pouvait répondre à un raisonnement tiré de la nature des choses, par une disposition législative, je ferais observer que nos lois font un devoir aux juges de poser dans toute espèce de causes la question de fait et la question de droit; mais cette manière de raisonner ne peut être bonne que pour ceux qui s'imaginent qu'on fait tout avec des textes de loi.
J'ai entendu quelquefois des hommes d'esprit prouver, par des raisons très-subtiles, qu'il était des cas où la solution d'un point de fait renfermait nécessairement une décision sur le droit; mais j'ai observé en même temps que ces hommes étaient beaucoup plus habitués aux discussions philosophiques qu'à la pratique de la jurisprudence. Or, s'il arrive souvent que la pratique découvre des difficultés que la théorie n'avait
point aperçues, il arrive souvent aussi que la ])ratique fait disparaître des dilïicuhés qui, dans la théorie, semblaient insurmontables. C'est ce que nous pouvons observer dans le cas dont nous nous occupons : il est, je crois, peu de praticiens qui aient été arrêtés parla dilllcullé qu'on a présentée contre l'admission du jury en matière civile. Cette difliculté se présenterait d'ailleurs avec la même force contre l'admission du jury en matière criminelle ; et ceux qui la soulèvent avouent qu'en pareille matière elle ne peut pas être un obstacle.
J'ai fait observer que, pour obtenir des magistrats éclairés, c'est-à-dire, pour réduire le nombre de ceux qui existent, de manière à ne confier jamais les fonctions de l'ordre judiciaire qu'a des hommes capables de les bien remplir, il faut y attacher des avantages assez grands pour y attirer Us jurisconsultes les plus distingués, et ne pas donner aux juges d'autre mission que celle de faire l'application de la loi ou de résoudre des questions de droit. Je dois ajouter une troisième condition sans laquelle l'administration de la justice serait impossible dans le plus grand nombre des cas. L'Angleterre est partagée en six grandes divisions judiciaires auxquelles on donne le nom de circuits. Ailes époques déterminées, deux juges partent pour chaque circuit, un pour juger les affaires civiles, l'autre, les affaires criminelles. Ils parcourent successivement chacun des comtés de
leur juridiction , et prononcent sur toutes les affaires qui ont été préparées dans Tintervalle d'une session à une autre. On conçoit que si, au lieu de Faire ainsi déplacer deux hommes à peu de frais , il avait fallu faire transporter au loin les parties, les témoins et les jurés, on aurait occasioné des frais immenses. On eût trouvé convenable alors d'établir des tribunaux permanens dans chaque petite localité; car une justice telle quelle , est encore préférable à l'impossibilité d'en obtenir aucune.
Par cela même que les juf^es sont très -peu nombreux, qu'ils sont distingués par l'étendue de leurs connaissances , qu'ils ont un grand pouvoir, qu'ils jouissent d'appointemens considérables, et qu'ils ne sont que passagèrement parmi les justiciables des divers comtés, ils jouissent d'une grande considération, et reçoivent des honneurs particuliers à leur arrivée dans un comté.
(( Au jour fixé pour les assises, dit M. Cottu , « tout est en mouvement en Angleterre. Les avo- (( cats partent de Londres avec les juges pour se (( rendre dans leurs circuits respectifs. Les shé- (( riffs ( qui répondent à peu près à nos pré- (( fets ) (i), les jurés, les hauts constables, les (( coroners, les juges de paix, les plaignans, les
(i) A cot égard , M. Cottu se Irompe ^ rien ne ressemble moins à ini shc'rifrqu'un préfet.
(( aUoriieys, les témoins, tousse hâtent d'arriver (( à la ville où les assises doivent s'ouvrir.
« Les juges sont reçus aux approches de la ville « par le shérifF, et souvent par une grande partie u des plus riches hahitans de la province, qui « viennent au devant d'eux, ou envoient leurs « équipages et leurs plus riches livrées pour leur (( servir de cortège et augmenter l'éclat.
(( Ils entrent dans la ville au son des cloches « et des trompettes, et sont précédés par les gari< des du shérifF, au nombre de douze à vingt, (( en grande livrée, et armés de longues piques. u Ces trompettes et ces gardes restent attachés à u leur service pendant toute la durée de leur « séjour, les accompagnent chaque jour à l'au- « dience, et les reconduisent chez eux (i). »
Lorsque les juges sont en très-petit nombre ; qu'ils sont distingués par leurs connaissances , leur caractère , leur fortune , en un mot , leur position sociale, et que d'ailleurs ils sont assujettis à une surveillance active et à une grande responsabilité morale , il y a peu de danger à leur confier un pouvoir très-étendu, et à soumettre à leur juridiction toutes les causes et toutes les classes de personnes; il y aurait, au contraire , de graves dangers à soustraire à leur connaissance une espèce particulière de causes ou une classe
(i) De r Administration de la justice criminelle en Angleterre , p. 43 et i\.
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iFindivicIas ; car ce ne pourrait être que pour les faire juger par des hommes moins éclairés, moins indépendans ou moins intègres. Aussi, en Angleterre, il n'est aucune matière qui ne soit de la compétence des douze juges; il n'est aucune personne qui puisse décliner leur juridiction. On ignore dans ce pays ce que c'est que le contentieux administratifs et les shérilFs, premiers magistrats des comtés , peuvent être appelés à rendre compte de leurs actes et de leur conduite, comme les plus simples particuliers. Il en est autrement en France; non-seulement il est un nombre immense de causes qui sont soustraites à la connaissance des juges , mais la première cour du royaume n'oserait se permettre d'appeler devant elle le dernier des agens ministériels.
On a vu que, lorsque le nombre des juges est proportionnellement aussi borné qu'il l'est en Angleterre, la question de savoir par qui et comment ils seront élus, perd une grande partie de son importance. Alors, en effet, quels que soient les électeurs, ils peuvent choisir avec quelque discernement, ce qui est la condition première de toute élection. Il ne faut pas croire cependant que, même dans ce cas, la nomination des juges doive être abandonnée à l'arbitraire. Il n'y a point dans le monde plusieurs justices, une pour chaque espèce de gouvernement. Si, pour arriver à la découverte de la vérité, il y a des règles dont on ne peut pas impunément s'écarter.
il y a aussi, pour obtenir de bonnes éleclions, dos principes qu'on ne saurait impunément enfreindre. Je ne veux point rechercher ici cependant quel serait le meilleur mode de nomination; je me propose seulement de faire quelques observations sur un fait dont on semble avoir voulu faire une règle de conduite, et qui peut conduire à des conséquences désastreuses, surtout dans tous les pays où les questions de fait sont résolues par les mêmes hommes qui prononcent sur les points de droit.
M. Cottu dit, en parlant de l'élection d'un des présidens des trois grandes cours d'Angleterre, A]u'il est rare qu'il soit pris parmi un des juges de sa cour, et qu'il est d'usage d'élever à cette dignité un avocat du premier rang, et celui qui est généralement désigné par la voix publique , comme étant le plus capable. Ensuite il ajoute : (( Mais la première condition que les ministres (( exigent, c'est qu'il aituneopinion politique cou- (r forme à la leur; ils sont, à cet égard, sans mi- « séricorde , et il n'y a ni talens, ni réputation , u ni considération quelconque, qui puissent les « ébranler sur ce point. Ils prendraient plutôt u un juge pour en faire un président, au risque (( de soulever contre eux tous les partisans de « l'indépendance judiciaire, que de revêtir de « cette dignité un membre de l'opposition. Il est « même fort douleux que ce dernier voulût l'acu cepter, dans la crainte de se perdre dansl'opi-
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i( nion de son parti, et de se faire considérer « comme ayant vendu sa conscience aux minisa très (i). »
Que dans les pays où le choix des juges appartient aux ministres, les ministres choisissent de préférence les hommes disposés à défendre leur système politique et à partager leurs opinions, il n'y a rien là qui doive nous étonner : ils ne font en cela que consulter leurs intérêts et ceux de leurs agens. Ils acquièrent ainsi la certitude que si les exécuteurs de leurs ordres sont mis en jugement , les juges les protégeront ou verront du moins leurs fautes avec beaucoup d'indulgence. Ils s'assurent de plus que, si des écrivains sont poursuivis pour avoir jugé avec trop de sévérité leur système politique , les juges éprouveront pour les accusés peu de sympathie , et seront d'autant plus disposés à se montrer sévères dans l'application des peines, qu'en vengeant les offenses faites au ministère, ils défendront leurs propres doctrines. Tout cela prouve qu'en Angleterre comme ailleurs , les juges ne sont que les mandataires et les agens du pouvoir qui les a élus.
Mais les ministres ne sont ni nommés à vie, ni inamovibles! or, qu'arrive -t -il lorsqu'ils sont renvoyés, et que des hommes d'une opinion contraire prennent leur place? les juges se retirent-
(i) De l'Adminîstration de la justice en Angleterre, chap. V,
p. ïi4,
ils avec les ministres qui les ont élus, ou restent-ils en place pour soutenir les doctrines de leurs patrons déchus? pour protéger les écrivains qui attaquent les nouveaux ministres? En Angleterre ce danger est peu à craindre, par la raison que ce sont les jurés qui prononcent sur les questions de fait, et qui évaluent les dommages causés aux parties lésées. Mais supposons que, dans ce pays comme chez nous, les juges prononcent sur le fait et sur le droit, en matière civile et en matière correctionnelle, et qu'en matière criminelle ce sont également eux qui admettent ou rejettent les accusations sans aucune intervention de jurés; n'est-ii pas évident qu'alors les hommes de l'administration nouvelle n'auront aucun moyen de défense? N'est-il pas évident que l'administration la plus juste, la plus populaire, ne trouvera dans les lois aucune protection? N'est- il pas évident que les lois elles-mêmes seront sans force , si elles contrarient les vues ou les intérêts du parti déchu? Il arrivera alors que des doctrines , mortes dans le sein de la population, la gouverneront encore malgré elle, et qu'elle ne pourra s'y soustraire qu'en opérant une révolution dans l'ordre judiciaire, ou en attaquant le principe de l'inamovibilité.
Nous pouvons observer parmi nous que, depuis un petit nombre d'années, les tribunaux sont loin de se montrer les ennemis de la publicité dans les matières politiques. 11 est beaucoup de
cas OÙ ils ont jugé aussi bien qu'on aurait pu l'attendre des jurés les plus éclairés, les plus impartiaux, les plus indépendans; mais pense-t-on que si les juges avaient été choisis par les ministres actuels, les écrivains auraient trouvé auprès d'eux la même protection? Pense-t-on que les journaux les plus indépendans n'auraient pas été suspendus? que les écrivains, qui ont attaqué avec tant de force le système du ministère, n'auraient pas été condamnés à la prison et à l'amende ? Supposons le contraire de ce qui est; supposons que les ministres actuels, après avoir nommé tous les juges, ont été renversés et remplacés par des hommes populaires, pense-t-on que ces juges seraient très -disposés à faire respecter la liberté de la presse? Pense-t-on qu'il y aurait moyen d'établir un ordre de choses raisonnables, à moins d'enlever aux juges la connaissance des questions de fait?
M. Cottu semble approuver les ministres anglais de ce que, dans le choix des juges, ils écartent sans miséricorde les hommes de l'opposition, et de ce qu'il n'y a ni talent, ni réputation, ni considération, qui puissent les ébranler sur ce point. J'avoue qu'en fait de justice, je ne conçois pas bien ce qu'est un parti de l'opposition , à moins que ce ne soit le parti de l'iniquité. Je ne conçois pas plus une opposition dans la justice ([ue je n'en conçois une dans la j)hysique ou dans la géométrie. J'ose môme croire qu'il y a beau-
coup de magistrats qui sont du même avis. S'il est vrai, ce qui ne me semble pas démontré, que, dans le choix des juges, les ministres anglais exigent toujours qu'on partage leurs opinions et par conséquent leurs passions politiques, le système d'élection établi dans leur pays me paraît loin d'être le meilleur.
Ayant exposé les conditions qui me semblent les plus indispensables pour obtenir des juges propres à bien résoudre des questions de droit, ou pour faire une juste application des lois , il me reste à exposer les conditions au moyen desquelles on peut obtenir de bons juges des questions de fait, c'est-à-dire , des jurés. Mais , avant que d'entrer dans cette exposition , je dois faire voir quelle est la compétence des jurés, et quelles sont les raisons qui ont fait admettre leur intervention dans le plus grand nombre de cas possible.
On conçoit, en effet, que les conditions diverses qu'on a exigées des jurés dans les pays où ils ont été admis, et les régies qu'on a suivies pour les faire intervenir dans chaque cause, ont été déterminées, d'une part, par la nature et par le nombre des questions qu'on a voulu leur faire résoudre, et d'un autre côté, parles divers objets qu'on s'est proposé en les établissant.
En Angleterre et dans les Etats Anglo-Américains, toutes les questions de fait qui sont portées devant l'autorité judiciaire sont soumises à des jurés; s'il existe, à cet égard , quelques excep-
lions , elles sont si peu importantes qu'il ne vaut pas la peine d'en tenir compte. Cette attribution générale à des jurés de toutes les questions de fait en matière civile et en matière criminelle, paraît avoir été la conséquence naturelle de la nomination des juges par le prince ou par ses ministres. Ne voyant, en effet, dans ces magistrats, que des délégués oudesagens du pouvoir exécutif, on n'a pas eu d'autre moyen de rendre le pouvoir judiciaire indépendant, que de le placer dans le corps même de la nation, c'est-à-dire, de l'attribuer aux jurés. Les Anglo^Américains, en secouant le joug de la métropole, conservèrent la plupart de ses lois; le désir de conserver celles qui étaient relatives à l'ordre judiciaire, fut même une des principales causes qui leur fit prendre les armes, comme on peut s'en convaincre en lisant leur déclaration d'indépen-r dance.
Les lois françaises n'admettent l'intervention des jurés, ni en matière civile, ni dans ce qu'on nomme la matière correctionnelle ; elles ne l'admettent que dans les causes qu'on nomme crimi-^ nellas. Cette distinction a été fondée sur celle qu'on a voulu établir entre les peines; on les a divisées en deux classes, en correctionnelles ^i eu qfflictlves et infamantes. L'application des premières a été attribuée à ce qu'on a nommé des tribunaux correctionnels; l'application des secondes a été attribuée aux cours d'assises , c'est-^
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à-dire, des cours où ce sont des jurés qui prononcent sur les questions de fait.
Cette distinction est purement arbitraire; on ne saurait la fonder sur aucune bonne raison. En effet, s'il existe une différence nominale entre les peines, quelle est leur différence réelle?
Un tribunal correctionnel qui condamne un liomme à cinq ou même à dix années de détention, à dix années de surveillance de la haute police, à l'interdiction des droits civils et politiques, à des amendes arbitraires, et à des dommages-intérêts excessifs, ne prononce-t-il pas en effet des peines afllictives? Si ces peines sont méritées, ne sont-elles pas, aux yeux du public et des juges, des peines infamantes? Elles ne le sont pas, dit-on, aux yeux de la loi; mais qu'estce que c'est que les jeux de la loil Quand un homme est diffamé dans l'opinion de ses concitoyens , y a-t-il encore , dans le sein de la nation, des êtres qui le prennent pour homme d'honneur? Remarquez, d'ailleurs, que cette distinction bizarre entre les peines a pour effet de faire con-^ sidérer l'infamie comme une conséquence de la forme du jugement, et non comme une suite d'une action condamnable. Il y a sans doute divers degrés dans l'infamie; mais ces degrés ne sont susceptibles d'aucune appréciation générale et rigoureuse; ils varient selon les idées que chacun se fait de la moralité des personnes, ou de la nature des devoirs sociaux. Toutes leï^
peines, quand elles ne privent pas de la vie, sont afniclives et correctionnelles; et toutes les actions qui méritent châtiment sont plus ou moins infamantes. Nous commençons par faire des classifications ou des catégories sans raison ; et , quand nous les avons faites, elles deviennent le fondement sur lequel nous bâtissons des codes.
On reconnaît que des juges choisis par le pouvoir exécutif , et ne pouvant attendre leur avancement que de lui, ne sont ni assez indépendans ni assez impartiaux pour prononcer sur des accusations qui peuvent avoir pour résultat de faire condamner les accusés à l'exposition publique, à quelques années de réclusion, et à ce qu'on nomme la dégradation civique, c'est-à-dire, à l'exclusion des emplois publics; et, par une inconséquence dont il est malheureusement trop facile de voir les motifs, on autorise les mêmes juges «à condamner les citoyens à cinq ou même à dix années d'emprisonnement, à leur interdire, pendant la même durée de temps, l'exercice de leurs droits civils et politiques, et à les condamner à des amendes et à des dommages-intérêts assez considérables pour absorber les plus grandes fortunes, comme si ces peines étaient trop légères pour être prises en considération. On peut attribuer cette injustifiable distinction à un grand nombre de causes ; mais la plus claire est l'intérêt du pouvoir arbitraire. Il est bon de remarquer en effet que, parmi les offenses attribuées aux
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juges qui prononcent sans jurés, se trouvent celles au moyen desquelles le pouvoir se prétend blesse. Ainsi , tout ce qui tient à la publicité, comme les dénonciations d'abus, la publication des actes oppressifs , la censure des actes d^incapacité, enfin tout ce que les gouvernans appellent abus de la parole ou de la presse, est exclusivement déféré au jugement de leurs délégués. Il en est de même de la désobéissance à leurs actes justes ou injustes, et de la provocation de la résistance à l'arbitraire. Un bomme qui ose soutenir publiquement que tel impôt est illégal, et que par conséquent il ne doit pas être acquitté, doit être jugé par des liommes cboisis par ceux mêmes qui ont établi l'impôt. On voit que ce n'est pas sans raison que le nom ^ ajflicthes a été refusé aux peines établies pour des délits de ce genre; mais on ne les a point désignées par un nom propre à les caractériser. Le pouvoir devait , par opposition à celles qu'il a designées sous ce nom, les nommer réjouitives , car elles ont pour but et pour effet de le maintenir en joie.
En enlevant aux jurés la connaissance des offenses faites à des fonctionnaires publics pour l'attribuer exclusivement aux juges, le pouvoir exécutif s'est exposé à un danger qu'il n'a probablement pas prévu; c'est que, dans le cas où, par suite du renvoi des ministres sous l'influence desquels les juges auraient été choisis, l'harmonie cesserait de régner entre lui et les cours judi-
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ciaires^ il n'y aurait plus de fautes ou d'erreurs inviolables, si ce n'est celles des juges. Tandis que les actes du gouvernement pourraient être soumis à la censure la plus sévère, les erreurs de la justice, les plus terribles de toutes, resteraient inattaquables. Calas pourrait ne pas être impunément poursuivi par les agens du ministère ; mais , s'il était condamné , quel est l'é^ crivain qui oserait tenter de réhabiliter sa mémoire (i)?
L'intervention des jurés n'est guère moins nécessaire dans les causes civiles que dans les causes criminelles. J'ai déjà donné quelques-unes des principales raisons qui doivent les faire admettre;
(i) Des écrivains Lien intentionne's d'ailleurs sont tombe's dans une étrange erreur relativement aux actes judiciaires. C'est une maxime en jurisprudence îjue, lorsqu'un jugement a acquis l'autorité de la chose jugée, il est judiciairement inattaquatle; c'est dans ce sens seulement que les jurisconsuites l'omains ont dit res judicatà pro vevitate hahelur. De là des publicistes ont tiré la singulière conséquence, que, dans un pays où la liberté de la presse existe, et où il n'est pas défendu de faire la critique des lois , de la constitution , ni même des dogmes du culte dominant , il est interdit de se livreif à l'examen des décisions d'une cour de justice. Ils n'ont pas remarqué que, devant les tribunaux eux-mêmes, les avocats se livrent tous les jours à des critiques de ce genre , lorsqu'on leur oppose des arrêts qui contrarient leurs prétentions. 11 n'est pas rare d'ailleurs de rencontrer des arrêts qui disposent en sens contraire ; et comment les considérer alors tous comme l'expression de la vérité? La maxime res judicaia pro veritate habetur, n'est applicable qu'aux parties entre lesquelles le jugement a été rendu , et entre leurs représentans : bors ce cas, ce n'est qu'une dangereuse erreur que les lois elles-mêiiies condamnent. Cette erreur est cependant fort commune, même dans le sein de nos assemblées législatives.
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j'en exposerai ici quelques autres, sans prétendre toutefois les faire connaître toutes.
L'objet principal de l'institution du jury a été de soustraire à l'arbitraire du pouvoir exécutif, les personnes et les propriétés. Cbez les anciens, les gouvernemens s'enrichissaient en s'emparant des fortunes privées. Ils condamnaient les personnes, pour avoir un prétexte de confisquer leurs biens. Le système d'impôts établi chez les modernes a changé, sous ce rapport, la tendance des gouvernemens. Ils trouvent qu'il est moins dangereux et plus lucratif d'avoir des assemblées qui leur accordent des contributions sur la masse de la population , que d'avoir des tribunaux qui confisquent à leur profit des fortunes privées. Pour faire entrer dans leurs caisses des sommes immenses, il leur suffit d'un seul décret législatif, tandis qu'il leur faudrait une multitude de condamnations particulières pour obtenir le même résultat. Mais, s'ils sont moins disposés qu'ils ne l'étaient autrefois à solliciter des confiscations ou des amendes , dans la vue de s'enrichir, ils y sont portés par le désir de ruiner les hommes dans lesquels ils voient des ennemis, et de les réduire ainsi à l'impuissance.
S'il était possible de douter de l'utilité du jury dans les causes qui n'intéressent que de simples particuliers , il faudrait au moins l'admettre dans toutes les causes où le gouvernement se trouve intéressé, c'est-à-dire, dans celles où le résultat
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du jugement doit cire de faire passer dans ses mains une partie pîus ou moins considérable de la fortune d'un citoyen. Si, par exemple, un agent de l'autorité publique exige le paiement d'une contribution, et si la légalité de cette contribution est contestée, n'est -il pas clair qu'on ne peut compter sur une décision impartiale qu'autant que les juges ne seront sous l'influence d'aucune des deux parties? Lorsque, dans les procès qui s'élèvent entre deux personnes privées, on a recours à deux arbitres, on ne donne pas à une seule d'elles la faculté de les nommer tous les deux; si elles ne s'accordent pas sur le choix, c'est une tierce personne désintéressée qui fait la nomination. Laisser à une seule partie la faculté de choisir les juges qui doivent prononcer entre elle et son adversaire , c'est lui laisser la faculté de prononcer elle-même dans sa propre cause. Un individu, et , à plus forte raison, un gouvernement, peut toujours trouver des hommes qui partagent ses opinions et qui font cause commune avec lui, surtout s'il est en sa puissance de les récompenser en raison de leurs services.
Une- autre considération peut servir à démontrer la nécessité du jury dans les causes civiles , surtout lorsque les juges sont à la nomination du gouvernement; c'est la tendance qu'ont naturellement les hommes à accueillir toutes les prétentions des individus qui partagent leurs passions politiques, et à proscrire les prétentions des in-
dividus qui ont manifesté des sentimens contraires. Du moment qu'il existe quelque liberté dans un pays, il y a nécessairement discussion sur les objets d'intérêt public, et il est impossible qu'il y ait discussion sans qu'il y ait des partis. Or, tant que la nomination des hommes chargés de rendre la justice appartient exclusivement à un parti, il est fort à craindre que les hommes du parti contraire ne soient pas toujours jugés équitableraent. Il est possible , sans doute, de trouver dans chaque parti un petit nombre d'hommes qui, dans leurs jugemens, ne se laissent pas diriger par leurs passions ; mais il faudrait se flatter singulièrement pour croire que ces hommes entreront toujours dans l'ordre judiciaire et qu'ils y entreront exclusivement. J'ajouterai qu'il ne suffit pas à la sécurité publique que des magistrats soient impartiaux; il faut de plus que les justiciables soient persuadés de leur impartialité.
L'institution du jury a été un des remèdes les plus efficaces contre la tyrannie des gouvernans, et surtout contre les maux qui pouvaient résulter de la nomination des officiers de l'ordre judiciaire par le pouvoir exécutif. Il ne faudrait pas croire cependant que cette institution est inutile ou peu avantageuse sous un gouvernement populaire , ou dans un pays où la nomination des juges est attribuée à une partie plus ou moins nombreuse de la population.
Dans tout pays où il existe quelque régularité
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dans radiniiiistration de la justice, il arrive sans doute que des hommes innocens sont quelquefois accusés ; mais ce sont des événemens rares et q^ui n'arrivent qu'à de longs intervalles ; plus il y a de douceur et de modération dans un gouvernement , et moins il arrive que les tribunaux aient à repousser des accusations mal fondées.
Il résulte de là qu'en voyant paraître un accusé devant lui, un magistrat permanent et inamovible se sent naturellement disposé à le mettre dans la même classe que la plupart des autres accusés, c'est-à-dire, aie considérer comme coupable; il ne voit dans ses dénégations que des mensonges, et dans son trouble que la confusion qui est la compagne ordinaire du crime. Dans nos relations habituelles de société, un homme nous parait irréprochable jusqu'à ce que nous ayons acquis la preuve du contraire; la présomption est en faveur de l'innocence. Dans les relations qu'un magistrat permanent est obligé d'avoir avec des accusés, c'est le sentiment contraire qui domine : la présonjption est pour la culpabilité. Plus le fonctionnaire qui poursuit, se montre habituellement impartial et éclairé, plus cette présomption devient forte. La justice et les lumières de l'accusateur réduisent en quelque sorte l'accusé à la nécessité de prouver son innocence. Il faut ajouter que l'habitude de poursuivre ou de condamner des criminels Qnitpar faire contracteraux magistrats un caractère de dureté qui peut quel-
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quefois être uëcessaiie à la conviction de certains coupables, mais qui devient très-pénible et surtout très-injuste pour un accusé innocent.
Cette disposition (}ue donne à des magistrats inamovibles l'habitude de rechercher et de trouver des coupables, est très-peu favorable à la manifestation de la vérité, toutes les fois que l'accusé est innocent. Vainement on décrète que tout homme sera présumé innocent, jusqu'à ce qu'il aura été convaincu du crime dont on l'accuse : les présomptions des magistrats sont en raison de leurs expériences de chaque jour, et non en raison des maximes qu'on leur impose. Si donc leur expérience leur apprend que, sur un grand nombre d'accusés, il est très -rare d'en trouver un qui ne soit pas coupable, ils présument qu'en général un homme est criminel quand il est accusé. Cette présomption, qui est le résultat des impressions faites sur leurs esprits, et qu'il ne dépend pas d'eux de ne pas faire, les dirige dans leurs recherches, et peut quelquefois influer sur leur jugement d'une manièie funeste. Elle peut leur faire prendre de simples apparences pour des réalités, et des indices pour des preuves complètes.
Tous ces dangers sont écartés lorsque les fonctions du magistrat se bornent à faire l'application de la loi à un fait reconnu, et que ce sont des hommes sortis du sein de la société pour y rentrer l'instant d'après, qui prononcent sur la cul-
pabilité ou sur i'innocence des accusés. Un lionime qui passe momentanément du sein de la société sur le siège du magistrat, y porte les habitudes de la vie civile ; ses préjugés ne sont pas plus en faveur de l'accusateur qu'en faveur de l'accusé. 11 éprouve celte anxiété qui suit l'accomplissement d'un devoir redoutable, la première fois qu'on le remplit. Aussi long -temps que des preuves évidentes ne l'ont point convaincu , il accorde à tout accusé les sentimens de pitié qu'on ne refuse jamais à des malheureux, tant qu'on n'a pas été endurci par un long spectacle du malheur. Si , comme membre de la société, il se sent intéressé à la répression des crimes, comme soumis aux lois et aux magistrats, il sent qu'il peut être atteint par de fausses accusations; et ce double sentiment le place dans la position la plus favorable à la recherche de la vérité.
Une autre considération rend l'institution du jury recommandable a tous les citoyens d'un état libre; c'est l'habitude qu'elle fait contracter à une grande partie de la population , et la bonne direction qu'elle dorme à l'esprit public. Par suite des précautions qui sont prises et par la faculté des récusations, les citoyens ne sont appelés à être jurés que dans les causes où ils peuvent prononcer d'une manière impartiale et juste. La solennité des formes judiciaires et la grandeur des fonctions qu'ils remplissent les élèvent à leurs propres yeux; ils se respectent davantage quand ils croient qu'ils
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sont plus rcs[Wiclés. En même temps, les dépositions des témoins et les débats judiciaires développent leur intelligence , en les habituant à être attentifs à ce qui se passe devant leurs yeux. Comme ils ont porté dans les fonctions judiciaiies quelques-unes des habitudes de la vie civile, ils portent dans la vie civile une partie des habitudes judiciaires. Ils apprennent à substituer le raisonnement à la force , et à subordonner leurs actions à la loi qui ne doit être que l'expression de la raison commune.
Les habitudes que fait contracter à la population l'administration de la justice, lorsque le plus grand nombre des citoyens y prend part, se manifestent dans toutes les actions de la vie, et jusque dans les classes les moins éclairées de la société. C'est ce qu'on observe surtout en Angleterre, où l'institution du jury existe depuis un temps presque immémorial ; j'ai vu souvent des témoins sortis des rangs les plus communs de la société répondre aux avocats qui les pressaient de leurs questions, avec un aplomb et une justesse qu'on chercherait vainement dans beaucoup d'autres pays. Cette habitude des délibérations et des débats publics se manifeste surtout dans les nombreuses associations qui existent dans la Grande-Bretagne. Là on voit des assemblées de cinq ou six cents artisans discuter leurs intérêts avec plus de calme, d'ordre et de régularité, qu'on nen trouve dans les assemblées législatives des pays
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étrangers aux Jiahitudes que donne la liberté.
L'institution du jury, quand elle n'est pas corrompue par l'arbitraire , a un avantage plus grand encore : c'est de faire régner la justice dans les lois, et de maintenir le gouvernement dans les bornes de la modération. Dans tous les pays qui ont subi des révolutions, on a vu que, lorsque les gouvernemens ont établi des lois violentes, ils ont été obligés de créer des tribunaux spéciaux pour en assurer l'exécution. La raison de cela est évidente; les lois ne manifestent leur puissance que par leur application; il faut donc, pour qu'elles soient exécutées, qu'elles soient en harmonie avec les idées et les sentimens des magistrats qui sont chargés de les exécuter. Des lois cruelles dont l'exécution serait confiée à des hommes intègres et modérés, resteraient sans exécution , parce que dans l'alternative d'absoudre un individu coupable d'une légère offense, ou de lui appliquer une peine trop cruelle, le parti de la douceur l'emporterait. La tendance la plus prononcée chez les jurés est de proportionner les peines aux offenses.
Un avantage plus grand encore qui naît de cette institution, est l'indépendance de caractère qu'elle donne à tous les hommes. Dans les pays où elle existe , on craint d'offenser la société parce que chaque citoyen peut être magistrat; mais on n'a pas peur des hommes investis de l'autorité publique, parce qu'on ne peut pas être atteint par eux. Dans les pays, au contraire, où l'institu-
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tioii du jury n'est pus admise, ou eruint moins d'offenser la loi que de déplaire au magistrat. Comme on le connaît d'avance, il ne s'agit que d'èlre bien avec lui ou de se ménager des protections ; pourvu qu'on ne blesse que ses ennemis ou ceux qui ne partagent pas ses opinions , on est à peu près assuré de l'impunité. Quand la justice n'est administrée que par des magistrats permanens , elle souffre de deux manières. Des hommes s'abstiennent de demander la réparation des dommages qui leur sont causés, parce que, n'étant pas dans le même parti que les juges, ils prévoient que leurs demandes seraient repoussées. D'autres, au contraire, forment des prétentions qu'ils savent iniques, parce qu'ils espèrent que, la conformité d'opinions qui existe entre eux et les juges leur fera gagner leur cause. L'institution franche du jury écarte tous ces inconvéniens.
Les peuples se divisent en deux grandes classes : les uns qui se gouvernent eux-mêmes, comme les Anglo- Américains et les nouvelles républiques qui sont nées de la dissolution de l'empire espagnol; les autres qui sont gouvernés comme ceux du continent européen. Un peuple qui se gouverne lui-même peut sans doute tomber dans l'erreur, et par conséquent faire des actes qui lui sont funestes; mais l'expérience peut l'éclairer, et il suffit qu'on lui fasse apercevoir ses erreurs pour qu'il rentre dans la bonne route. Un peuple gouverné peut aussi être mal conduit; mais com-
me les fautes de ses conducteurs tombent plus sur lui que sur eux, les expériences qui se font à ses dépens lui sont moins profitables. Les lumières qu'il reçoit peuvent lui faire désirer un changement, sans lui donner les moyens de l'opérer; il faut, pour qu'il soit mieux, que ses désirs et sa conviction soient partagés par ceux qui sont chargés de la direction de ses affaires. Un peuple qui se gouverne lui-même est libre ou ne tarde pas a le devenir; tôt ou tard, un peuple gouverné finit par être considéré comme une possession.
Or, une des branches les plus importantes du gouvernement, est l'administration de la justice. Chez une nation qui se gouverne ou qui aspire à se gouverner elle-même, il faut donc que les citoyens sachent se rendre et se rendent en effet justice les uns aux autres; il faut que le plus grand nombre possible d'entre eux soient appelés comme jurés. Le principe du gouvernement despotique ou absolu est que la justice soit exclusivement administrée par des hommes qu'un maître a choisis arbitrairement. Le principe du gouvernement aristocratique, qui n'est souvent que le despotisme collectif du petit nombre sur le grand, est que la justice ne soit administrée que par des hommes tirés du sein de l'aristocratie ou choisis par elle. Enlin , le principe d'un gouvernement populaire est que tous les individus en qui réside la capacité de concourir à l'administration de la justice puissent y concourir en elfet. Outre
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que c'est une condition nécessaire de la sécurité de chacun , c'est un moyen d'influer d'une manière indirecte sur la formation des lois, ainsi qu'on l'a vu précédemment.
Une autre considération doit déterminer le gouvernement de tout peuple libre à étendre aussi loin que possible le nombre des hommes qui peuvent être appelés à remplir les fonctions de juré; c'est la nécessité de répartir les charges sociales de la manière la plus équitable. Chaque individu a droit à la sûreté de sa personne, de son industrie, de sa fortune; chacun est tenu, par conséquent, de concourir autant qu'il le peut à garantir la sûreté des personnes, des industries et des fortunes de tous les autres. Il y a dans la société une réciprocité de droits et de devoirs qu'on ne viole pas impunément; des individus peuvent s'imposer envers d'autres des devoirs gratuits; mais, s'ils sont soumis à ces devoirs par la force, ils ne tardent pas à chercher et à trouver les moyens de s'en dédommager, et c'est toujours aux dépens de ceux envers lesquels ils les remplissent.
Les obligations de concourir à la sûreté publique et à l'administration de lajustice , sont partout des charges assez pesantes : si ces charges sont jetées sur une petite fraction de la société, et s'il n'y a point réciprocité, les individus sur lesquels elles tombent ne cherchent qu'à les faire tourner à leur avantage particulier, aux dépens de la
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masse. Lorsqu'ils sont parvenus à ce but , les choses changent de caractère et de dénomination : les devoirs et les obligations disparaissent pour faire place à ce qu'on nomme des droits; et, de leur côté, !es droits disparaissent pour faire place à des prétendus devoirs. On ne parle pas alors des devoirs des magistrats envers la société et envers chacun des membres dont elle se compose ; on ne parle pas des droits qu'ont tous les citoyens à la protection et à la justice des magistrats. On parle des droits qu'ont les magistrats de juger, de condamner ou d'absoudre; il n'y a pas jusqu'aux derniers agens de la force publique qui ne prétendent avoir des droits sur la masse de la population : ils parlent de leurs droits d'arrêter et d'emprisonner les citoyens, comme un fermier parle du droit de parquer ses troupeaux.
Dans un pays où l'on ferait porter sur une classe déterminée et peu nombreuse le devoir de concourir, en qualité de juré , à l'administration de la justice, on verrait bientôt les hommes de cette classe former une aristocratie , convertir leurs obligations en droits, et se considérer comme les maîtres de toutes les autres classes; en peu de temps, ils auraient converti les lois à leur avantage particulier; les actions qui leur seraient profitables seraient toujours vues avec indulgence; celles qui leur seraient contraires seraient punies avec sévérité. Que s'il arrivait que les hommes auxquels l'administration de la justice serait exclusi-
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vement livrée fussent en même temps ehargés de former seuls une assemblée législative , les classes les plus nombreuses de la société ne seraient en réalité que des possessions pour lesquelles on aurait plus ou moins de ménagement , suivant qu'elles inspireraient plus ou moins de crainte.
En Angleterre, par exemple, la cbambre des communes est formée, en grande parlie , ou par le gouvernement, ou par une aristocratie territoriale; mais les bommes qui sont appelés comme jurés à concourir a l'administration de la justice , sont lires de toutes les classes de la société, qui par leur fortune ou par leurs talens jouissent de quelque indépendance. S'il arrivait que les jurés fussent exclusivement tirés des classes qui concourent à nommer les membres de la cbambre des communes, ou, en d'autres termes, si la justice était exclusivement administrée par les bommes qui concourent à former la législature, il n'y aurait bientôt plus de justice dans une grande partie de l'Angleterre; on aurait, en peu de temps, une aristocratie aussi oppressive et aussi jalouse que le fut celle de Venise. Nous devons donc admettre comme une vérité fondamentale que les conditions requises pour être juré doivent être assez larges pour qu'il reste en dehors le plus petit nombre de capacités possible.
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CHAPITRE llï
Conditions requises pour les jures. — Formation <lc la liste générale <les jurés. — Jures cVa ce usa tien. — Jurés de jugement. — Jure's spéciaux. — Garanties.
On a vu combien sont nombreuses les raisons qui exigent que, dans tous les procès, les questions de droit soient séparées des questions de fait, et que les unes et les autres soient soumises à des hommes ayant la capacité et le caractère nécessaires pour les bien résoudre. On a vu surtout combien il importe à l'administration impartiale de la justice, que les magistrats qui sont chargés de faire l'application des lois, ne soient pas juges des faits auxquels elles doivent être appliquées, dans les pays surtout où les magistrats sont nommés par des hommes investis du pouvoir exécutif.
Ayant exposé précédemment quelques-unes des principales conditions au moyen desquelles on peut obtenir, pour résoudre des questions de droit ou pour faire l'application des lois, des hommes éclairés, impartiaux et intègres, il me reste à exposer quels sont les moyens à l'aide desquels il est possible d'obtenir des hommes capables de bien juger les questions de fait , dont la justice doit donner la solution.
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Il peut etic de l'intérêt d'un peuple de sonmettre à des jurés toutes les cjuestions de fait auxquelles donnent naissance les infractions à l'ordre public, ou les débats qui s'élèvent entre les citoyens; et cependant il peut arriver qu'une partie de ces questions seulement soient jugées par des jurés, ou même qu'elles soient toutes résolues par les magistrats chargés de faire l'application des lois. On conçoit donc qu'avant de déterminer la capacité et le caractère requis pour bien remplir les fonctions de juré , il est nécessaire de déterminer, au moins approximativement, la nature des questions qui leur seront soumises. Si, comme cela se pratique en Angleterre et dans \es États Anglo-Américains, toutes les questions de fait qui s'élèvent devant les cours de justice, doivent être soumises à des jurés , on est obligé de reconnaître cette qualité au plus grand nombre d'hommes possible. H y a pour cela deux raisons principales: l'une est que, parmi les questions que les débats judiciaires présentent à résoudre, il en est un grand nombre qui sont à la portée des capacités les plus communes ; l'autre est la nécessité de répartir d'une manière égale les charges de la société. Si, comme cela se pratique en France, on ne soumet aux jurés qu'un petit nombre de causes ayant des caractères de gravité particuliers, il est peut-être un peu moins nécessaire de reconnaître la qualité de juré à un aussi grand nombre de personnes. Cela ne me pa-
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raît cependant pas bien démontré. Il est beaucoup de raisons qui pourraient faire penser le contraire ; mais je serais conduit trop loin si je voulais les exposer ici.
La compétence des jurys étant déterminée, la première question qui se présente est celle qui se rapporte à la capacité requise pour être juré. Pour qu'un homme fasse une déclaration conforme à la vérité , deux conditions sont requises : Tune, qu'il ait l'intelligence nécessaire pour comprendre la question qui lui est soumise et les débats destinés à l'éclaircir; l'autre , qu'il ait une moralité suffisante pour déclaier la vérité telle que son esprit l'a conçue.
Les gouvernemens, n'ayant aucun moyen de déterminer d'une manière exacte la capacité et la moralité des hommes, ont pris pour base de leurs jugemens deux faits qu'il est plus facile de reconnaître : l'âge et la fortune. Tous les hommes ne sont pas également développés au même âge; mais les variations qu'on peut observer à cet égard, n'ont pas assez d'importance pour présenter des difficultés réelles. On est obligé de déterminer, dans tous les pays, l'époque à laquelle un homme est capable de la plupart des actes de la vie civile; et quoiqu'il se rencontre des individus qui sortent de la règle, on ne remarque pas que ces exceptions produisent des iuconvéniens graves (i).
(i) Eli An£;letcrrf , un homme es! capable d'être juré de vingt et
La fortune qui suppose une capacité et une indépendance suffisantes pour remplir les fonctions^ de juré , est plus difficile à déterminer que rage. La fortune de tous les hommes n'est pas exposée au grand jour, et quand même elle le serait, il ne serait pas toujours facile de l'évaluer. D'ailleurs, l'indépendance dont un individu jouit est moins en raison des valeurs qu'il possède qu'en raison des rapports qui existent entre ses revenus tl ses besoins. Cependant, les différences qui existent dans l'étendue des besoins ne sont pas assez considérables pour offrir de graves difficultés. Nous verrons d'ailleurs qu'il est un moyen facile d'éviter les inconvéniens de ce genre.
Dans tous les pays, on n'est point parti des mêmes bases pour déterminer la capacité des jurés. Suivant les lois anglaises, c'est par le revenu dont un homme jouit qu'on juge de sa capacité. Tout homme qui possède un revenu net de dix livres sterling, ou qui tient à ferme, pour vingt et un ans au moins, une terre de vingt livres sterling de rente, ou qui est soumis à l'impôt des pauvres, ou qui occupe une maison qui n'a pas moins de quinze fenêtres, est capable d'être juré. Il n'y a guère d'exclus que les individus qui sont obligés de se louer en qualité d'ouvriers ou de domestiques, et ceux qui reçoivent des secours de leur paroisse.
un à soixante ans; en France, on ne peut être jure qu'à IMge de trente ans.
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Suivant les lois françaises, on ne peut être juré à moins de payer un impôt foncier de trois cents francs, ou à moins de remplir une profession qui suppose une fortune équivalente. Une contribution foncière de trois cents francs suppose un revenu sept ou huit fois plus considérable au moins; d'où il suit que pour être juré en France il faut être neuf ou dix fois plus riche qu'en Angleterre (i). Il résulte de là que les lois françaises excluent du nombre des jurés les sept huitièmes au moins de la population qui pourraient en remplir les fonctions; l'incapacité est la règle générale; la capacité c'est l'exception. Cette circonstance , et le grand nombre de causes qui sont soustraites à la connaissance du jury, font que cette institution est sans influence sur les mœurs comme sur les lois.
En fixant à un cens très-bas la condition de fortune requise pour être juré, on met sans doute au rang des personnes capables, des individus qui ne le sont réellement pas; mais, par ce moyen, on ne laisse en dehors aucune capacité , et la faculté des récusations écarte plus tard ceux qui manquent de discernement ou d'indépendance.
La fixation du revenu des citoyens en monnaie d'or ou d'argent présente quelques inconvéniens, puisqu'à toutes les époques ces matières n'ont
(t) Le même revenu nominal n'est pas le même revenu re'el : dix liv. sterling ont moins de valeur en Angleterre qu'en France, c'està-dire qu'elles achètent en gênerai une moindre quantité de choses.
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pas la même valeur, et puisqu'il sulîit d'ailleurs de changer le poids ou le litre des monnaies, pour que les mêmes dénominations ne représentent plus le même revenu. Ce fut en se fondant sur ces considérations qu'au commencement de la révolution française, on évalua le revenu des citoyens par le nombre de journées de travail. Cette évaluation n'était pas non plus invariable, puisqu'à toutes les éj)oques une journée de travail n'a pas la même valeur. Elle était cependant moins susceptible de variation qu'une fixation en pièces de monnaie, dont on détermine le nombre sans en indiquer ni le poids ni le titre.
Mais de toutes les fixations la plus variable et la plus arbitraire est celle de la contribution d'un certain nombre de pièces de monnaie. L'indépendance et les moyens d'instruction qu'une population possède, sont en raison des revenus dont elle jouit, et non en raison des valeurs qui lui sont enlevées, sous le nom d'impôt, par l'autorité publique. La fixation de la capacité par la quotité d'impôts a été ainsi à rebours du bon sens. Si l'autorité diminue les contributions, il reste aux particuliers une part plus considérable de leurs richesses, et par conséquent ils ont plus de loisir et plus de moyens de s'instruire; cependant, c'est alors qu'on leur reconnaît moins de capacité. Si, au contraire, le taux des contributions augmente, les particuliers ont un moindre revenu , et c'est alors qu'ils sont réputés plus capables.
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Il faut ajouter que, dans un pareil système, il dépend du gouvernement de frapper d'incapacité une partie plus ou moins considérable de la population. Il lui suffit pour cela de changer l'assiette des impôts , et de percevoir sous une dénomination les contributions auxquelles il renonce sous une dénomination différente.
11 résulte de ces observations qu'une législation qui détermine la capacité par le revenu évalué en une matière dont la valeur est peu susceptible de variation, comme tant de mesures de blé, ou tant d'onces d'or ou d'argent, est préférable à une législation qui ne l'évalue qu'en pièces de monnaie dont le poids et le titre peuvent varier; et qu'une législation qui détermine la capacité par la quotité d'impôts fonciers, non -seulement ne repose sur aucune base solide, mais n'est propre qu'à favoriser l'arbitraire.
Des personnes peuvent avoir les qualités requises par les lois pour être jurés, et avoir cependant des raisons puissantes de s'en dispenser. Il est dans la société une multitude de fonctions tellement urgentes qu'elles ne peuvent être ajournées. Un médecin, auprès de son malade, ne peut pas l'abandonner pour aller remplir, même temporairement, les fonctions de magistrat. Il en est de même d'un ministre du culte appelé auprès du lit d'un mourant, d'un avocat chargé de la défense d'un accusé, d'un militaire appelé sous ses drapeaux, ou d'un marin obligé de s'em-
barquer d'un instant à l'autre. La législation anglaise dispense presque tous les officiers publics du devoir d'être jurés; elle en dispense même beaucoup de personnes qui remplissent des fonctions privées, mais dont les services peuvent être très-urgens; elle concilie ainsi ce qui est dû à l'administration de la justice avec les autres devoirs de la société. La législation française a été moins prévoyante ; elle n'a accordé l'exemption qu'à un très-petit nombre de fonctionnaires pu-^ blics, et aux septuagénaires. Ces exemptions ont été accordées moins dans l'intérêt de la société que comme des faveurs spéciales réservées à certaines personnes. Les mêmes conditions ou qualités qui font porter en France un homme sur la liste des jurés, le font déclarer exempt de service en Angleterre et en Amérique.
Il est possible qu'un individu réunisse les conditions prescrites par la loi pour être juré, et que cependant il soit indigne d'en remplir les fonctions; mais quels sont les caractères auxquels l'incapacité ou l'indignité doivent être attachées ? Il y en a de deux genres : les uns peuvent être constatés par des actes incontestables; les autres ont besoin de la vérification de certains faits. Un homme qui a subi une condamnation infamante , celui qui est accusé d'un crime , et celui qui a été interdit comme atteint de folie, sont dans le premier cas. Un homme qui est privé de l'organe de l'ouïe ou de celui de la vue, et celui dont les
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facultés intellectuelles sont trés-afFaiblies , mais qui n'a pas encore été interdit, sont dans le second cas. Comme les lois doivent laisser le moins possible à l'arbitraire des hommes, il est bon que tous ces cas soient prévus. La législation anglaise a été plus prévoyante à cet égard que la législation française. La première prévoit toutes les causes d'incapacité naturelle, la seconde n'en prévoit aucune.
Ayant indiqué les conditions générales nécessaires pour remplir les fonctions de juré, il s'agit d'exposer par quels moyens ces conditions peuvent être constatées. Les autorités qui ont les rapports les plus fréquens et les plus immédiats avec les citoyens, sont toujours celles qui peuvent le mieux savoir quels sont ceux d'entre eux qui remplissent les conditions requises pour être portés sur la liste des jurés. L'âge et la fortune étant, en général, les conditions suivant lesquelles on juge de la capacité, les premiers fonctionnaires qui doivent préparer les listes, sont ceux qui possèdent les registres des naissances et des décès , et ceux qui connaissent mieux l'état de leur fortune par la nécessité de concourir à l'établissement de l'impôt. Ce sont, en général, les administrations municipales ou paroissiales qui doivent dresser les listes de tous les hommes qui résident dans l'étendue de la paroisse ou de la municipalité.
C'est, en effet, ce qui se pratique en Angle-
terre et dans les États Anglo-Américains; ce sont les ollieiers des paroisses, élus presque tous par les citoyens, qui dressent la liste des hommes de leurs paroisses respectives , réunissant les conditions requises pour être jurés; chaque paroisse a ainsi sa liste particulière. En France, on ne fait pas dresser la liste de chaque commune par les autorités locales connaissant individuellement chacune des personnes qui doivent y être portées. On charge de cette mission un agent salarié du pouvoir exécutif, nommé et révocable à volonté, étranger au département, ayant sous sa juridiction trois ou quatre cents communes, et ne connaissant, dans le pays , presque personne. Cet agent, qu'on nomme un préfet, ne fait qu'une seule liste pour tout le département.
Dans tout pays , il y a un mouvement perpétuel dans les richesses et dans la population ; des hommes qui n'avaient point de fortune en acquièrent; d'autres perdent ou aliènent celle qu'ils possèdent; les uns arrivent à la majorité, les autres meurent ou tombent dans la décrépitude. De là résulte la nécessité de refaire les listes à des époques déterminées, soit pour y ajouter de nouveaux noms , soit pour en supprimer d'autres. 11 suffit de les refaire une fois toutes les années, pour qu'on n'ait à craindre ni omissions ni inscriptions jnjustes. Ces listes peuvent être faites d'office à des époques déterminées, ou bien elles peuvent être faites sur l'ordre spécial qu'un fonctionnaire de l'ordre
judiciaire ou administratif adresse à une époque également déterminée aux autorités locales. Cette dernière règle est celle qui est usitée en Angleterre.
En France, les listes ne sont point annuelles, et comme elles doivent servir pour l'élection des députés, les préfets ont la faculté d'y laisser les morts, les faillis, les patentés retirés du commerce et beaucoup d'autres qui devaient ne pas s'y trouver.
Les listes, pour prévenir toutes les erreurs, doivent désigner les individus qui y sont portés, de telle manière qu'un homme ne puisse jamais être pris pour un autre. Elles doivent donner, de plus, toutes les indications au moyen desquelles on peut juger si une personne est capable ou incapable. Il faut par conséquent qu'elles portent les noms, prénoms, profession, âge, fortune, do^ micile, et enfin chaque désignation qui est propre à faire connaître la capacité ou l'incapacité. On simplifie ce travail, au moyen des listes imprimées et divisées en colonnes, de manière que les administrateurs n'aient qu'à remplir des blancs, et quni leur soit impossible de commettre des omissions à moins d'une excessive négligence.
Les administrations municipales, chargées de la formation de ces listes , peuvent manquer à leur devoir de deux manières : en y portant des individus qui ne remplissent point les conditions requises; en omettant d'y porter des individus qui
devraient s'y trouver. La première espèce d'erreur ou de prévarication peut être funeste à l'administration de la justice ; la seconde produit le même effet , et de plus elle aggrave les charges de ceux qui sont portés sur les listes. Ces additions ou ces omissions sont quelquefois le résultat de l'erreur; mais elles peuvent aussi être le résultat de l'esprit de parti. On peut porter sur les listes ou en exclure des hommes qu'on juge plus ou moins favorables à tel ou tel système politique, et chercher à influer ainsi sur les décisions judiciaires. Il est un moyen d'éviter cet inconvénient; c'est d'obliger les autorités qui les ont dressées, à les afficher pendant quinze jours ou trois semaines dans un lieu public, tel que la porte de l'église ou de tout autre lieu dans lequel les habilans de la campagne ou de la paroisse ont l'habitude de se réunir; d'autoriser les citoyens à vérifier ces listes dans les lieux où elles doivent rester en dépôt, et de donner en même temps à toute personne la faculté de réclamer soit contre les fausses insertions , soit contre les omissions illégales. Yoilà , en effet , ce qui se pratique en Angleterre et dans les États-Unis d'Amérique.
Il paraît qu'en France on a eu quelque intention d'adopter des procédés semblables ; mais on s'est singulièrement écarté de la simplicité et de la bonne foi de la législation anglaise. Les fonctions de juré étant une charge , une contribution
payée en services personnels , les officiers des paroisses sont tenus, en Angleterre, de porter sur la liste tous les individus sur lesquels cette charge est imposée. En France, les préfets, en formant leurs listes, ayant en vue l'élection des députés, s'imaginent qu'ils peuvent ne porter sur leurs listes que les gens dévoués au ministère. Ils menacent les citoyens qui ne présenteront pas leurs titres dans un délai déterminé, de ne pas les porter sur la liste. C'est à peu près comme si l'on menaçait les contribuables de les décharger de leurs contributions, dans les cas où ils ne produiraient pas leurs titres de propriété dans un délai donné. Nous voyons quelque chose de plus étrange encore : ce sont des hommes obligés de plaider pour faire reconnaître qu'ils sont tenus de remplir un devoir, et l'autorité les repoussant de toute sa puissance.
En Angleterre, on n'affiche, dans chaque paroisse , que la liste de ses habitans. En France, on affiche, dans chaque commune, la liste des habitans de tout un département. Si le nombre des individus inscrits est très-considérable , comme à Paris et dans beaucoup d'autres départemens, les affiches couvrent plusieurs toises carrées des murs sur lesquels on les place. Il est impossible alors de lire les noms qui sont les plus élevés, à moins que chacun des passans qui désire en prendre connaissance ne commence par se munir d'une échelle. Cela peut nous rappeler l'histoire de cet
empereur romain qui, obligé d'aflicher ses ëdits, les faisait écrire en très -menu caractère et alîiclier très-haut , afin que ses sujets n'eussent pas la tentation de les méditer.
Suivant les lois anglaises, un homme qui veut demander la rectification de la liste, ou qui veut vérifier si la copie affichée est conforme à l'original, n'a qu'à se rendre chez l'officier de sa paroisse. En France, il doit se rendre dans le cheflieu du département ou de l'arrondissement , et parcourir dix ou douze lieues.
Ici une question se présente : c'est de savoir si les administrateurs doivent porter sur les listes les individus que les lois déclarent exempts de service , et ceux qui réunissent les conditions légales, mais qui sont incapables par quelques circonstances particulières.
Au premier aperçu , on est porté à penser que les individus exemptés doivent être portés sur les listes , sauf à eux à réclamer contre cette insertion; car, s'ils remplissent d'ailleurs les conditions requises pour être jurés, pourquoi ne leur laisserait-on pas la faculté de renoncer au bénéfice de la loi? Cette opinion serait fondée, en effet, si les exemptions n'étaient que des avantages individuelsaccordés à ceuxàqui elles sont données; mais ce n'est pas ainsi qu'il convient de les considérer. C'est dans l'intérêt des malades et non dans l'intérêt des médecins que ces derniers sont exempts de service. Si des marins ou des officiers de l'ar-
mée sont également exempts, c'est dans l'intérêt public et non dans leur intérêt individuel. Il pourrait arriver telle circonstance où un homme préférerait les fonctions de juré aux devoirs de sa profession. Or, comme le public ne peut pas réclamer en masse les exemptions qui ne sont établies que dans son intérêt, c'est aux administrateurs à les admettre sans qu'on les réclame , car ce sont eux qui agissent pour lui. Ils peuvent également admettre les incapacités qui leur semblent prouvées, à la charge de les indiquer, sauf les réclamations des personnes intéressées. C'est ainsi que disposent, en effet , les lois anglaises; mais en France, rien n'est prévu à cet égard; tout est laissé à l'arbitraire.
Dans tout pays où le gouvernement a quelque régularité, le territoire est divisé pour fixer la compétence des diverses autorités; on établit des divisions administratives, des divisions judiciaires, des divisions militaires, et souvent même des divisions ecclésiastiques. Lorsque, dans chaque commune ou dans chaque paroisse, les listes des citoyens qui remplissent les conditions nécessaires pour être jurés, ont été dressées et affichées pendant un temps convenable, elles doivent être réunies dans le lieu qui est le centre de la division judiciaire. C'est là que doivent être reçues, discutées et jugées toutes les questions auxquelles ces listes donnent naissance, soit qu'il s'agisse d'y porter des noms indûment omis, soit qu'il s'agisse d'eu
faire supprimer d'autres qui ne doivent pas s'y trouver.
La faculté de former de pareilles réclamations devrait appartenir à tout individu intéressé, c'està-dire, à tout habitant de la division judiciaire. Il n'en est pas un seul, en effet, qui, dans le cours de l'année, ne puisse être atteint par un jugement, ou dans sa personne, ou dans ses biens. Tous, par conséquent, ont un égal intérêt à ce que tous les individus qui réunissent les conditions requises y soient portés, et à ce que tous les autres en soient écartés. Ce n'est pas seulement comme pouvant être immédiatement frappés par un jugement, que tous les citoyens doivent être admis à réclamer contre les inexactitudes des listes; c'est aussi comme étant intéressés à la répression des délits et à l'impartiale administration delà justice. Outre ce double intérêt, les hommes portés sur la liste de leur commune ont un troisième intérêt à réclamer contre les omissions illégales; en y faisant porter tous ceux qui doivent s'y trouver, ils diminuent les charges qui pèsent sur eux-mêmes.
Dans un pays où il est admis que les hommes qui exercent un pouvoir quelconque remplissent une obligation envers la société, on ne saurait raisonnablement contester à un individu , quel qu'il soit, la faculté de réclamer contre une omission ou contre une insertion illégale; car, du moment que l'obligation est d'un côté, il faut hÏQU
que le droit se trouve de Tautre. Mais dans les pays où le pouvoir est considéré, non comme une charge publique , mais comme l'exercice d'un droit, les citoyens n'ont rien à réclamer en tant que citoyens. Ceux d'entre eux dont les noms ont été omis peuvent réclamer contre l'omission, s'ils désirent faire usage du droit de condamner ou d'absoudre; mais s'ils se taisent, nul n'a rien à dire. De même, ceux en qui ce droit réside peuvent réclamer contre les insertions illégales, puisque ce sont des usurpations de leurs privilèges ; mais s'ils ne se plaignent pas, d'autres ne sauraient être admis à se plaindre : on peut renoncer à ses droits , ou les partager avec d'autres , sans être accusé d'injustice. Dans ce système, ce n'est pas le pouvoir qui existe pour la société; c'est la société qui existe pour le pouvoir; c'est, en d'autres termes , le principe de l'esclavage appliqué à la masse de la population.
Dans la législation anglaise, tout homme est admis à réclamer contre une insertion ou contre une omission illégale. Il n'en est pas ainsi en France ; ici , le public est tenu de ne pas se mêler j des affaires qui le regardent. 1
La rectification des listes formées dans les communes ou dans les paroisses doit être demandée à l'autorité centrale qui est chargée de les réunir et de les tenir à la disposition de l'autorité judiciaire; mais^ pour que ces demandes ne soient pas une source de nouvelles erreurs, il faut qu'elles
ne soient admises que lorsque les parties intéressées et les fonctionnaires qui ont formé les listes, ont été entendus; il faut déplus que ces demandes soient formées, débattues et jugées publiquement. S'il en était autrement , il arriverait non -seulement que la justice et les justiciables pourraient être induits en erreur, mais qu'au moyen d'additions , de suppressions ou d'autres changemens , on ferait perdre aux listes le caractère de publicité qu'elles doivent avoir.
La législation anglaise se montre, à cet égard, très-prévoyante. Lorsque les listes formées dans les paroisses ont été afficbées pendant le temps requis par la loi, les juges de la paix s'assemblent en session y à une époque et dans un lieu déter- .minés. Les officiers des paroisses par lesquels ces listes ont étë dressées, se présentent pour les remettre, et chacun d'eux peut être interrogé, soit par les juges de la paix, soit par de simples particuliers, sur les insertions ou sur les omissions qu'on prétend injustes. S'il s'agit de rectifier, d'ajouter ou de supprimer le nom d'une personne absente, cette personne doit être assignée pour qu'elle vienne exposer ses raisons. Au moyen de ces précautions, et d'autres qu'il serait trop long^ d'exposer ici, il est presque impossible que les individus portés sur les listes n'aient pas toutes les qualités légales, ou que des hommes qui n'ont pas ces qualités y soient portés.
Lesjugesdelapaix qui prononcent sur les listes
et qui les arrêtent définitivement, prononcent aussi sur les incapacités naturelles dont quelques personnes peuvent être atteintes, telles que la manie, l'imbécillité, la surdité, la cécité ou toute autre infirmité de corps ou d'esprit.
Ces mesures n'ont pas seulement pour effet de détruire l'influence de l'esprit de parti, de mettre de la régularité dans l'administration de la justice, et de porter la sécurité dans toutes les classes de la société; elles préviennent aussi la nullité des procédures, qu'on ferait résulter de l'incapacité des jurés. En France, où les mêmes précau-* tions n'ont pas été prises, et où c'est l'autorité qui a fait les listes , qui en juge elle-même la régularité à huis clos, rien n'est si commun que de voir des arrêts annulés, par la raison que des individus qui n'avaient pas les conditions requises pour être jurés, ont néanmoins été portés sur les listes. 11 arrive ainsi qu'on est quelquefois obligé de re-^ commencer des procédures qui ont occasioné des frais énormes, et que, pendant ce temps, les preuves qui auraient établi la culpabilité ou l'innocence disparaissent.
Lorsque toutes les listes ont été définitivement arrêtées, elles sont transcrites sur un registre gé^ néral. Afin de faciliter les recherches autant qu'il se peut, les paroisses sont classées par ordre alphabétique, et, dans chaque paroisse, les noms portés dans les listes sont inscrits dans le même ordre. Le registre dans lequel toutes les listes sont
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ainsi transcrites, porte, en Angleterre, le nom de Livre des jurés, pour telle année {The jurors hook, for tlie jear.,,,). Ce registre est délivré au shériff, magistrat annuel qui doit adresser des listes de jurés aux cours judiciaires; et quand ce magistrat sort de fonction, il le transmet à son successeur. L'usage de ce livre commence au premier janvier, et ne dure qu'une année ; cependant, on peut l'employer jusqu'à ce que le livre de l'année suivante ait été terminé. Il existe un livre des jurés par comté. Tout individu dont le nom s'y trouve inscrit, peut être juré dans toute l'élendue du comté , soit en matière civile, soit en matière criminelle; mais nul individu dont le nom ne s'y trouve pas, ne peut être appelé à rem^ plir de telles fonctions.
Avant que d'exposer comment les individus dont les noms sont portés sur le livre annuel des jurés, sont appelés à former un jury, et à prononcer sur les causes civiles ou criminelles qui leur sont soumises, il est nécessaire de faire connaître les principes qu'on suit dans la formation de deux autres espèces de jurj^s; c'est-à-dire, des grands jurys ou jurys d'accusation, et des jurys spéciaux.
On a vu qu'en Angleterre toute cause civile et criminelle est, en général, de la compétence du jury. Il suit de là que des causes qui par ellesmêmes ont peu d'importance , telles que des rixes , des injures, de petits vols, demandent la présence de jurés, et que la convocation doit en
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être fréqnenle. Des causes de cette nature peuvent être jugées par des hommes d'une capacité Irés-médiocre; le bon sens populaire les juge peutêtre avec plus de droiture et d'impartialité que ne les jugerait une classe d'hommes plus élevés par leur éducation ou par leur fortune. 11 est donc naturel qu'on ait porté sur le livre annuel des jurés tous les individus qui jouissent de leur bon sens naturel, et qui ont quelque indépendance.
Mais il se présente quelquefois des causes qui , par leur importance et leur complication, peuvent paraître au-dessus des intelligences vulgaires. Si le jugement des causes de cette nature était soumis à un jury ordinaire^ il serait possible que les parties, et peut-être même une portion du public, n'eussent pas une entière confiance dans ses décisions. C'est pour prévenir cette méfiance et écarter les craintes qui en seraient des conséquences inévitables, qu'on a établi des jurés spéciaux. Le nom de jurés spéciaux est inconnu dans la législation française; mais , si l'on examine les institutions en elles-mêmes et sans s'arrêter aux dénominations, on s'apercevra bientôt qu'il n'existe en France que des jurés spéciaux, et que ce sont les jurés ordinaires de l'Angleterre qui y sont inconnus.
On exige , pour être porté sur la liste des jurés spéciaux, des conditions de rang ou de fortune plus élevées que pour être porté sur la liste des jurés ordinaires. vSuivant les lois anglaises, la prc-
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mière condition nécessaire ponr être porté sur la liste des jurés spéciaux est d'être inscrit sur le livre des jurés du comté. Celui , en elTet , qui a été jugé n'avoir pas la capacité requise pour être juré dans une cause ordinaire, ne saurait avoir une capacité sullisante pour être juré dans une cause plus difficile. La seconde condition est d'avoir le titre d'écuyer (^esquire) ou un titre plus élevé, ou d'être banquier ou négociant. Les hommes de ces classes répondent à peu près à la classe des électeurs en France , d'où il suit que notre jury ordinaire est tiré de la classe qui compose en Angleterre la liste des jurés spéciaux (i).
La liste générale des jurés spéciaux est formée sur le livre des jurés, et par le magistrat entre les mains duquel ce livre est déposé. Elle est formée par ordre alphabétique, et contient toutes les indications qui doivent se trouver dans la liste des jurés ordinaires. Chaque nom porte le numéro du rang qu'il occupe; le premier porte le numéro un, le second le numéro deux, et ainsi de suite jusqu'au dernier. On verra plus loin quelle est l'utilité de ces nombres. La liste des jurés de cette classe est désignée sous le nom de liste des jurés
(i) Le titre d'ecuyer ( esquire ) n'a pas , en Angleterre , un sens trcs-defini. Dans l'usage ordinaire, et même suivant de savans jurisconsultes , il désigne tout homme d'une éducation soignée , qui a un revenu ou une profession qui le dispense de se livrer à aucim genre de travail manuel ou à aucun commerce de détail. On peut \oir ce mot dans le Dictionnaire de Tomlins ou dans celui de Burn.
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spéciaux y et elle est jointe au livre annuel des jurés.
Les Anglo-Américains n'ont point admis chez eux les jurys spéciaux. Plusieurs causes peuvent avoir contribué à les leur faire rejeter; mais il en est deux qui méritent d'être observées. La première est l'égalité qui existe parmi eux; les classes laborieuses sont plus éclairées et plus indépendantes aux Etats-Unis qu'en Angleterre ; les fortunes y sont moins inégalement réparties; on n'y trouve pas les mêmes préjugés de naissance. La seconde cause a pu se trouver dans les vices d'organisation des jurys spéciaux; pendant longtemps^ ces jurys ont pu être des moyens d'oppression; ce n'est qu'en 18^5 que le gouvernement anglais en a fait disparaître les vices.
Les hommes dont les noms sont portés sur le livre annuel des jurés, sont appelés pour prononcer sur des accusations criminelles ou sur des discussions d'intérêt particulier. Il est une autre fonction qu'ils doivent remplir , et dont nous n'avons pas encore parlé : ils doivent , sur les plaintes qui leur sont présentées contre tels ou tels individus, déclarer s'il y a lieu ou non à accusation. Les lois anglaises désignent sous le nom de grand jury, les hommes qui sont chargés d'examiner ainsi les plaintes et de déclarer si elles doivent donner lieu à une poursuite.
Entre un homme qui affirme et un homme qui nie, la justice ne peut prendre aucun parti, jus-
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qu'à ce qu'on lui ait donné des preuves des faits qui sont un sujet de contestation. Aussi , dans aucun pays un peu civilisé, un homme n'a jamais été misen jugement sur une simple dénonciation; il a toujours fallu que d'autres hommes examinassent d'abord jusqu'à quel point cette dénonciation était fondée. En France et chez tous les peuples du continent européen, ce sont des magistrats permanens qui admettent ou qui rejettent les plaintes qui leur sont présentées. Les Anglais et les Anglo-Américains procèdent autrement : ils font prononcer sur ces plaintes par des hommes qui sont tirés du sein de la vie civile , et qui y rentrent aussitôt qu'ils ont prononcé. Ces hommes, lorsqu'ils sont réunis en corps, sont désignés sous le nom de grand jury (i).
Aucune condition particulière n'est requise des hommes qui sont appelés à remplir les fonctions de grands jurés; mais l'usage a cependant établi de n'appeler comme tels que des hommes qui, par leur éducation et leur fortune, occupent un rang plus ou moins élevé dans leur comté.
Avant que d'aller plus loin dans l'exposition de l'institution du jury, que les Anglais et les Anglo-Américains considèrent avec raison comme la partie la plus précieuse de leurs constitutions, je dois faire observer qu'elle ne peut réellement
(i) Le grand jury a d'autres fonctions [qu'il n'est pas de mon sujet d'exposer ici,
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exister que dans les pays où il existe d'autres institutions populaires. Qu'on suppose, en effet, une contrée dans laquelle tous les fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire sont nommés par le maitre de l'état ou par ses délégués, comme sont la Turquie et la France, et l'on verra qu'il est impossible de former un jury impartial et in-^ dépendant.
Lorsqu'il s'agira de former les premières listes, à qui pourra-t-on, en effet, s'adresser ?aux déié-gués les plus subalternes du pouvoir. Si ces agens de l'autorité s'abstiennent d'y porter les hommes qui réunissent les conditions requises pour être de bons jurés, ou s'ils y portent des individus incapables ou corrompus, on ne pourra réclamer qu'auprès d'autres délégués du même pouvoir. Ce recours pourra quelquefois être utile, si l'agent subordonné ne s'est pas conformé aux instructions de son supérieur; mais à quoi servira-t-il, si les prévarications ont été commises par ordre? On peut bien appeler des décisions du valet au maitre, quand en effet le valet a désobéi; mais quand il s'est borné à exécuter les commandemens qui lui ont été donnés, ses décisions sont inattaquables.
En Angleterre, les officiers qui forment les premières listes dans les paroisses sont nommés par le peuple; et la publicité qu'ils sont obligés de leur donner les met en garde contre les suggestions de l'esprit de parti. Les hommes qui sont
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appelés à juger ces listes et à prononcer sur les réclamations auxquelles elles peuvent donner lieu, sont les juges de la paix , qui sont pris parmi les principaux propriétaires du comié , qui ne jugent qu'en audience publi({ue et après avoir entendu les parties, et qui, remplissant des fonctions gratuites , sont peu intéressés à consulter les désirs ou les opinions du gouvernement. Ces fonctions de juges pourraient aussi bien être remplies par des administrateurs nommés par le peuple, dans les pays où il n'existe pas de magistrature analogue à celle des juges de la paix d'Angleterre. 11 suffirait, pour que les listes formées dans les communes ou dans les paroisses fussent Lien jugées, que les magistrats chargés de prononcer fussent indépendans et n'eussent pas été choisis dans la vue d'exercer sur l'administration de la justice une influence illégale.
Suivant les lois françaises, on ne peut appeler du fonctionnaire qui a fait les listes, qu'à lui-même et k ses conseillers; et comme ils ont tous été choisis et peuvent être révoqués à volonté par le ministère, ils ne présentent aucune garantie; ils en présentent d'autant moins, que leurs opérations n'ont lieu qu'à huis clos. Il est vrai que les personnes omises ou inscrites illégalement peuvent appeler de leurs décisions à d'autres agens du pouvoir : mais peut-on nommer cela une garantie?
En France, l'institution du grand jury, après
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avoir été admise pendant long-temps, a été abolie. On a également aboli l'institution des jurés spéciaux après une expérience de plusieurs années. Ces institutions avaient été adoptées lorsque le gouvernement voulait sincèrement établir des garanties sociales. Elles ont été repoussées lorsqu'une usurpation militaire a renversé les barrières que l'assemblée constituante avait voulu opposer aux envabissemens du pouvoir exécutif. Ainsi, bien loin que l'abolition de ces institutions doive former un préjugé contre elles, elle devrait former un préjugé contraire. Mais , dans ces matières, comme dans toutes, le mieux est d'écarter les préjugés, dans quelque sens qu'ils soient , et d'examiner les institutions en ellesmêmes , et dans les rapports qu'elles peuvent avoi r avec l'état social des peuples auxquels elles sont proposées.
En Angleterre, l'institution des jurés spéciaux a été vivement attaquée par des hommes d'un grand mérite; mais ces attaques n'ont pas été dirigées contre le fond même de l'institution; elles l'ont été contre l'influence que le gouvernement exerçait sur le choix des jurés, au moyen de magistrats qu'il avait lui-même choisis. Le ministère a franchement renoncé à cette influence, et, dès ce moment, non-seulement on n'a pas réclamé contre les jurés spéciaux, mais on les a généralement approuvés.
Un peuple qui établirait chez lui l'institution
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du jury, devrait-il admettre des jures spéciaux? Il serait difficile de résoudre cette question d'une manière générale; et abstraction faite, soit de Tétat des diverses classes de la population, soit de l'extension qu'on donnerait au jugement par jurés. Je me bornerai donc à faire sur ce sujet un petit nombre de réflexions.
Si, en déterminant les conditions requises pour être porté sur la liste des jurés, on suivait l'exemple de la France ; si l'on repoussait au rang des incapables la masse de la population , ce serait une folie de cbercher à former ensuite une classe de jurés ordinaires et une classe de jurés spéciaux. Dans un pareil système , on pourrait bien se demander s'il est bon de créer une classe de jurés ordinaires ou communs, puisqu'il n'en existe point ; mais il serait ridicule de se demander s'il est bon de former une classe de jurés spéciaux; ce serait vouloir établir une espèce d'aristocratie dans le sein d'une autre aristocratie.
Lorsque Ton concentra en France le pouvoir des jurés dans une classe peu nombreuse, et qu'on réduisit à un cercle très-étroit le nombre des causes qui devaient être jugées par des hommes tirés de cette classe, on se proposa de faire un essai, et l'on crut que l'on pourrait plus tard donner plus d'étendue à cette institution. L'événement prouva qu'on avait fait un faux calcul; la masse de la population fut ainsi frappée
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d'incapacité politique relativement à l'administratien de la justice, qui est la partie la plus importante du gouvernement; une petite aristocratie bourgeoise, sans consistance comme sans racine, fut investie d'une partie du pouvoir judiciaire, et on put la lui enlever sans que les autres classes s'en plaignissent, et, en quelque sorte, sans qu'elles s'en aperçussent; elles avaient peu de chose à y perdre, puisque déjà elles étaient au rang des incapables.
Cet essai fut suivi d'un autre ; après avoir exclu du rang des jurés le plus grand nombre de citoyens possible, on subdivisa le petit nombre d'élus; on chercha parmi eux des hommes propres à juger chaque espèce de crime ; on voulut avoir des jurés pour les séditieux, d'autres pour les calomniateurs, d'autres pour les faussaires, d'autres pour les banqueroutiers, d'autres pour les administrateurs infidèles; c'est là ce qu'on établit sous le nom des jurés spéciaux, croyant imiter l'Angleterre. Si cette tentative ne réussit point, il n'eu faut pas être surpris : outre que nulle part ou n'en avait jamais fait de semblable, il y avait pour qu'elle échouât une multitude de raisons. Je ne puis exposer ici ces raisons, parce que cela m'entraînerait trop loin; je veux faire seulement observer que l'institution des jurés spéciaux, telle que l'établissent les lois anglaises, n'a rien de commun avec ce qu'on a désigné en France sous le même nom. Si quelque chose peut donner l'idée
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des jurés spéciaux d'Angleterre, ce sont les jurés ordinaires qui existent chez nous. La principale didérence consiste dans la formation du jury; et Ton verra plus loin que cette différence n'est pas à notre avantage.
Si l'instilulion du jury était franchement admise dans les pays où elle n'existe pas encore, comme la Suisse et les nouvelles répuhliques d'Amérique, c'est-à-dire, si toutes les causes étaient jugées par des jurés, et si chaque individu ayant la capacité d'être juré était porté sur ia liste, il est probable que, chez quelques peuples, on ne tarderait pas à sentir le besoin d'avoir des jurés spéciaux; dans les républiques surtout où l'inégalité des fortunes est très-grande, comme dans les États du Mexique, on verrait que des hommes qui peuvent bien juger une cause de peu d'importance, et inspirer une grande confiance à des plaideurs qui sont leurs égaux, peuvent ne pas juger également bien une cause plus importante, ou ne pas inspirer la même confiance à des hommes d'un autre rang. Il me suffit, au reste, de faire remarquer ici que parywreV spéciaux on ne désigne pas des hommes qui ont une capacité particulière pour juger une certaine espèce de causes; ce sont des hommes qui, par leur éducation ou par leur fortune , se trouvent un peu audessus des jurés ordinaires, et qui ne sont appelés que pour juger une cause particulière, à la différence des jurés communs qui sont appelés
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pour juger toutes les causes d'une session. Les expériences faites en France sur ce qu'on a nommé dans ce pays des jurés spéciaux, ne prouvent rien sur la bonté de cette institution telle qu'elle est établie par les lois anglaises.
Le grand jury, ou jury d'accusation, a trouvé des détracteurs en France, et il est probable qu'il en rencontrera également partout où l'on tentera de l'établir. Les raisons qu'on a données dans le premier de ces pays pourraient s'appliquer avec non moins de force à d'autres; il s'agit de savoir si elles sont fondées. Un écrivain, ami de la liberté , qui croit que le grand jury ne peut pas être adopté en France , avoue cependant qu'en Angleterre il produit les plus heureux effets.
« Si l'on considère ce qui existe et ce qui se pratique chez un peuple voisin, dit-il, on sera tenté de répondre que le jury d'accusation est indispensable pour compléter le système de la procédure parjurés, et que c'est même dans ce jury que se trouve essentiellement la garantie. En effet, legrandjury auquel est remis, dans chaque comté, en Angleterre, le soin de statuer sur l'accusation , est considéré par les Anglais comme le complément de leur système de jury : le grand jury représente le pays; c'est le pays qui accuse par son organe ; et les pairs de l'accusé qui forment le petit jury ou jury de jugement , prononcent sur l'accusation. Cet ordre est beau sans doute, et les avantages qu'en retire la nation sont
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chaque jour de plus en plus démontrés par l'expérience (i). »
L'institution étant reconnu avantageuse dans le pays où elle existe, il s'agit de savoir si elle peut être établie chez d'autres nations. Le premier obstacle qu'on prévoit est la difficulté ou même l'impossibilité de trouver les mêmes élémens qu'on rencontre en Angleterre. Mais quels sont ces élémens? ce sont les mêmes que ceux dont on forme le jury de jugement. Les hommes dont on compose un grand jury sont pris dans le livre annuel des jurés. Aucune condition particulière ne leur est imposée ; la loi exige seulement qu'ils soient propriétaires de terres, ou francs tenanciers {freeholders), sans exiger qu'ils aient un revenu plus fort que les jurés ordinaires. Il est vrai que comme les fonctions de grand juré exigent certaines dépenses, les magistrats sont dans l'habitude d'appeler de préférence des hommes qui jouissent d'une certaine fortune; mais on trouve chez tous les peuples civilisés des hommes qui ont de l'aisance.
Remarquons d'ailleurs que l'objection que l'on fait ici contre le jury d'accusation, s'appliquerait avec bien plus de force au jury de jugement. Il importe sans doute à tout homme de ne pas être légèrement ou faussement accusé; mais il lui importe bien davantage de ne pas subir une injuste
(i) Observations sur le jury en France, par J.-M. Legraverend maître des requêtes, p. g8.
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condamnation. Il semble difficile de concevoir comment, chez un peuple où l'on ne trouverait pas d'hommes capables de décider si un individu doit ou ne doit pas être mis en état d'accusation , on aurait la prétention de trouver des hom^ mes capables déjuger si le môme individu est ou n'est point coupable. La force des garanties doit être naturellement en raison de la grandeur du mal qu'il s'agit d'empêcher, et il est évident que les condamnations iniques sont un mal plus grave que les accusations mal fondées. Nous pouvons donc admettre comme axiome incontestable que tout individu qui a une capacité suffisante pour condamner ou pour absoudre un accusé, a une capacité suffisante pour décider si un individu doit ou non être mis en jugement.
On fait une autre objection contre l'établisse-^ ment du jury d'accusation : on dit qu'un long usage a rendu cette institution respectable chez les Anglais, et qu'elle ne produirait pas d'aussi bons effets chez des peuples qui n'en auraient pas l'habitude ; on ajoute que chez ces peuples il se trouverait un grand nombre de personnes qui la repousseraient. Ces observations sont d'une vérité incontestable, mais elles s'appliquent avec la même force à toute espèce de changement; on pourrait s'en servir pour justifier le maintien de l'inquisition aussi bien que pour repousser le grand jury. Si les peuples se fussent arrêtés à de tels raisonnemens, jamais ils ne seraient sortis de la barbarie.
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Une bonne institution , quand elle est ancienne , produit de bien meilleurs effets que quand elle est nouvelle; la raison en est qu'elle est mieux comprise, et que l'action en est secondée par les habitudes nationales. Il suit de là que, lorsqu'une institution est reconnu bonne, il est de l'intérêt d'un peuple qu'elle vieillisse chez lui le plus promptement possible; et plus vite elle est adoptée et plus tôt elle a vieilli. S'il en était des institutions comme des liqueurs , si on pouvait ne les importer que vieilles , alors sans doute on ferait bien d'attendre. Mais il n'en est pas ainsi ; tout ajournement à cet égard est au moins un temps perdu : en cette matière , les expériences ne profitent qu'à ceux qui les font.
La résistance que peut opposer une partie de la population à l'établissement d'une institution mérite une considération profonde ; il ne faut pas attendre cependant qu'on obtiendra jamais l'unanimité sur rien. Si cette résistance est le résultat de fausses idées, le meilleur moyen de la détruire est d'éclairer les esprits; si elle ne tient qu'a des habitudes, elle cessera naturellement par des pratiques contraires. Toutes les fois qu'une mesure, loin d'attaquer les citoyens dans leurs droits, n'a pour résultat que d'accroître leur puissance et de garantir de l'arbitraire leurs personnes et leurs biens, elle ne saurait rencontrer une résistance bien longue ou bien énergique.
On fait une troisième objection, et celle-ci du
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moins est tirée de la nature même de Tinstilution. On dit que, lorsque ce sont des magistrats permanens qui déclarent s'il y a lieu ou non de mettre un individu en jugement, la justice s'administre d'une manière plus prompte que lorsque ce sont des jurés qui remplissent les mêmes fonctions. Les magistrats permanens résident toujours dans le même lieu , et n'ont pas d'autre occupation que d'examiner les plaintes qui leur sont soumises; tandis que les jurés sont toujours obligés de se déplacer et ne peuvent se réunir qu'à de longs intervalles. Si on les convoque trop fréquemment, on leur impose des charges qui deviennent intolérables, et l'institution devient odieuse.
Ce raisonnement semble d'abord assez juste; mais il est détruit par le plus fort des argumens : l'expérience. Nulle part l'action de justice n'est plus lente, ni les procédures plus longues que dans les pays où l'institution du jury est inconnue. Avant la révolution française , les procédures criminelles n'avaient chez nous aucune fin : les accusés gémissaient dans les cachots pendant des années entières. De tous les peuples du continent européen, il n'en est peut-être aucun chez lequel la justice, en matière criminelle, s'administre d'une manière plus prompte qu'en France. En Angleterre, elle s'administre d'une manière plus rapide encore. Parmi nous, les simples délits sont jugés par des magistrats permanens ; les crimes sont jugés par des jurés. Avant que le délit le plus
léger ait été jugé en dernier ressort, il faut deux ou trois fois plus de temps que pour le jugement du crime le plus grave. En fait de justice d'ailleurs, la première condition est de faire bien, la seconde de faire vite. Si l'on renverse cette proposition, on arrive sur-le-champ aux commissions militaires.
Des magistrats permanens ont naturellement peu de sympathie pour les hommes auxquels des délits sont imputés. Il n'y a pour eux qu'un seul acte qui soit urgent ; c'est de s'assurer de l'inculpé et de le mettre en prison. Cela fait, ils croient avoir mis la société en sûreté, et ne se hâtent pas de décider si l'inculpé doit être renvoyé ou s'il doit être mis en jugement. Si des doutes se présentent à leur esprit, les supplémens d'instruction ne leur coûtent rien. Comme ils savent qu'ils seront toujours en place , ils ne voient nul inconvénient à renvoyer leur décision d'un jour à l'autre , ou de huitaine en huitaine. Ils ménagent les affaires de manière à ne pas être alternativement accablés par un excès de travail, ou ennuyés par le désœuvrement. Il faut donc qu'ils les fassent durer de manière à ne jamais rester absolument oisifs.
Des jurés sont dans une position différente. Ils sont pressés de terminer les affaires qui leur sont soumises; d'abord, parce qu'ils partagent l'anxiété des prévenus et de leur famille; et en second lieu, parce qu'ils sont pressés de retourner à leurs oc-
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cupatioiîvS habituelles. Une fois que leurs opérations ont commencé, tout instant consacré à autre chose qu'à l'examen des affaires qui leur sont soumises, est pour eux un temps perdu. Ayant à prononcer sur un nombre d'affaires déterminé, ils ne peuvent pas les ajourner après en avoir commencé l'examen , parce que leurs fonctions cessent à une époque donnée. Enfin, il faut qu'ils expédient toutes les causes qui leur sont soumises pour reprendre l'exercice de leur profession et la direction de leurs propres affaires. Ces considérations ont une telle influence que, dans le même espace de temps, un bon jury d'accusation expédierait aisément trois ou quatre fois plus d'affaires que des juges permanens, en y donnant cependant une attention plus soutenue.
11 n'existe donc pas de bonnes raisons pour repousser l'institution du jury d'accusation, dans les pays où l'on établit le jury de jugement; mais il en existe de très- bonnes pour l'admettre. Il ne m'est pas possible d'exposer ici tous les motifs qui sollicitent l'établissement d'une telle institution; je me bornerai donc à en exposer un qui me parait décisif.
La sûreté des citoyens peut être compromise de deux manières : par la faculté de faire condamner des innocens, et par la faculté de faire absoudre des coupables, ou d'empêcher qu'ils ne soient poursuivis.il est évident, en effet, qu'il n'y aurait de sûreté pour personne, si tout individu qui a
Clé victime d'un crime ou d'un délit, n'avait pas la faculté de poursuivre et de faire condamner le malfaiteur. Le jury de jugement, quand il est Lien organisé, est bien une garantie contre les condamnations injustes; mais il n'en est pas une contre les absolutions partiales. Il ne peut juger que les accusations qui lui sont présentées; et s'il existe au-dessus de lui une magistrature qui ait la faculté d'écarter les plaintes les mieux fondées, il n'y a plus de justice assurée pour personne. Les attentats qu'on ne pourra pas exécuter par des condamnations iniques, seront exécutés par des violences privées, et quand les coupables seront dénoncés , on fera déclarer qu'il n'y a pas lieu à poursuivre. L'écrivain qu'on ne pourra pas frapper par un jugement sera frappé par la main d'un assassin ; et s'il se trouve quelqu'un qui ose se plaindre, on fera dire qu'il n'y a pas lieu à accusation.
Il existe entre tous les magistrats permanens, et particulièrement entre ceux qui exercent des fonctions analogues, une très -vive sympathie. L'esprit qui les anime, et qu'on désigne ordinairement sous le nom d'esprit de corps, a chez eux une grande influence. Il les dispose à avoir les uns pour les autres une indulgence mutuelle, et à jeter un voile officieux sur leurs fautes ou sur leurs erreurs. Si donc il arrive qu'un citoyen ait à porter plainte contre un magistrat, pense-t-on qu'il sera écouté par les autres d'une manière im-
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partiale ? Et s'il arrivait que cette plainte fut dirigée contre leurs supérieurs, contre ceux de qui leur avancement dépend, aura-t-il une entière confiance dans leur décision? La faculté d'arrêter les poursuites dirigées contre des coupables équivaut à la faculté de condamner des innocens. Partout où ce sont des magistrats permanens qui prononcent si un individu doit ou non être mis en jugement, on est sans cesse exposé à voir paraître au sein de la société une classe de malfaiteurs privilép'iés. Les peuples chez lesquels le jury d'accusation existe ont donc raison de le considérer comme une garantie sans laquelle l'institution du jury de jugement ne leur offrirait souvent qu'une protection illusoire (i).
En France, nous n'avons point de jury d'accusation proprement dit. Si les individus inculpés sont de simples citoyens, ce sont des magistrats permanens choisis par les ministres, ou sous leur influence, qui admettent ou qui rejettent les accusations. Si les inculpés sont militaires, ce sont des
(i) Lorsqne Buonaparfe substitua le pouvoir militaire aux garanties le'gales que l'assemblée constituante avait établies, il comprit très-bien la vérité que je viens d'exposer. Il ne perdit pas son temps à se ménager les moyens de faire déclarer innocens ceux de ses agens qui auraient porté atteinte à la sûreté des personnes ou des proprie'te's. Il déclara que son conseil d'état serait à leur égard jury d'accusation. Je ne sais s'il s'est jamais trouvé personne d'assez simple pour aller présenter une plainte à ce jury d'une nouvelle espèce , mais, quoique d'efl'royabîes attentats aient été commis , je ne crois pas que , dans un espace de quatorze ans, une seule poursuite ait été autorisée.
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militaires de leur corps, ou même un ministre, qui décident s'ils doivent ou non être accusés, même lorsque ce sont de simples particuliers qui ont à se plaindre. Enfin , si les inculpés sont des agens de ministres, ce sont les ministres et des conseillers qu'ils ont choisis et qu'ils peuvent révoquer à volonté, qui remplissent les fonctions de jurés d'accusation. Il résulte de là que le pouvoir est armé de toutes pièces contre les citoyens; mais que les citoyens sont dépourvus de toutes garanties contre les violences du pouvoir. C'est ce que Buonaparle appelait sa garantie constitutionnelle, et ce que la Charte a maintenu. En Angleterre et aux Etats-Unis d'Amérique, tout homme qui a à se plaindre d'un individu quelconque, agent du gouvernementou autre, peut le poursuivre directement, soit par la voie civile , soit par la voie criminelle. Les Anglais ni les Angîo- Américains n'ont pas pris des mots pour des garanties; ils n'ont donné ce nom qu'à des institutions protec^ trices.
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CHAPITRE IV
Listes particulières des jures. — Formation de ces listes. — Convocaliou desjure's. — Jurys d'accusation. — Jurys de jugement. — Récusation. — Utilité des jurys spéciaux. — Débats. — Examen des témoins. — Impartialité des juges.
Ayant exposé , dans les chapitres précédens, les principales bases sur lesquelles repose l'institution du jury, j'ai à faire voir maintenant comment cette institution est mise en jeu, ou par quels moyens on parvient à en obtenir des décisions conformes à la justice. Mais, pour me livrer à cette nouvelle exposition, j'ai besoin d'examiner quels sont les magistrats qui concourent à la formation de chaque jury, ou qui font l'application de la loi aux faits que les jurés ont constatés par leur déclaration.
Les hommes qui remplissent les conditions nécessaires pour être jurés, et qui sont inscrits comme tels sur la liste générale de l'arrondissement judiciaire auquel ils appartiennent, ne peuvent pas se présenter tous spontanément, pour prononcer sur les débats qui s'élèvent entre des citoyens. Il faut qu'un certain nombre d'entre eux reçoivent, d'une autorité quelconque, la mission temporaire de prononcer sur les questions ou sur les accusations qui leur seront soumises; il faut, de
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j)!iis, qu'un ou plusieurs magistrats président aux débats qui ont lieu devant eux, et appliquent les dispositions de la loi aux faits qu'ils ont reeonnu vrais.
Il y a deux manières de procéder à l'administration de la justice : l'une est d'établir des magistrats dans un lieu déterminé, et d'obliger les justiciables à aller leur soumettre leurs différends; l'autre est d'obliger les magistrats à parcourir successivement les principales parties du terriloiie et à se mettre à portée des justiciables. La seconde, comme on l'a déjà vu, est celle qui est pratiquée en Angleterre. Elle est commandée par deux raisons principales : par le besoin d'avoir de bons juges, et par celui de l'économie.
J'ai fait voir que, pour obtenir une bonne administration delajustice, il estnécessaire de réduire, au plus petit nombre possible, les magistrats qui sont chargés de l'application ou de l'interprétation de la loi; et que, dans chaque cas particulier, un magistrat unique, lorsqu'il est bien choisi, prononce avec plus d'impartialité, d'indépendance et de lumières qu'un tribunal composéd'un grand nombre de membres. Lorsqu'on réduit le nombre des magistrats de manière à n'admettre que des hommes éminens par leurs connaissances et leur caractère, il faut nécessairement qu'ils se déplacent pour aller administrer la justice sur les principales parties du territoire. Ce déplacement qui serait avantageux dans tous les systèmes, puisqu'il
a pour effet de faciliter la réduction du nombre des magistrats et de mettre la justice à la portée des citoyens, est presque indispensable dans les pays où le jury est établi.
Le jugement de chaque cause exige, en effet, le concours d'un grand nombre de personnes, surtout en matière criminelle; il exige la présence des parties, des témoins dont le nombre est quelquefois très-considérable, et de jurés dont le nombre est aussi fort grand, ainsi qu'on le verra bientôt. Si l'on exigeait que toutes ces personnes se transportassent à de grandes distances, la justice deviendrait si dispendieuse qu'on serait souvent obligé d'y renoncer. Outre les pertes de temps qu'éprouveraient les parties, les témoins et les jurés, il faudrait accorder des indemnités à tous ceux qui seraient obligés de se déplacer pour le service public. Ces frais et ces pertes de temps sont évités, lorsque ce sont les magistrats chargés de l'application de la loi qui se déplacent eux-mêmes, etqui vont successivement administrer la justice partout où leurs services sont réclamés. La législation anglaise nous fournit ici un exemple qu'il serait bon de voir imiter de tous les peuples. Le pays est divisé en six arrondissemens judiciaires qu'on nomme circuits; pour administrer la justice dans tous ces arrondissemens, il n'existe que douze juges, deux par arrondissement. Un de ces deux juges dirige les débats et applique la loi dans les matières civiles ; l'autre
dans les matières criminelles. A des époques déterminées , les douze grands juges parcourent les points principaux de leurs arrondissemens , et prononcent sur tous les procès qui ont été mis en état d'être jugés. On nomme assise (du mot fiançais assis) la réunion des magistrats ou officiers qui sont ainsi assemblés dans un lieu et à une époque déterminés, pour l'administration de la justice.
En exposant les procédés établis par la législation anglaise, je dois faire observer ici que les Anglo-Américains ont conservé sur cette matière les institutions de la mère-patrie; ils n'y ont fait d'autres modifications que celles qu'a exigées la nature de leur gouvernement. Les Etats-Unis du nord de l'Amérique sont divisés en comtés comme l'Angleterre; chaque comté a un officier principal qu'on désigne sous le nom de shérifF, et des magistrats qu'on désigne sous le nom de juges de la paix (i). La principale différence qui existe entre les shériffs et les juges de la paix anglais, et les shériffs et les juges de îa paix anglo-américains], consiste dans la manière dont les uns et les autres sont nommés, et dans les conditions qu'il faut réunir pour être élu. Il paraît même qu'autrefois les juges de la paix et les shériffs ont tous été nom-
(i) Eo Angleterre, presque toutes les fonctions du gouvernement se font au nom du roi, et pour le roi. L'objet principal de toutes les magistratures est la conservation de la paix du roi : de là Tinstitutiou des juges de la paix.
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oiés par le peuple en Angleterre, comme ils le sont aujourd'hui dans quelques états de l'Amérique, et que ce n'est que par suite d'une usurpation royale que la nation a été dépouillée de son pouvoir. Tous les shériffs ne sont même pas aujourd'hui nommés par le roi; celui de Londres est choisi par le peuple; dans quelques lieux, cette magistrature est héréditaire.
Quoiqu'un shériffsoit, en général, nommé par le roi , il ne faut pas croire que cet officier soit un instrument dont le pouvoir peut arbitrairement disposer; premièrement, cet officier est nommé pour une année, et il n'est pas sujet à être révoqué. En second lieu, les fonctions qu'il remplit sont gratuites, et loin d'être un avantage pour lui, elles sont une charge très-pesante. Un homme qui réunissait jadis les conditions nécessaires pour être shériff, ne pouvait en refuser la charge à Londres, sous peine de quatre cents livres sterling d'amende, et cette amende, ayant été jugée insuffisante a été portée à six cents livres (environ i5,ooo francs) (i). En troisième lieu, un shériff est responsable non-seulement de ses actes, mais encore des actes de ses subordonnés et particulièrement de l'évasion des détenus pour dettes. Il faut, par conséquent, qu'il possède dans l'étendue du comté des immeubles considérables.
(i) Uti habitant de Londres ne peut refuser les fonctions de sherifl", à moins qu'il ne jure que sa fortuue ne vaut pas i5,ooo livres sterling , environ 3';5,ooo francs.
Enfin, le roi ne peut faire porter son clioix que sur un des candidats qui lui sont présentés par les douze juges.
Il est évident qu'il n'existe aucune ressemblance entre ces magistrats et nos préfets. Ceux-ci ne sont tenus à aucune condition d'éligibilité ; ils sont nommés et révocables à volonté. Ils peuvent être et sont presque toujours étrangers au département dans lequel ils sont placés. Ils n'y possèdent en général aucune propriété. Ils reçoivent un fort salaire qu'ils perdent quand ils sont destitués. Loin d'être responsables des actes de leur administration, leurs personnes et leurs biens sont inviolables. La justice ne peut les atteindre, si le pouvoir qui les a nommés n'est pas mécontent d'eux.
Les juges de la paix qui sont aussi à la nomination du roi , sont pris parmi les principaux propriétaires du comté; et comme ils sont fort nombreux, et qu'ils remplissent des fonctions gratuites, ils sont jusqu'à un certain point hors de la dépendance de la couronne.
On va voir maintenant quelle est la marche que suit la procédure , et quelle est la part qu'y prennent les magistrats ou les officiers dont il a été précédemment parlé. J'exposerai d'abord les régies de la procédure criminelle.
Lorsque les juges de la paix ont définitivement arrêté les listes des habitans de chaque paroisse de leur comté, qui remplissent les conditions
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requise? pour être jurés, et que ces listes ont ë(é transcrites sur un registre par ordre alphabétique , ce registre est déposé dans les mains du shérifT, principal oflicier du comté. Le shérilT extrait de ce registre les noms de tous les hommes qui réunissent les conditions requises pour être jurés spéciaux, et il en forme une seconde liste, ainsi qu'on l'a vu précédemment. Cette seconde liste , dans laquelle les noms sont aussi inscrits |d
par ordre alphabétique, et où chacun porte le ■
numéro que lui assigne son rang, est jointe à la première. Le shéritF a de plus un nombre de petits carrés de parchemin, ayant tous, autant que possible, la môme dimension, et ayant chacun son numéro. Le nombre de ces billets est égal au nombre des noms portés sur la liste des jurés spéciaux. Ils sont enfermés dans une boite, et servent à faire désigner par le sort les jurés spéciaux, ainsi qu'on le verra plus loin.
Dans chaque comté , les juges de la paix sont obligés de tenir au moins quatre sessions par année, une tous les trois mois, soit pour soumettre au grand jury les causes qui sont de nature à être portées aux assises, soit pour prononcer sur des délits qui sont de leur compétence. Afin de former un grand jury, ou jury d'accusation, les juges de la paix adressent au shériff un ordre ou mandat, pour qu'il ait à faire comparaître devant eux vingt- quatre personnes ou un plus grand nombi^e, des diverses parties du
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comté , ayant les qualités requises pour être jurés. Ces personnes sont généralement choisies parmi les notables du pays, et de (elle manière qu'il y en ait de toutes les parties du comté. Le nombre de vingt-quatre n'est pas nécessaiie pour prononcer sur une inculpation, mais, comme il peut arriver que tous les hommes convoqués ne paraissent pas , on en appelle plus que le nombre requis, afin de ne pas s'exposer à avoir un jury incomplet.
Suivant la législation anglaise, un homme ne peut être mis en jugement à moins que l'accusation n'ait été admise par douze jurés (i) ; mais le nombre de personnes qui peuvent faire partie du grand jury n'est pas invariable; ce nombre, qui doit être de douze au moins, peut s'élever jusqu'à vingt-trois. Si on en admettait davantage, il pourrait arriver qu'il y aurait douze voix pour l'accusation , tandis qu'il y en aurait un nombre égal ou même plus grand pour le rejet de la plainle. Lorsque les juges de la paix sont assemblés en session, ils reçoivent le serment de tous les grands jurés qui se présentent, en ayant soin seulement de ne jamais excéder le nombre de vingt-trois.
Les jurés s'engagent par ce serment à examiner avec soin tous les faits qui viendront à charge; à ne mettre en accusation aucun homme , par
(i) Il y a quelques exceptious à cet égard, qu'on trouvera dans les autres parties de cet ouvrage.
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haine, malice ou dessein de nuire; à ne s'abstenir d'y en mettre aucun par crainte, faveur ou affection; à présenter la vérité, toute la vérité et rien que la vérité, et à garder le secret sur tout ce qui se passera dans les délibérations. Ce serment prêté, un officier est chargé de leur transmettre les accusations , informations , et autres écrits que la cour leur adresse; et d'empêcher que personne ne pénètre dans le lieu de leurs séances, si ce n'est les témoins. Les jurés peuvent prendre des notes sur la déposition des témoins, pour en faire usage pendant la délibération ; mais ces notes doivent être détruites aussitôt que la décision du jury est arrêtée. Si douze jurés déclarent l'accusation bien fondée, le président écrit sur le dos de la dénonciation , qu'elle est vraie; sinon, il écrit qu'elle n'est pas justifiée.
Cette procédure devant le grand jury étant faite en secret et hors de la présence des parties inculpées , c'est aux jurés à faire aux témoins toutes les questions qu'ils croient propres à amener la découverte de la vérité. L'usage est de n'entendre que les témoins qui sont produits à l'appui de l'accusation; et, par conséquent, il faut que les dépositions prouvent la culpabilité d'une manière incontestable. Un accusé qui paraît ne pas être coupable, quand il n'a fait usage d'aucun moyen de défense, le paraîtra bien moins encore lorsqu'il aura été entendu.
Ou a toujours soin de faire coïncider la convocaliou du jury de jugement avec la convocation du jury d'accusation. Deux raisons exigent que l'un et l'autre soient convoqués dans le même temps et dans le même lieu. La première est d'exiger des témoins et des parties le moins de déplacement possible; la seconde d'expédier les alTaires aussitôt q.u'elles sont prêtes à recevoir jugement. L'anxiété que produit une accusation pour l'accusé et pour les personnes qui s'intéressent à lui, est un mal très-grave, mais qu'on ne saurait éviter. Ne pouvant l'empêcher, il faut au moins en réduire la durée autant que cela se peut, sans nuire à la bonne administration de la justice. Si l'accusé est innocent, la justice veut qu'on se hâte de proclamer son innocence et de mettre un terme aux maux qu'il souffre. S'il est coupable , il importe qu'il soit promplement puni; la promptitude du jugement rapproche le châtiment de l'offense, ce qui est une des conditions de l'efficacilé des peines. Il est donc essentiel que le jury de jugement siège en même temps et dans le même lieu que le jury d'accusation, et que, tandis que celui-ci examine les plaintes qui lui sont soumises, celui-là prononce sur les accusations qui lui sont renvoyées. On évite ainsi la double comparution des parties et des témoins (i).
(i) La procédure fraiiçaise difï'ère tellement de la proce'dure anglaise, qu'il n'est plus possible de les comparer acte par acte. Je parlerai de la première dans le chaiiitre suivant.
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La formation du jury de jugement peut avoir lieu de deux manières , selon que la cause doit être jugée par un jury commun ou par un jury spécial . Il est donc nécessaire d'exposer les principes qui président à la composition de l'un et de l'autre.
La législation anglaise n'a point déterminé les causes qui doivent être jugées par des jurés spéciaux; mais elle a autorisé les cours de justice à en ordonner la formation sur la demande des parties ou de l'une d'elles. Cette demande peut avoir lieu dans les matières civiles, aussi bien que dans les matières criminelles. Elle peut être formée par les accusés ou par les parties civiles , aussi bien que par la partie publique. 11 n'y a exception que pour les crimes de trahison ou de félonie. On verra plus loin les causes de cette exception (i).
Pour former un jury commun, le shérifT, sur la demande d'un magistrat, dresse sur le livre des jurés pour l'année, une liste de noms, qui ne peut excéder soixante-douze , ni être' moindre de quarante-huit. Cette liste renferme toutes les indications portées par le livre des jurés, telles que les prénoms, professions, demeure, etc. Les noms des jurés sont inscrits sur la liste du shériiT par ordre alphabétique. Tous ceux qui sont portés sur cette liste doivent se présenter devant la cour qui tient les assises.
(i) On entend par félonie tout crime capital au-dessous de la trahison, emportant lu confiscation des biens.
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En France, depuis le moment de rusiirpaiion militaire elTectiiée par Buonaparte, jusqu'à la loi du 2 mars 1827, c'est un agent salarié du pouvoir, nommé et révocable à volonté, qui a composé la liste des jurés pour chaque session. Mais, à partir de cette époque , il a été décidé qu'il serait formé d'abord une liste générale pour chaque département; que chaque préfet en extrairait une liste particulière pour le service du jury de l'année suivante; que cette seconde liste serait composée du quart de la liste générale, sans pouvoir excéder trois cents noms, si ce n'est dans le département de la Seine, où elle serait composée de quinze cents ; et que le premier président de la cour royale tirerait au sort, sur la liste du préfet, les trente-six noms qui doivent former la liste des jurés pour toute la durée de la session , et en outre quatre jurés supplémentaires.
Il paraît que, suivant l'ancienne législation anglaise , les jurés qui devaient prononcer sur le sort d'un accusé, devaient être pris autant que possible dans le voisinage. On pensait que, connaissant plus ou moins les accusateurs, les accusés et les témoins , ils seraient à même de rendre une décision plus juste. Cette pratique a été depuis long-temps abandonnée : on a observé que si, d'un côté, les voisins avaient l'avantage de mieux connaître les parties et les témoins, ils étaient, d'un autre côté , plus exposés à être influencés par les passions et par les préjugés locaux.
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Une aiilrc considération devait amener i'abolition de cet usage : les jurés portés sur la liste du shériff doivent prononcer sur toutes les causes qui sont susceptibles d'être jugées pendant la session. Iln'y aurait pas moyen, en effet, d'avoir un nombre suffisant de jurés, si, pourcbaque cause, il fallait une liste de quarante-huit à soixante-douze personnes. Et lorsqu'on ne forme qu'une liste pour toutes les causes, il est impossible que tous les jurés soient voisins de toutes les parties.
Les accusés ayant la faculté de récuser un certain nombre de jurés ainsi qu'on le verra bientôt, il leur importe de les connaître tous quelque temps avant d'être mis en jugement; autrement, il leur serait impossible de faire de cette faculté aucun utile usage. En France, la liste des jurés n'est légalement communiquée aux accusés que vingt-quatre heures avant le moment où ils doivent faire usage de leur droit de récusation. Cette disposition, fondée sur la crainte que l'accusé, par le moyen de ses amis, ne cherche à prévenir les jurés en sa faveur, est tout à la fois partiale, inconséquente et illusoire à l'égard du plus grand nombre des accusés ; elle est partiale, puisqu'elle refuse aux accusés une connaissance qu'elle accorde à l'accusateur; elle est inconséquente, puisqu'elle ne laisse pas le temps qui serait nécessaire pour user sagement du droit de récusalion ; elle est illusoire à l'égard de la plupart des accusés, puisque la liste étant communiquée au
premier qui est mis en jii(];ompnt, celui-là peut la communiquera tous les autres; le défenseur de l'individu qui est le premier jugé, peut ou en faire usage pour tous ceux dont la défense lui est confiée, ou en donner communication à ses confrères.
Suivant la législation anglaise , le shériff ou son délégué doit conserver dans son bureau une copie de la liste des jurés , qu'il a adressée à la cour. Pendant sept jours au moins avant l'ouverture des assises, les parties intéressées peuvent, ])ar elles-mêmes ou par leurs attomejs, en prendre communication. S'il s'agit d'un crime de haute trahison ou de non-révélaiion d'un tel crime, une coj)ie de la liste des jurés doit être délivrée à l'accusé en même temps qu'une copie de l'acte d'accusation dix jours avant la mise en jugement. Afin que les jurés aient le temps de se rendre aux assises, ils doivent être assignés dix jours avant qu'elles soient ouvertes.
La liste des jurés, avons-nous dit , doit être de quarante-huit à soixante-douze; mais tous ceux qui sont convoqués ne prennent pas part à chaque jugement. Suivant la législation anglaise, imitée en ce point par la législation française et par les lois anglo-américaines, un jury ne se compose que de douze personnes. Il serait difficile de déterminer les causes qui ont influé sur le choix de ce nombre ; mais un usage immémorial l'ayant consacré, il ne serait pas moins difficile de trou-
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ver de* raisons décisives pour en adopter un autre. L'unité de législation étant par elle-même un bien , il ne faut pas s'en écarter à moins qu'on ait la certitude d'obtenir un bien plus grand.
Il est possible que l'officier qui a formé la liste des jurés n'ait pas été impartial dans ses choix, ou qu'il soit tombé dans l'erreur et qu'il y ait porté des personnes partiales ou incapables. Pour remédier aux inconvéniens de cette nature, les lois anglaises admettent trois espèces de récusations : la récusation de toute la liste , la récusalion motivée et la récusation péremptoire. La législation française n'admet que cette dernière, ce qui est un vice grave.
La récusation de la liste entière ( challenge to the arvaj ) peut avoir lieu lorsque l'officier par lequel la liste a été formée serait lui-même récusable : si cet officier, par exemple , est lui-même intéressé dans la cause ; s'il est parent ou allié de l'une des parties, ou s'il se trouve dans des circonstances qui puissent faire douter de son ini- })artialité. Toute cause, en un mot, qui aurait dû le déterminer à s'abstenir de former la liste des jurés, et à déléguer cette fonction a un autre magistrat, est une raison suffisante pour récuser la liste tout entière. Il est possible que cet offiicier ait mis de la partialité dans la formation de la liste , et qu'on n'ait cependant pas le moyen d'en fournir la preuve. Les parties ont alors une autre ressource: c'est de demander un jury spécial.
La récusation motivée est expliquée par le mot môme; c'est celle dont la partie récusante expose les motifs. Les causes de récusation motivée peuvent être très-nombreuses; mais elles peuvent se réduire toutes à deux chefs: défaut de capacité ou défaut d'impartialité. Il y a défaut de capacité si l'individu ne remplit pas les conditions requises pour être juré. Il y a défaut d'impartialité, s'il est intéressé dans la cause , s'il est parent ou allié de l'une des parties, ou s'il a donné des preuves d'inimitié à l'une d'elles. Les lois de presque tous les peuples ont admis, au reste, que des magistrats pouvaient être récusés dans certains cas , et il est évident que tout ce qui est une cause de récusation à l'égard d'un juge, doit être une cause de récusation à l'égard d'un juré.
La récusation péremptoire est celle qu'une partie exerce sans avoir besoin d'en donner aucun motif. Plusieurs causes rendent nécessaire l'admission des récusations de cette espèce; il est possible qu'une partie ait des causes de récusation très-réelles, et que cependant elle n'ait pas le moyen de prouver l'existence de ces causes. Souvent , il existe entre certaines personnes des antipathies qu'elles ne peuvent pas s'expliquer, et qui cependant ont sur leur jugement une influence très-étendue. Selon que la physionomie de telle personne prévient en sa faveur ou indispose contre elle, on se sent porté à admettre ou a rejeter ks témoignages dont elle est l'objet. Les
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opinions religieuses ou politiques, qui, la plupart du temps, influent si peu sur la conduite des hommes, influent presque toujours sur les jugemens qu'ils portent les uns des autres. Enfin, un des principaux objets de la justice étant de produire la sécurité publique , il ne suiTit pas que les jugemens soient impartiaux; il faut, de plus, que chacun soit bien convaincu de leur impartialité, et pour cela, il faut que l'accusé puisse écarter les jurés qu'il soupçonne.
L'ordre dans lequel ces diverses espèces de récusations doit être fait ne peut pas être arbitraire. Si un accusé a de justes raisons de repousser la liste tout entière, ce sont celles-là qu'il doit d'abord faire juger. Il serait absurde qu'il commençât par écarter quelques individus par la récusation motivée ou par la récusation péremploire, pour écartei' ensuite tous les autres, en prouvant la partialité du magistrat qui aurait formé la liste. Les récusations motivées doivent précéder naturellement les récusations péremploires,afin que l'accusé puisse écarter, au moyen de celles-ci, les jurés qu'il n'aurait pas pu éloigner au moyen de celles-là. Il arrive souvent qu'une récusation motivée est injurieuse pour l'individu qui eu est l'objet; lorsqu'un accusé l'a exercée et qu'il n'a pas le moyen de la justifier, il faut qu'il puisse arriver à ses fins par l'usage de la récusation péremptoire.
Les auteurs du code d'instruction criminelle
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français n'ont pas admis la lécnsalion motivée; ils se sont fondes sur ce qu'il aurait été dan(^ereux de placer au rang des jurés un homme qui aurait été l'objet d'une telle récusation, et qui n'aurait pas été écarté faute de preuves. Cette raison n'a aucun fondement; pour éviter ce dan- (jer, il sulïisait, ainsi que je viens de le dire, de l'aire de la récusation péremptoire le supplément de la récusation motivée. Observons d'ailleurs (]ue si le raisonnement était juste à l'égard des j tirés, il le serait aussi à l'égard des juges. Cej)endant, les mêmes hommes qui ont cru qu'ils ne pouvaient admettre la récusation motivée à l'égard des uns, n'ont fait aucune difficulté de Tadmettie à l'égard des autres.
Les diverses espèces de récusations que nous venons d'exposer doivent- elles être admises en faveur de toutes les parties, et dans toutes les causes? Est-il bon que l'accusé, la partie publique et la partie civile jouissent des mêmes prérogatives? Les lois à cet égard sont loin d'être uniformes. En matière criminelle, aucune récusation n'est accordée à la partie lésée, ni par les lois anglaises, ni par les lois françaises. Suivant les premières, la partie publique peut faire des récusations motivées, mais elle ne peut pas faire des récusations péremptotres : il ne parait même pas qu'elle puisse récuser la liste entière. Suivant les lois françaises, la partie publique peut, comme l'accusé, faire des récusations péremptoires, mais
ne peut faire aucune récusation motivée. Avant que d'exposer ce qu'il y a de vrai et de faux dans ces diverses dispositions, je dois les faire connaître plus en détail.
Suivant les lois anglaises, l'accusé peut, comme on vient de le voir, exercer des récusations motivées et des récusations péremptoires. Le nombre des premières n'est pas limité, et il n'est pas dans la nature des choses qu'il le soit. L'accusé ])ourrait donc récuser successivement tous les individus dont les noms sont portés sur la liste, s'il avait une cause de récusation contre chacun d'eux. Le nombre des secondes varie selon la nature de l'accusation , c'est-à-dire selon que le gouvernement peut se montrer plus ou moins disposé à user de son influence pour obtenir une condamnation. S'il s'agit d'une accusation de meurtre ou d'un des crimes compris sous le nom de félonies^ le nombre des récusations péremptoires peut s'élever jusqu'à vingt; mais il peut s'élever jusqu'à trente-cinq, s'il s'agit d'une accusation de haute trahison. Aucune récusation pére-mptoire n'est admise pour les délits inférieurs, ce qui est un vice dans la législation.
Les lois françaises n'admettent aucune récusation motivée, et par conséquent les récusations péremptoires qu'elles autorisent, peuvent être illusoires, au moins en partie. En effet, le nombre de ces dernières ne peut jamais aller au-delà de douze , quel que soit le nombre des accusés. Si
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donc la liste entière se trouvait composée d'hommes contre lesquels il existerait des causes de récusation susceptibles d'être prouvées , les accusés auraient peu de chose à gagner à en écarter quelques-uns. Ceux qui resteraient, ayant les mêmes idées ou les mêmes intérêts que ceux qui seraient écartés, rendraient une décision telle qu'auraient pu la rendre ceux qui auraient été récusés.
Les lois anglaises refusent à la partie publique la faculté d'exercer des récusations péremptoires, et c'est avec raison, surtout lorsque la liste a été formée par un homme que le gouvernement a choisi. L'objet des récusations de cette espèce est de rassurer l'accusé en lui laissant la faculté d'écarter les jurés qui lui inspireraient de la métiance, ou qui paraîtraient éprouver pour lui de l'antipathie. La partie publique n'ayant aucun danger à courir, n'a nul besoin d'être rassurée; lui laisser la faculté de récuser des jurés par cela seul qu'ils seraient soupçonnés d'éprouver de la sympathie pour l'accusé , serait une cruauté et une injustice. Tant qu'un accusé n'a pas été convaincu, il est naturel qu'il inspire de la pitié et de la bienveillance ; ces sentimens ne peuvent donc pas être des causes de récusation, à moins qu'on n'aspire à obtenir des jugemens iniques.
Il arrive quelquefois qu'un crime est exécuté par le concours de plusieurs individus, et cette circonstance rend plus difficile l'exercice du droit de récusation. A cet égard, il n'y a que trois dé^
17'^ C ON s 1 D K R A T 1 O ^ s
terminalions à prendre; il faut ou multiplier le Jiorîibie des jurés de telle mauiére que, chaque accusé ayant exercé les récusations qui lui sont accordées, il en reste un nombre suffisant pour former un jury; ou bien que le nombre des récusai ions reste invariable , et que les accusés soient obligés de s'entendre pour exercer en commun le nombre déterminé par la loi; ou enfin que les accusés soient jugés séparément, afin que chacun ait le moyen d'écarter les jurés dans lesquels il n'a point de confiance.
Le premier de ces modes aurait l'inconvénient d'exi,<ycr la convocation d'un nombre très-P:rand de jurés. Dans les associations de malfaiteurs, dans les conspirations, dans les séditions et dans quelques autres ciimes, les accusés peuvent être très-nombreux. Si chacun d'eux exigeait un liste particulière, il faudrait déplacer quelquefois une partie considéiable de la population. Ce mode, au reste, n'a été adopté dans aucun pays; et cela serait un préjugé très-défavorable, si le nombie des peuples qui ont adopté l'institution du jury ne se réduisait pas à deux ou trois.
Le mode qui consiste à laisser le nombre des récusations invariable et à obliger les accusés à s'entendre sur les jurés à récuser, est pratiqué en France, et il offre de nombreux inconvéniens. Il arrive quelquefois que le nombre des accusés égale ou excède le nombre des récusations que la loi autorise; la faculté de récuser accordée à cha-
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cun devient alors à peu près illusoiie. Il arrive quelquefois aussi qu'ils ont des iutérêls contraires , qu'ils s'accusent mutuellement, et que les uns prétendent faire résulter leur innocence de la culpabilité des autres. Dans les procédures où les accusés sont nombreux, il se rencontre presque toujours des révélateurs, et, lorsque cela arrive, les animosités les plus vives se manifestent. Il est absurde de vouloir alors que les accusés s'entendent sur les récusations à exercer : les jurés qui conviennent aux uns , sont par cela même suspects à tous les autres.
Le mode qui consiste â juger séparément chacun des accusés, mode adopté par les lois anglaises, n'offre aucun de ces inconvéniens ; mais il en présente d'une autre espèce. Il ne faut pas un j)lus grand nombre de jurés que s'il n'y avait qu'un seul accusé à juger; mais, comme il faut faire autant de procès qu'il y a d'accusés , on perd par le temps plus que ce qu'on économise par la réduction du nombre. Qu'on retienne quarantehuit jurés pendant quinze jours, ou qu'on en retienne cent quatre-vingts pendant quatre jours, c'est à peu près la même chose; dans l'un et^ l'autre cas , c'est un emploi de sept cent vingt jours de travail. Mais il est bien j)lus facile d'économiser sur le temps dans le second cas que dans le premier : dans celui-ci, il faut que les quarante-huit jurés restent près de la cour jusqu'à ce que chacun des accusés ait été jugé; dans celui-
là , aussitôt que le jury qui doit prononcer est formé , tous les jurés non retenus peuvent se retirer.
Si tous les accusés sont jugés en même temps, chaque témoin n'a qu'une déposition à faire, et aussitôt que les débats sont fermés, il peut aller reprendre ses travaux habituels. Si les accusés sont jugés séparément, les témoins sont obligés de faire autant de dépositions qu'il y a de procédures diverses. Il y a donc pour eux beaucoup plus de temps perdu dans un cas que dans l'autre. Les magistrats ou les officiers judiciaires qui concourent au jugement sont dans le même cas que les témoins. Il faut qu'ils entendent les individus déposer autant de fois qu'il y a de procédures. S'il y a dix témoins et dix accusés, il faut entendre cent dépositions au lieu de dix.
Ce procédé peut offrir des inconvéniens plus graves : c'est la contrariété de jugemens. Il est possible que des accusés soient condamnés tandis que d'autres sont acquittés, et alors la justice ne peut frapper que d'une main incertaine. Il est vrai que, légalement parlant, il n'y a contrariété de jugemens que lorsque ce sont et les mêmes questions et les mêmes parties qui ont été en cause; mais il peut très-bien arriver qu'il soit évident, par toutes les procédures, que les accusés se sont tous trouvés dans le même cas, et que le lait (jui est considéré comme un crime par douze jurés ^ soit considéré sous un point de vue dilfé-
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rent par douze autres; il y a alors nécessité de punir des hommes innocens, ou de rendre des coupables à la liberlé.
En An{^le(erre, un très-long usage de la procédure par jurés a fait disparaître une partie de ces inconvéniens. Il arrive souvent que, lorsque le premier accusé a été jugé , les autres se reconnaissent coupables s'il a été condamné, ou que la partie publique renonce à la poursuite s'il a été acquitté; cela arrive particulièrement lorsqu'il y a identité dans la nature du fait et dans les preuves. Les procédures, une fois qu'elles sont arrivées devant les jurés, s'expédient d'ailleurs avec tant de célérité , qu'il n'y a jamais beaucoup de temps perdu. Mais, si cette méthode était adoptée par des peuples qui seraient étrangers à l'institution du jury, ou qui ne l'auraient pas pratiquée pendant long-temps, il est des procès dont les débats dureraient trois ou quatre mois.
J'ai fait observer que la faculté d'exercer des récusations, quelle qu'en soit la nature, n'est jamais accordée à la partie civile , ni par les lois anglaises, ni par les lois françaises. Je n'ai rencontré nulle part aucune observation ayant pour objet de mettre en doute la bonté de cette pratique. Les esprits les plus éclairés ont presque toujours exclusivement cherché à obtenir des garanties pour les accusés, ou à leur ménager des moyens de défense. Une seule pensée semble le.^ avoir dirigés : la nécessité de prévenir les con-
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damnalions iniques. Auprès de ce danger, les absolutions illégales leur ont paru un mal imperceptible. De là est née sans doute la maxime que la condamnation d'un innocent est un mal plus grave que l'absolution de cent coupables. Cette tendance générale des esprits n'a été qu'une conséquence naturelle de la tendance générale des gouvernen;ens. Habitués à frapper leurs ennemis par des condamnations arbitraires, les hommes les plus généreux n'ont aspiré qu'à créer des obstacles à de telles condamnations.
Le sentiment qui a fait demander des garanties contre les condamnations arbitraires est fort honorable; mais il faut prendre garde qu'il ne nous entraine pas au-delà du but que nous voulons atteindre. On peut commettre des iniquités par des absolutions illégales, aussi bien que par des condamnations arbitraires. Le pouvoir de faire absoudre un homme qui a usurpé le bien d'auîrui, n'est pas moins daiigereux que le pouvoir de faire condamner un homme à payer ce qu'il ne doit pas. Il y a peu de différence entre le pouvoir de faire des arrestations arbitraires, et le pouvoir de faire ab^^oudre ceux qui les ont déjà faites. Enfin , le pouvoir de faire absoudre des assassins diffère peu du pouvoir de frapper de mort des innocens. Il faut donc prendre contre les absolutions illégales les mêmes garanties dont on a besoin contî'e des condamnations arbitraires.
Que l'individu qui exécute un crime, qui se
rond coupable, par exemple, d'une concussion, d'un emprisonnement arbitraire ou d'un assassinat, soit l'agent secret de l'homme auquel est dévolue la formation des listes des jurés, ou (ju'il appartienne à la même faction, n'est-il pas évident qu'on n'aura aucune garantie, si les parties lésées n'ont aucun moyen d'écarter la liste des jurés? En pareil cas, la faculté de récuser un certain nombre de jurés, accordée à la partie publique et à l'accusé, sera une garantie d'impunité pour le crime, loin d'être une sauvegarde pour l'innocence. De là nous devons tirer la conséquence qu'il n'y a de sûreté pour les particuliers et pour le public que dans l'impartialité des jugemens, et qu'on ne peut espérer d'obtenir des jugemens impartiaux qu'autant qu'il y a égalité entre les parties lésées et les accusés, dans les moyens d'attaque et de défense. Il faudrait donc que la faculté de récuser la liste entière , ou quelques-uns des individus qui y sont portés, ou même de provoquer la formation d'un jury spécial, fut accordée à la partie civile aussi bien qu'à l'accusé. Sans cela, il est impossible d'avoir la certitude que la liste n'a pas été formée dans la vue de laisser impuni un crime commis dans l'intérêt de tel ou tel pouvoir.
Les récusations , quelle qu'en soit la cause , doivent être formées à mesure que les jurés se présentent, et avant qu'ils aient prêté serment. En général, elles sont considérées coram.e une espèce
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d'offense par les personnes qui en sont l'objet; elles renferment une imputation implicite d'incapacité ou de partialité. L'offense serait beaucoup plus grave si elles n'étaient faites qu'après le serment; elles supposeraient que les individus contre qui elles sont dirigées, peuvent se rendre coupables de parjure. Il peut se présenter un cas cependant où la récusation doit être admise môme après la prestation du serment; c'est lorsqu'il s'agit d'une récusation motivée, et que la cause de ré* cusation n'est survenue que lorsque le serment a été prêté. Ce cas doit être rare sans doute; mais, comme il peut se présenter, il est bon qu'il soit prévu.
Le livre annuel des jurés renferme le nom de toutes les personnes qui, dans les procès les plus communs et les plus simples, sont capables de rendre un jugement juste : j'en ai dit ailleurs les raisons. 11 doit donc se rencontrer, parmi ces personnes, beaucoup d'individus qui manquent de lumières ou d'indépendance pour juger certaines causes. Il est possible aussi que le magistrat qui forme la liste particulière qui doit servir pour chaque session , y mette de la partialité, et qu'on n'ait aucun moyen de l'en convaincre. Il peut arriver, par conséquent, qu'on n'ait pas le moyen de récuser la liste entière , et que les récusations motivées et les récusations péremptoires soient insuOisantes pour obtenir un jury indépendant, éclairé et impartial. La législation anglaise offre
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une ressource contre de tels inconvéniens : c'est de demander des jurés spéciaux. Cette faculté est accordée à toutes les parties et en toute matière. 11 n'y a d'exception que pour les crimes de trahison et de félonie.
Les jurés spéciaux ne sont pas des hommes qui ont une capacité spéciale, ou qui ne sont appelés que pour prononcer sur une certaine espèce de causes; ce sont des hommes qu'on fait venir pour prononcer sur une espèce particulière Ils différent des jurés communs en ce qu'ils appartiennent tous à une classe qui , par ses richesses et par son instruction , est présumée plus indépendante et plus éclairée que la masse de la population. Ils en différent , en outre , en ce qu'ils n'ont jamais à juger que la cause pour laquelle ils sont appelés, tandis que les jurés communs, appelés à une session, prononcent sur toutes les causes qui sont jugées dans cette session. Tous les hommes qui remplissent les conditions nécessaires pour être jurés spéciaux, sont portés sur le livre dans lequel sont pris les jurés communs; mais tous les hommes qui remplissent les conditions pour être jurés communs, ne peuvent pas être également portés sur la liste des jurés spéciaux. De là il résulte que le magistrat qui forme la liste des jurés qui doivent servir pendant une session, peut, si cela lui convient, n'y porter que les hommes les plus riches et les plus influens du pays. La demande d'un jury spécial, qui est ordinairement
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un appel de la classe la plus commune à une classe plus élevée, pourrait donc être quelquefois un appel d'une classe très -élevée à une classe moyenne. Il ne faudrait donc pas considérer les jurés spéciaux comme étant exclusivement une sauvegarde contre les préjugés et les passions populaires; car ils peuvent être quelquefois aussi une sauvegarde contre les préjugés et les passions aristocratiques.
On a vu précédemment comment se forme la liste générale des jurés spéciaux, et quelles sont les conditions nécessaires pour être poité sur cette liste; on a vu aussi que les noms sont inscrits par ordre alphabétique, et que chacun est précédé d'un numéro qui indique le rang qu'il occupe ; on a vu enlin que le shériff, entre les mains de qui le livre annuel des jurés est déposé , forme de petits carrés de parchemin d'une dimension égale; que le nombre de ces billets est égal au nombre d'hommes portés sur la liste des jurés spéciaux, et que chacun est marqué d'un numéro , de manière que le nombre de chaque billet corresponde au nom de chaque juré.
Lorsqu'une cour a ordonné la formation d'un jury spécial, et déterminé celui de ses officiers devant lequel ce jury sera formé, cet officier fixe le lieu et le temps où la formation du jury doit avoir lieu. Une copie de la décision de la cour, et de celle de son officier, est notifiée au sous-shérifi^" dans le comté duquel le procès doit avoir lieu, et
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aux parties intéressées. A un lieu déterminé , l'officier commis par la cour, en présence du sousshérilTou de son a(];ent, et des parties ou de leurs procureurs ( attornejs ) , jette tous les billets dans une boîte, les agite pour bien les mêler, et en retire ensuite quarante-huit, un par un. A mesure qu'un numéro est tiré de la boîte, on vérifie sur la liste générale des jurés spéciaux, quel est le nom correspondant, et ce nom est lu à haute voix. Si une des parties ou de leurs attornejs objecte que l'individu dont le nom a été lu est en aucune manière incapable d'être juré dans la cause, et si cette objection est justifiée à la satisfaction de l'ofiicier commis par la cour , le nom du juré est mis de côté , un autre est tiré à la place , et l'on procède à l'égard xle celui-ci comme à l'égard du premier. Lorsque quarante-huit noms non récusés ontété désignés, l'officier de justice en forme une liste pour chacune des parties, et il rend au sous-shérifT, ou à son délégué, la liste générale ainsi que les numéros au moyen desquels on les a tirés au sort.
Il est difficile que les récusations motivées soient tellement nombreuses qu'il ne reste pas quarantehuit noms pour former la liste; si cela arrivait, l'officier commis par la cour prendrait dans le livre des jurés pour l'année, un nombre de noms suffisant pour que le nombre de quarante - huit pût être complété delà manière prescrite.
Il est une autre manière de former un jury
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spécial ; mais celle-ci est facultative et ne peut être employée que du consentement de toutes les parties. Si elles jugent que le sort peut amener des jurés peu capables de prononcer sur la causer elles autorisent l'officier commis par la cour, à choisir dans la liste générale quarante-huit noms. Sur ce nombre, chaque partie en récuse douze, et les vingt -quatre qui restent servent à former la liste.
Si, au jour indiqué pour la comparution des jurés, il n'en parait pas un nombre suffisant pour former un jury , la cour, sur la demande de l'une des parties, ordonne au shérifF de former une liste supplémentaire de jurés, et d'y porter un nombie suffi^sant d'hommes alors présens et remplissant les conditions requises pour être membres du jury. Les hommes ainsi appelés doivent remplir les mêmes conditions que ceux qu'ils sont destinés à remplacer, et sont sujets aux mêmes récusations.
Parmi les diverses espèces de récusations que les lois établissent, il en est deux qui ne peuvent pas être exercées contre les jurés spéciaux portés sur la liste formée pour la cause; la récusation de la liste entière et les récusations motivées. Il n'y a pas lieu de récuser la liste , puisqu'elle a été formée par le sort ou par un magistrat convenu entre les parties. 11 n'y a pas lieu non plus à exercer des récusations motivées, puisqu'elles ont eu lieu au moment même où la liste a été formée.
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En faisant ainsi exercer les récusations motivées au moment où les noms des jurés sont tirés au sort, on évite de faire paraître ceux contre lesquels il existe des causes de récusation.
Au jour fixé pour l'audience, les jurés convoqués se présentent en même temps que les parties. Un officier de la cour les appelle dans l'ordre où ils sont inscrits, et à mesure que chacun se présente et répond à son nom, l'accusé déclare s'il le récuse ou s'il l'accepte. Si le juré est admis, il prête serment de juger conformément à la vérité, et suivant les preuves qui seront données; après quoi il prend sa place sur le banc qui leur est destiné.
Lorsque les douze jurés ont prêté serment, les débats s'ouvrent. Les règles relatives à la procédure et aux preuves qui peuvent être fournies ont une influence immense sur la manifestation de la vérité; mais il est impossible de les exposer ici; pour les faire connaître, il faudrait faire un ouvjage particulier. Je me bornerai à exposer lin procédé établi par les lois anglaises, parce qu'il a une grande influence sur la conscience du jury, et qu'il est contraire à ce qui se pratique chez tous les autres peuples.
Chez tous les peuples du continent européen, la procédure criminelle a été long-temps secrète; elle l'est encore chez plusieurs. Le secret a été particulièrement établi chez les nations soumises au rc'gime de l'inquisition , telles que l'Espagne et
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le Portugal. Dans ce système, tout accusé est considéré comme un ennemi qu'on cherche à convaincre par tous les moyens, et qui est d*autant plus dangereux qu'il met plus d'art ou de persévérance à se défendre. Celui qui avoue tous les faits qu'on lui impute et qui a l'air du repentir est à moitié pardonné ; celui qui nie est souvent puni à cause de son déni , même quand il n'existe pas de preuves contre lui.
Il est naturel que, dans un tel système, ce soit le magistrat char<<îé de constater le délit et de faire l'application de la loi , qui examine les pièces de la procédure, qui interroge l'accusé, qui questionne les témoins. La procédure tout entière devant avoir lieu dans le secret, c'est une nécessité que le même magistrat remplisse le plus grand nombre de fonctions possible , et que le même individu qui doit juger l'accusé, soit en même temps celui qui aspire à le convaincre. Or, lorsque les procédures criminelles sont devenues publiques, soit enFrance, soit dans quelques autres parties du continent européen, on a conservé presque toutes les pratiques des procédures secrètes ; on s'est borné à accorder des défenseurs aux accusés, et à permettre à une petite partie du public d'assister aux débats. Ainsi, ce n'est pas l'accusateur qui cherche à convaincre l'accusé, c'est le magistrat chargé de faire l'application de la loi; c'est lui seul qui interroge l'accusé et qui fait ou peut faire aux témoins toutes
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les questions qui pcuveirt amener la preuve de la culpabilité ou de l'innocence, selon qu'il est porté pour la condamnation ou pour l'acquittement.
Suivant la législation anglaise , les choses se passent autrement: c'est l'accusateur qui est tenu de prouver la culpabilité ; par le seul fait de l'accusation , il prend sur lui la charge de convaincre l'accusé du Fait qu'il lui impute. C'est donc lui qui produit les témoins propres à justifier son imputation; c'est lui qui leur fait toutes les questions qu'il croit susceptibles de prouver les faits (ju'il a avancés. Il est vrai que, lorsque l'accusateur, par lui-même ou par l'organe de son homme de loi, a fait à un témoin toutes les questions qu'il a jugé convenables, l'accusé peut à son tour, par lui-même ou par son défenseur, adresser au même témoin toutes les questions propres à le convaincre d'erreur ou d'imposture; il peut lui demander toutes les explications qui peuvent affaiblir ou rendre sans effet les déclarations qu'il a déjà faites.
Si , d'une part, la charge de prouver la culpabilité repose sur l'accusateur , la charge de repousser l'accusation et de détruiie les preuves qui ont été données à l'appui, repose sur l'accusé, et personne ne peut mieux s'en acquitter que lui et son défenseur, car personne n'y est plus intéressé qu'eux. L'accusé interroge donc par luimême ou par son défenseur tous les témoins qu'il
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a produits pour repous&er les imputations qui lui sont faites. Lorsqu'il a fini d'interroger un de ses témoins , l'accusateur peut l'interroger à son tour, et lui faire toutes les questions qu'il croit propres à affaiblir ou à détruire son témoignage.
En général , chaque partie , au moment où elle produit un témoin , sait déjà quelle sera sa déclaration; elle lui a fait subir un interrogatoire particulier , afin de s'assurer qu'il pourra faire une déposition utile à sa cause. L'accusateur et l'accusé n'adressent donc à leurs témoins que des questions relatives à des faits positifs et déterminés. Il n'y a par conséquent rien de vague dans les débats, point de digressions inutiles, point de divagations de la part des témoins , point d'embarras dans le choix des faits qu'ils ont à rapporter.
On ne voit point en Angleterre, comme dans nos cours, un juge, ignorant les raisons spéciales pour lesquelles chacun des témoins a été appelé, se charger exclusivement des interrogatoires, et dire à chacun d'eux, à mesure qu'ils se présentent : Allons , contez - nous ce que vous savez ; puis, un témoin, se mettant à battre la campagne, raconter tous les commérages qui ont eu lieu dans son village depuis six mois , dire qu'il a entendu dire qu'on avait dit qu'un tel était soupçonné ; puis , quand le témoin a terminé ses divagations, un avocat du roi prier le président de lui demander s'il a connaissance de tel ou tel fait; puis un
président, qui ne comprend pas la question qui lui est adressée , ou qui n'en voit pas la raison , se la faire longuement expliquer, et la répéter ensuite mot à mot au témoin; puis un défenseur suivre l'exemple de l'avocat du roi, et prier le président de prier le témoin d'éclaircir telle ou telle chose; puis un président répéter encore mot à mot, après en avoir exigé l'explication , la question de l'avocat ; puis des défenseurs qui n'ont pu faire aucune observation pendant ce ridicule colloque, plaider pendant quinze jours pour en faire le commentaire, ou pour en donner l'explication ; puis un avocat du roi prouver longuement que les défenseurs ont constamment déraisonné • puis des défenseurs prouver que l'avocat du roi a raisonné plus mal encore; puis, enfin, un président ressasser pendant des heures entières ce qui a été dit de part et d'autre. Rien de tout cela, dis- je, ne se voit en Angleterre; les débats y sont simples , ils ne portent que sur des faits positifs; ils sont par conséquent de peu de durée, et ne donnent pas aux témoins le temps d'arranger leurs réponses.
En Angleterre et dans les États Anglo-Américains, pendant les débats, les jurés qui doivent prononcer sur les faits, et le magistrat qui doit faire l'application de la loi, conservent l'impassibilité et l'impartialité qui conviennent à leur caractère. Si l'accusateur ou l'accusé sortent des limites qui leur sont tracées par les lois ou par
l'objet de la procédure ; s'ils se permettent des inv( clives les uns à l'égard des autres ou à l'égard des témoins ; s'ils adressent k ces derniers des questions injurieuses et étrangères à la cause; s'ils tentent de les intimider ou de leur inspirer des craintes par des moyens illégaux, le juge les rappelle à l'ordre, et les oblige de se renfermer dans la cause ; il protège surtout les témoins contre les attaques dont ils pourraient être l'objet. Iln'estsans doute pas interdit an juge ou aux jurés d'adresser eux-mêmes des questions aux témoins; mais chacune des parties sait si bien ce qu'elle doit demander à ceux qu'elle produit et à ceux qui sont j)roduits contre elle, qu'il n'arrive presque jamais qu'un juge ou un juré ait une question à faire.
Lorsque c'est le juge chargé de faire l'application de la loi, qui interroge exclusivement l'accusé et les témoins , il devient nécessairement partie dans la cause. S'il interroge l'accusé, et les témoins produits contre lui , il leur adresse toutes les questions propres à établir la culpabilité ; il cherche à les faire tomber en contradiction, et à les convaincre d'erreur ou d'imposture. Dès ce moment, il n'est plus juge , il est accusateur; sa vanité est engagée à triompher des difficultés que les subtilités de l'accusé ou ses dénégations lui présentent. S'il interroge les témoins produits par l'accusé, il faut qu'il quitte son premier rôle et qu'il devienne défenseur; mais les hommes ne changent pas ainsi de rôle en un moment ; il
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est impossible que , dans l'espace de quelques minutes, un individu joue dans la même cause le rôle de juge , d'accusateur et d'accusé. Du moment que l'opinion du magistrat est formée, tous ses efforts tendent à en prouver la vérité; s'il est persuadé que l'accusé est coupable , il prend le rôle d'accusateur et ne le quitte plus; toutes les questions qu'il fait n'ont pour objet que de produire la conviction du coupable; s'il est persuadé, au contraire, que l'accusé est innocent, il évite toutes les questions qui pourraient amener la preuve de la culpabilité; il ne fait que celles qui peuvent établir l'innocence.
Il est une multitude de questions qu'on peut faire aux témoins dans le dessein de les embarrasser et de rendre ainsi leur témoignage suspect. H suffit, pour cela, de leur faire des demandes qui supposent qu'ils ont quelque intérêt dans la cause, ou qu'ils ont avec l'une des parties des liaisons peu bonorables, ou qu'ils se trouvent dans une position qui ne permet pas d'ajouter foi à leurs témoignages. Des questions de cette nature, faites à l'imprcviste à une personne qui est obligée d'y répondre sur-le-champ, peuvent la jeter dans la confusion et la troubler au point de lui rendre toute déposition impossible. Suivant la législation anglaise, si une question de cette nature est adressée à un témoin par une des parties ou par son défenseur, l'autre partie peut s'opposer à ce qu'il y soit répondu. Si la
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personne qui l'a faite persiste, il s'établit un débat, pour savoir si le témoin est ou n'est pas obligé de répondre, et c'est le magistrat qui prononce. Il y a peu de procès dans lesquels le juge n'ait pas à prononcer sur la propriété ou l'impropriété de telle ou telle question , et la jurisprudence a établi des règles à cet égard, comme en loule autre matière.
Mais, lorsque c'est le magistrat lui-même qui interroge les témoins produits par l'accusateur et par l'accusé, comment établir des règles sur les questions à poser aux témoins? Si l'une des deux parties prétend que le témoin n'est pas tenu de répondre à la question qui lui est faite, et si le juge soutient que la question est légale, par qui le débat sera- 1- il jugé ? Admettrait-on qu'un témoin est tenu de répondre à toutes les demandes qui lui sont faites par le juge ? Cela est impossible , puisque ce système conduirait aux plus intolérables abus; on pourrait obligée ainsi un témoin à s'accuser lui-même, à exposer en public tous les détails de sa vie privée ou de ses aiTaires, à divulguer les secrets qui lui auraient été confiés, et à diffamer des personnes qui ne seraient pas en jugement et qui n'auraient aucun moyen de se défendre.
Un des principaux devoirs du juge est d'assurer la liberté de l'attaque et de la défense , et surtout de protéger les témoins; mais, s'il prend lui-même part aux débats, s'il tend des pièges
aux témoins, s'il les menace ou les inlimide, par qui l'ordre sera- 1- il maintenu? Il y a moyen d'attaquer une décision contraire aux lois, parce que toute décision doit être constatée ; mais lorsque le magistrat, renonçant aux fonctions de juge, devient acteur dans la procédure et joue le rôle principal dans les débats, il n'y a aucun moyen de le faire rentrer dans son devoir. Il n'est personne qui , ayant assisté aux débats judiciaires de l'Angleterre et de la France, n'ait été frappé de la différence qui existe entre les magistrats des deux nations. Autant les uns se montrent calmes, impassibles, impartiaux, autant les autres se montrent actifs, passionnés, et quelquefois même violens. Tout cela est dans la nature des choses; les premiers ne sortent jamais de leurs fonctions de juges : ils n'ont qu'à écouter et à juger. Les seconds, au contraire, sont obligés d'être toujours en scène; ils sont forcés de devenir tantôt accusateurs et tantôt défenseurs, et alors il ne reste plus de juges.
Pour éviter ces inconvéniens, ou faute de connaître l'objet pour lequel chaque témoin a été appelé , il est des magistrats qui s'abstiennent d'adresser aux témoins aucune question spéciale; au lieu de les interroger sur des faits positifs et déterminés , ils leur ordonnent de raconter ce qu'ils savent sur l'affaire. Les témoins se livrent alors à des divagations sans terme, racontent ce qu'ils ont ouï dire, font connaître une multitude
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de circonstances insignifiantes, et omettent souvent les faits les plus iinportans à connaître. Au lieu de débats, on a les rapports d'une multitude de commérages.
Dans les pays où un pareil système a été admis, on a compris que le juge pourrait ne pas adresser aux témoins les questions les plus importantes. On a accordé en conséquence aux accusés et à la partie publique la faculté de demander au juge l'interrogation d'un témoin sur tel ou tel point. Mais , outre la perte de temps que cause la répétition des questions, ce procédé donne au témoin le temps d'arranger ses réponses. Il arrive souvent qu'on ne peut obtenir la vérité d'un témoin que par un procédé logique : au lieu de l'interroger sur le fait qu'on veut constater, on l'interroge sur d'autres qui lui semblent indifférens, et dont celui-là est cependant la conséquence; les premiers élant avoués, il n'y a plus moyen de dénier le second. Mais il n'est pas possible d'employer ce procédé, quand les questions que fait une des parties, ne peuvent arriver au témoin que parla bouche du juge. Celui-ci ne peut pas se résoudre à n'être qu'une simple machine; il ne consent à faire une question que lorsqu'on lui en a fait comprendre la portée, et lorsqu'on la lui a fait comprendie , on a mis le témoin sur ses gardes.
Ce mode de procédei* présente donc une foule d'obstacles à la manifestation delà vérité; mais il tend de plus à prévenir les jurés pour ou contre
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les accusés, indëpendanunent des preuves qui leur sont données. Lorsque c'est l'accusateur qui interroge lui-même les témoins qu'il a produits, les questions qu'il fait, quelle qu'en soit la nature, n'inspirent aux jurés aucun préjugé contre l'accusé; ils savent que tousses efforts doivent tendre à prouver la culpabilité , même quand il n'en serait pas très-convaincu. Mais quand c'est un juge qui doit rester neutre entre l'accusateur et l'accusé , qui interroge les témoins , les jurés n'éprouvent pas la même métiance; si, par la nature des questions adressées aux témoins, ils s'aperçoivent qu'il croit à la culpabilité , ils sont disposés à partager son opinion. Ils s'imaginent qu'il a des preuves indépendantes de celles qui sont produites, et ils jugent l'accusé autant par les questions que le jnge a faites que par les réponses que les témoins y ont données.
Il est difficile, au reste, de bien juger les différences qui existent entre ces deux procédés , quand on ne les a pas vus en pratique; mais lorsqu'on les a vu pratiquer pendant quelque tem|)s tous les deux , il est impossible de ne pas être frappé de la simplicité , de la rapidité et de la sûrelé de l'un, et de la complication, de la lenteur et de la fausseté de l'autre.
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CHAPITRE V
Procédure criminelle en France. — Manière de constater les crimes. — Arrestation. — Procédure secrète. — Accusation. — Ju- . gcment. — Délibération. — Majorité'. — Unanimité.
On a vu, dans le chapitre premier, comment un chef militaire, après avoir usurpé la puissance législative et le pouvoir exécutif par la force armée , et avoir remplacé par ses agens les administrateurs nommés par les citoyens, usurpa le pouvoir judiciaire en destituant les magistrals élus par le peuple, et en mettant à leur place ses propres délégués; comment, après avoir composé les tribunaux d'agens choisis par lui , après les avoir constitués de manière à pouvoir les élever de grade en grade comme les officiers de l'armée, et après leur avoir promis, de même qu'à ces officiers, de ne jamais les faire descendre à un grade inférieur, il révoqua cette prétendue inamovibilité, et les soumit à faire, pendant cinq années, des expériences judiciaires sur le peuple asservi, avant de leur donner la certitude qu'ils ne seraient pas arbitrairement destitués; comment, ces délégués de l'ordre civil, ne lui inspirant pas assez de confiance, il leur avait adjoint dans les cas où son pouvoir serait vivement intéressé, des délégués militaires pour les faire juger conjointement
avec eux; comment il avait composé plus tard des tribunaux entiers avec des ofliciers tirés de son armée; comment il avait donné le nom de jurés à des commissaires arbitrairement clioisis par un de ses agens , épurés et réépurés par d'autres agens également cboisis par lui ; comment enfin il avait établi en principe la mise bors la loi des départemens et de tous les babitans qui s'y trouvaient placés, sans distinction d'âge ni de sexe.
J'aurais dû peut-être, après avoir fait connaître ces institutions militaires, exposer les règles de procédure qui servaient à les mettre en jeu; mais, comme il est un assez grand nombre d'bommes qui les trouvent bonnes, par la raison qu'ils les jugent monarcbiques, j'ai pensé que je devais examiner les raisons sur lesquelles elles sont fondées et les effets qu'elles produisent; j'ai cru que je devais aussi faire connaître des institutions fondées sur des principes différens, et les conséquences qui en résultent. Je viens maintenant à la procédure destinée à mettre en jeu les institutions que l'usurpation militaire substitua à celles que la France s'était données dans le temps de sa liberté ; mais ce sujet est trop vaste pour qu'il me soit possible de l'exposer ici tout entier; je ne parlerai que de la procédure criminelle, et je ne pourrai même en donner qu'une faible esquisse (i).
(i) Les personnes qui voudraient connaître quelques -uns des
Toutes les fois qu'un délit est commis, les premières mesures qu'il importe de prendre sont de le constater s'il est susceptible de l'être sur-lechamp, et de s'assurer de l'individu qu'on croit en être l'auteur, s'il y a quelque sujet de craindre qu'il ne disparaisse et qu'il ne soit plus possible de le saisir. Il est donc nécessaire que, dans un grand pays tel que l'Angleterre, et surtout tel que la France, il existe dans chaque localité des magistrats ayant le pouvoir de constater ou de faire constater les délits, et même d'arrêter les individus qu'ils supposent en être les auteurs, ou de s'assurer qu'ils comparaîtront devant la justice, lorsqu'ils y seront appelés.
En Angleterre, il existe dans chaque comté quatre officiers nommés par le peuple , et dont les fonctions sont à vie, spécialement chargés de constater certains délits et d'en rassembler les premières preuves. Toutes les fois qu'une personne meurt, et qu'il existe quelque raison de croire que la mort n'est point naturelle, la mission de chacun de ces officiers, auxquels on donne le nom de coroners, est de convoquer sur-le-champ
principaux vices de notre procédure civile peuvent consulter un rapport fait à ce sujet au conseil souverain de Genève, par un savant professeur de cette republique, M. Bellot.On trouvera, dans ce rapport, ce qu'on rencontre bien rarement dans les e'crits des jurisconsultes : une connaissance parfaite de la pratifjue, avec des vues philosoplnques trcs-élevees. Il est à regretter que Tauteur , éclaire i>ar la pratique de noire i)rocedure à Genève, n\\it pas pu connaître les abus qu'elle produit dans nos grandes villes , et particulièrement à Paris.
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un jury en présence même du cadavre de l'individu décédé; d'appeler tous les témoins qui peuvent donnerquelques renseignemens sur les causes de sa mort; de faire faire l'inspection du cadavre par des officiers de l'art en présence même des jurés ; de recevoir la déclaration du jury sur les causes qui ont occasioné la mort; et, dans le cas où il existe des preuves d'un délit, de faire prendre par les témoins l'engagement de se présenter devant la justice (i).
En Fiance, si une personne meurt et qu'il y ait des raisons de croire qu'elle est morte de mort violente, ou s'il a été commis quelque crime grave qui ait laissé des traces, un agent du pouvoir exécutif, salarié par lui et destituable à volonté, se transporte sur le lieu du crime , et là, il appelle qui bon lui semble, interroge les témoins qu'il lui plaît d'interroger, écrit dans son procès-verbal ce qu'il juge convenable d'y insérer ; après quoi, l'on enterre le mort, et l'on fait un procès ou l'on n'en fait point, selon les circonstances. On conçoit bien que si le meurtre avait été commis dans l'intérêt du pouvoir ou par ses agens, gendarmes ou autres; si l'individu tué n'était pas un homme bien pensant; s'il était de l'opposition, écrivain, électeur ou député félon; si le meurtrier était du nombre des honnêtes gens, un officier prudent et voulant conserver son emploi , y
(i) Voyez Coroner.
regarderait, à deux fois en dressant son procèsverbal. Il n'est pas toujours sage de prendre le parti des morts; comme ils ne donnent point d'emplois, et qu'ils ne peuvent destituer personne , le mieux est quelquefois de les laisser ensevelir sans bruit (i).
En Angleterre, -les juges de la paix (Justices flk of the peace) ont le pouvoir de faire arrêter les malfaiteurs, ou d'exiger qu'ils donnent caution de se présenter à la justice ; mais ils ne peuvent exercer ce pouvoir que dans leurs comtés respectifs , et en désignant dans leurs mandats ou warrants, d'une manière spéciale^ les crimes qui motivent l'accusation. Les douze juges sont les seuls dont la juridiction s'étend sur toute l'Angleterre.
(i) Il ne me serait pas très-rlifïïcile de prouver, par de nombreux exemples, combien la vie des hommes est peu en sûreté partout où les crimes qui j portent atteinte, ne sont constates et poursuivis que par des agens nommes et revocables par le pouvoir. Je me bornerai à rapporter un fait dont j'ai été témoin à Paris. Un soldat conduisait un jeune homme sur le quai Mala(iuais; c'e'tait , je crois, un conscrit re'fractaire , ou du moins sou conducteur le croyait. Le jeune homme fait un mouvement pour s'e'chapper^ le soldat lui passe son sabre à travers le corps , et le renverse mort sur le pave'. II retire son sabre , et Tessuie tranquillement sur les vêtemcns de rhomicidé. Ensuite des gens de police arriventj ils emportent le cadavre , et il n'en est plus question. Cette scène ne produisit ]>as la plus légère sensation. Les passans ne s'arrêtaient même pas. C'e'tait vers la fin du gouvernement impérial. Il est des faits beaucoup moins anciens que celui-là. On en trouve un assez grand nombre dans l'ouvrage de M. Be'renger, intitule' : De la Justice criminelle en France , d'après les lois permanentes, les lois d'exception et les doctrines des tribunaux. Les personnes qui veulent ac({uèrir quelque connaissance des ressources que fournit à l'oppiession notre le'gislation , ne sauraient mieux faire que de consulter eet ouvrage.
Naine peut effectuer une arrestation ou un emprisonnement sans en avoir reçu formellement le pouvoir de la loi ; et si une personne se croit illégalement arrêtée, dans quelque partie que ce soit de l'Angleterre, elle peut se faire conduire surle-champ devant un des douze juges, qui prononce immédiatement sur la validité de l'arrestation.
En France, c'est une question très-difficile que celle de savoir quels sont les fonctionnaires que la loi autorise à faire des arrestations ou des emprisonnemens ; cette question a été souvent agitée, mais n'a jamais été clairement résolue. Notre code d'instruction criminelle a été rédigé de telle manière que les hommes qui sont les plus instruits, ne savent pas à quoi ils doivent s'en tenir à cet égard; la loi crée une multitude d'agens de police judiciaire; mais rien de clair n'est décidé * sur les attributions de chacun d'eux. Cette obsculité, qui n'a pas été introduite sans dessein, a été remarquée dans le sein même des assemblées législatives. Un projet de loi présenté en i8i5, sur des mesures dites de sûreté générale , portait que les mandats d'arrestation ne pourraient être décernés que par les fonctionnaires à qui les lois conféraient ce pouvoir. Là-dessus s'éleva la question de savoir quels étaient ces fonctionnaires. « On répond si diversement à cette question, dit « un éloquent orateur, M. Royer-Colard , que, « selon la réponse, le nombre des fonctionnaires
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« appelés varie de quelques centaines à plusieurs « milliers (i). » Rien ne favorise plus l'arbitraire que l'impossibilité de savoir quels sont les hommes auxquels on est tenu d'obéir ; là où il est impossible de le savoir, nulle résistance légale n'est possible , car l'on court le risque d'être condamné pour avoir résisté : on est donc dans la nécessité d'obéir à tous les agens de l'autorité indistinctement. La liberté de chacun est ainsi livrée à une multitude d'individus dont le caractère et les pouvoirs sont toujours équivoques.
Dans les cas pressans , il n'est pas jusqu'aux agens secrets de la police qui ne s'arrogent le pouvoir d'arrêter ou de faire arrêter les citoyens. Dans le cours ordinaire des choses, ce sont des ofliciers qu'on nomme des juges d'instruction ^^ qui décernent les mandats. Ces délégués du pouvoir exécutif sont choisis par lui, toutes les trois années, parmi leurs collègues dans chaque tribunal ; ils sont ainsi des élus parmi des élus. Ils sont au nombre de cinq ou six cents en France, et les attributions de chacun d'eux s'étendent sur
(i) MM. de Serre, Colomb et Pasquier furent du même avis que M. Royer-Colard sur robscurite' de la loi. Voici la re'poose que fit à M. Royer-Colard un procureur ge'nëral, de'pute' ministériel, u II y « aurait plus d'inconvénient à désigner, pour exercer ce droit ( de « faire arrêter des citoyens), quelques magistrats d'un rang élevé, « que de le laisser à ceux qui en sont en possession j le projet de loi « ne les désigne pas, et cette équivoque elle - même , cette sorte de u vague est un avantage , une garantie assurée à la tranquiUUé « jnihlique. »
(Moniteur du 2| octobre i8i5.)
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toutes les parties du territoire; il n'en est pas un (|ui ne puisse faire enlever et conduire devant lui tout individu qu'il lui plaît de poursuivre. L'homme qui se trouve ainsi frappé par un mandat aurait vainement recours aux magistrats du lieu dans lequel il se trouve atteint; il faut qu'il se soumette : nulle puissance ne saurait le soustraire des mains des agens choisis par le pouvoir (i).
Les formes à observer dans les arrestations sont peu compliquées; l'officier instructeur peut se borner, s'il le juge convenable, à désigner l'individu qu'il veut faire conduire devant lui ou dans une prison, à signer son ordre et à y apposer son sceau. Pour se dispenser de faire mention , soit du fait qui donne lieu à la poursuite, soit de la loi qui déclare que ce fait est un délit ou un crime , il n'a qu'à intituler son ordre mandat (V amener ou mandat de dépôt. S'il l'intitulait mandat d'arrêt ^ il serait obligé de mentionner le fait, et la loi qui en déclare l'auteur punissable ; mais c'est une formalité dont on se dispense le plus qu'on peut, et c'est toujours en vertu d'un mandat de dépôt qu'un inculpé est retenu dans
(i) (c Les mandats d'amener, de comparution , de de'pôt et d'ar- « rêt , seront exe'culoires dans tout le territoire du royaume.
« Si le prévenu est trouve' hors de rarrondissemeat de l'officier « qui aura de'livré le mandat de dépôt ou d'arrêt, il sera conduit « devant le jnge de paix ou son suppléant, et, à leur défaut, devant « le maire ou l'adjoint du maire , ou le commissaire de police du « lieu , lequel visera le mandat sans pouvoir en empêcher l'exécu- « lion » ( Code d'instruction criminelle , art. 98. )
les prisons. Il suiïit même quelquefois d'un mandat d'amener pour être détenu pendant quarante ou cinquante jours dans la maison ou dans l'hôtel d'un officier de police judiciaire (i).
L'inculpé, étant saisi par la force armée, parait devant l'officier instructeur qui l'interroge en secret, et sans lui faire connaître les causes de son arrestation. Les questions les plus insidieuses peuvent lui être faites, et malheur à celui qui ne sait pas prévoir les conséquences de ses réponses! On cherche quelquefois à l'efFrayer en lui annonçant que ses parens ou ses amis sont compromis dans la même affaire ; on lui dit qu'ils ont fait des révélations, ou découvert des coupables pour se sauver; on l'excite à suivre leur exemple, et on lui dicte les révélations qu'il faut faire ou les noms des personnes qu'il faut dénoncer. Si l'inculpé est illettré, ou s'il n'a pas soin de vérifier de ses propres yeux le procès-verbal qu'un gref-
(i) En i8i^, M. Chedcl , négociant de Lyon, avait été arrêté à Paris par ordre d'un officier de police judiciaire , et cet officier Vavait fait enfermer dans une des salles de son hôtel. Voyant qu'il n'était mis ni en liberté ni en jugement, il fit sommer le procureur général , M. Bellart, de venir constater la détention arbitraire et de le faire mettre en liberté, attendu (\vC il était détenu dans un lieu non destiné par l'autorité publique a servir de prison ou de maison d'arrêt. Le procureur général se rendit chez l'officier de police, se fit présenter le détenu, adressa quelques questions à un des commis de la maison, et se retira après avoir dressé un procès verbal qui constatait que le détenu était en état de mandat d' amener ^ et que, ]iar conséquent, la détention n'était pas arbitraire. Il y avait cependant ([uarante jours qu'elle durait, et, pendant dix jours, le détenu avait été an secret.
fier présente à sa si(];naturc, on peut substituer des aveux à ses déné^^ations, et s'en servir ensuite pour le convaincre. Plus tard , il pourra démentir ce procès -verbal ; mais son démenti sera une preuve de plus de sa culpabilité : on dira que c'est un criminel qui rétracte impudemment ses aveux, parce qu'il en prévoit les conséquences. On a vu quelques accusés se plaindre que des aveux avaient été substitués à leurs dénégations, et toutes les circonstances de la procédure semblaient prouver que leurs plaintes n'étaient pas sans fondement. Lorsque l'interro-gatoire est subi , l'officier instructeur est maître absolu du sort de l'inculpé. 11 peut le mettre en liberté avec ou sans caution, l'envoyer dans une prison ou le faire enfermer dans un lieu particulier, et le priver de toute communication. S'il le fait mettre au secret, il peut l'y laisser tout le temps qu'il juge convenable. Personne n'ignore aujourd'hui ce que c'est que le secret. L'individu qu'on soumet à ce genre de torture, et tout inculpé peut y être soumis, est jeté dans un cachot, le plus souvent étroit, humide, privé d'air, pavé en pierre, et ne recevant le jour que d'un soufflet de bois adapté à une fenêtre grillée. Un méchant garde-paillasse, et un baquet qui achève d'infecter l'air qu'on y respire, en sont les uniques meubles; nulle chaise, nulle table, n'y sont tolérées. La lecture et l'écriture y sont interdites. Du pain et de l'eau, en petite quantité, sont la seule nourriture qu'il soit per-
mis d'y prendre. En y entrant, l'inculpé est quelquefois privé d'une partie de ses vêtemens.
« De temps à autre, dit M. Bérenger, on le <( sort de cet horrible lieu pour le conduire dei( vaut un juge interrogateur; mais ses souvenirs « sont confus, il se soutient à peine; et, après « ])lusieurs interrogatoires, c'est un miracle si « l'incohérence de ses réponses ne forme pas des (( contradictions, dont on fait ensuite contre lui (( autant de nouveaux chefs d'accusation.
« Rentré dans la prison , s'il n'a pas rempli « l'attente du juge, le concierge a ordre de re- (( doubler de rigueur. Ainsi, quelquefois, lorsque (( l'horreur de la solitude n'a rien pu sur une âme (( fortement trempée, on substitue à ce traitece ment un autre genre de supplice. La lumière (( éblouissante d'un réverbère remplace l'obscu- (( rite; la lueur est tournée sur le grabat du pri- (( sonnier, lequel, pour éviter son éclat incom- « mode , est obligé de tenir ses yeux affaiblis « constamment fermés.
u Pendant ce temps, un agent de police, placé »' à l'autre extrémité du cachot, est assis devant (( une table, l'observe en silence; il épie ses monte vemens; il ne laisse échapper aucun de ses sou- (( pirs sans en prendre note; il recueille les pa- (( rôles et les plaintes que la douleur lui arrache; (( il lui ôte la dernière consolation qu'on ne peut (c refuser à un infortuné, celle de gémir seul (i).»
(i) De la Justice criminelle en France, d'après les lois per-
11 est impossible , au reste , de donner un tableau complet des supplices qui sont, ou qui peuvent être inlligés aux inculpés mis au secret. Ces supplices varient selon le génie de rofTicier instructeur, du geôlier, du guichetier, des gens de police, enfin de tous les individus préposés pour l'infliction de ce nouveau genre de torture. La durée pendant laquelle l'inculpé peut être tenu au secret est indéfinie et n'a pas d'autres bornes que la volonté du juge; quelques-uns y ont été tenus pendant trois mois, d'autres pendant cinq mois, d'autres pendant onze mois. Nous avons vu des inculpés qui y ont été tenus pendant dix-huit mois et demi; il n'y avait pas de raison pour que leur détention au secret ne devint pas perpétuelle. Ceux dont le secret se prolonge aussi long-temps, finissent quelquefois par perdre la raison.
Tels sont les supplices que cinq ou six cents délégués du pouvoir exécutif , arbitrairement choisis, peuvent infliger à tout Français, sans forme de procédure; car, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, la juridiction de chaque officier instructeur s'étend sur tous les points de laFrance.
Cependant, cet officier fait comparaître devant lui, et toujours en secret, tous les témoins qu'il peut réunir contre l'inculpé. Il les interroge dans son cabinet, et peut employer à l'égard de chacun d'eux les mêmes subtilités, les mêmes
manentes , les lois d'exception et les doctrines des tribunaux par M. Bérengcr, ancien avocat gênerai, pages 387-401.
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supercheries qu'il a pu employer contre l'inculpé, j IN'étant retenu par la présence de personne , il peut faire écrire les dépositions dans des expressions que les témoins n'ont point employées, et qui peuvent leur paraître sans conséquence, quoiqu'elles dénaturent entièrement leurs pensées. Le temps qui lui est donné pour faire l'instruction n'est point fixé; aussi, une fois qu'il s'est assuré de la personne de l'inculpé, il n'a plus besoin de se hâter pour rassembler des preuves contre lui. Des officiers instructeurs ont laissé quelquefois passer dix-huit mois ou deux ans avant que de faire leur rapport.
Lorsque l'officier chargé de l'instruction a réuni toutes les preuves qu'il a pu recueillir, ou que lui ont fournies soit le dénonciateur, soit les agens de police judiciaire qui ont figuré dans l'aft'aire , il fait son rapport à la chambre du conseil , qui l'entend en secret, et qui ne reçoit aucun renseignement de l'inculpé. Les délégués du pouvoir exécutif qui composent cette chambre, ne peuvent pas être moins de trois, y compris l'officier instructeur; mais le nombre peut en être augmenté indéfiniment. Ils délibèrent en secret, et sur les preuves fournies seulement par l'accusateur. L'unanimité est requise pour que l'inculpé puisse être déchargé de la plainte; mais une seule voix suffit pour le faire renvoyer devant la chambre d'accusation. L'établissement de la chambre du conseil , qui aurait du être une garantie pour
les accusés, n'a été élabli que contre eux, et pour empêcher qu'aucun homme poursuivi ne pût échapper. Si elle n'existait pas , et si l'inculpé n'était livré qu'au pouvoir discrétionnaire de l'officier instructeur, celui-ci du moins pourrait quelquefois déclarer qu'il n'y a pas lieu de poursuivre. Mais c'est précisément cela qu'on craignait; on avait peur que cet officier, qu'on avait cependant choisi arbitrairement, ne fût pas toujours assez dévoué, et on se réserva la faculté de lui adjoindre un tel nombre d'autres délégués , qu'il s'en trouvât toujours un contre l'inculpé (i).
La chambre du conseil a trois partis à prendre : elle peut envoyer l'inculpé devant la chambre d'accusation; elle peut l'envoyer devant le tribunal de police correctionnelle; enfin, elle peut déclarer qu'il n'y a pas lieu à le poursuivre. Si elle le renvoie devant la chambre d'accusation , les pièces sont transmises à cette chambre par l'intermédiaire du procureur général. Le ministère public peut prendre communication de tout, et faire telles réquisitions qu'il juge convenables. Le prévenu ne peut avoir communication de rien; tout est secret pour lui, même les faits dont on l'accuse. Cependant, par grâce spéciale, on lui
(]) Dans une affaire où le gouvernement se trouvait inte'resse' , la chambre du conseil avait e'té compose'e de neuf membres ^ huit furent d'avis que le fait impute n'était pas punissable ; le neuvième prétendit que ce même fait était un crime, et, conformément à la loi, sa voix l'emporta sur les huit autres.
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permet d'adresser un mémoire à ses juges, pour repousser une accusation dont il ignore la nature, ou pour détruire des preuves dont il n'a pu acquérir connaissance; tant mieux pour lui, si, en parlant au hasard, il lui arrive quelquefois de parler juste. Les hommes dont se compose la chambre d'accusation, sont encore tous des délégués du pouvoir exécutif. Rien ne se fait devant eux qu'en secret, et ils peuvent envoyer le prévenu devant tel tribunal qu'ils jugent convenable. Ils peuvent l'envoyer devant un tribunal de simple police, devant un tribunal de police correctionnelle, devant une cour d'assises, ou devant une ^4 cour spéciale.
Si les délégués du pouvoir, qui composent la chambre du conseil, déclarent unanimement qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, un autre délégué, établi pour les surveiller, peut rendre leur déclaration sans effet, au moyen d'une simple opposition ; le môme droit est accordé au plaignant, tant on a paru craindre que l'inculpé ne parvînt à se soustraire au châtiment. Mais si , au lieu de déclarer qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, la chambre du conseil l'a renvoyé devant les délégués du pouvoir, qui composent le tribunal correctionnel, il n'a nul moyen de faire réformer la décision ; il est tenu de s'y soumettre ; le droit d'opposition ou d'appel établi en faveur des accusateurs, en cas d'acquittement, n'existe pas en faveur des accusés dans le cas contraire. Ainsi, tout a été com-
l)iné pour l'attaque; les accusateurs out été armés de toutes pièces, tandis que les accusés, considérés comme des ennemis vaincus, ont été livrés aux délégués du pouvoir exécutif sans aucun moyen de défense.
L'homme qui est renvojé devant le tribunal de police correctionnelle, y arrive souvent sans savoir de quoi il va être accusé. L'ordonnance qui l'y renvoie fait bien mention des faits que la chambre du conseil a jugé punissables ; mais, si le prévenu parvient à démontrer que ces faits n'ont pas eu lieu, ou qu'ils ne doivent pas être punis, le ministère public peut, à l'audience, changer la nature de l'accusation, et lui imputer des faits auxquels la chambre du conseil n'a jamais pensé. Que si le prévenu démontre que les faits qui lui sont imputés par le ministère public, ne sont pas plus vrais ou plus punissables que ceux qui ont été reconnus par la chambre du conseil, le tribunal peut le condamner pour de prétendus délits dont il n'a jamais été fait mention. Enfin , si devant les juges d'appel l'accusé démontre la fausseté ou l'innocence des faits pour lesquels il a été condamné, la cour peut, en réformant la décision des premiers juges , le condamner pour des faits nouveaux dont il n'aura pas été parlé dans les débats. Le caractère de l'accusation peut donc changer à chaque pas de la procédure , et l'accusé peut détruire toutes les imputations qui lui sont faites, sans pouvoir jamais parvenir à démontrer
son innocence , et sans qu'il lui soit possible d'échapper à une condamnation (i).
Le tribunal correctionnel doit être composé au moins de trois membres , mais il peut l'être d'un plus grand nombre; si le pouvoir craignait de ne pas trouver ces t rois membres assez dévoués ou assez dociles dans certaines causes, il pourrait leur en adjoindre d'autres, qui formeraient la majorité. Plus les tribunaux sont nombreux, plus il a de latitude ; à Paris, par exemple, les délégués qui remplissent les fonctions de juges sont au nombre de cinquante ou de soixante; et c'est de l'élite de ceux-ci que se compose le tribunal correctionnel. Enfin, si parmi tous les hommes qu'on a déjà choisis on n'en trouvait pas qui pussent convenir, on aurait la ressource de créer une nouvelle section ou une nouvelle chambre, et d'y appeler tout ce qu'il y aurait de plus dévoué dans le corps de la nation. Les jugemens rendus en police correctionnelle sont susceptibles d'appel ; mais les hommes devant lesquels il est permis d'en appeler sont encore des délégués ou des représentans du pouvoir. Le nombre en est indéterminé, et il peut être accru selon le besoin, de même qu'en police correctionnelle.
(i) Tout cela s'est pratiqué jusqu'en 1820 , surtout pour les délits commis par la "voie de la presse. L''auteur de cet ouvrage a combattu cette pratique devant les tribunaux, comme destructive du droit de défense. Ses raisonnemens , quoi({ue repoussés par les juges, «""ont pas élé vains- une loi a exigé, au moins relativement aux écrivains, ce que la raison n\Tvait pu prescrire. Voyez le procès fait à roccasvon du troisième volume du Censeur européen.
Lorsqu'une afliiire est porte'e devant la chambre d'accusation , le ministère public, l'oflicier instructeur, le dénonciateur ou le plaignant, en un mot tous les individus intéressés à la condamnation du prévenu, ont fourni les preuves, les indices, les documens qu'ils ont pu rassembler contre lui. Les témoins à charge ont été interrogés; aucun d'eux n'a été récusé; les procès- verbaux ont été remis ; les plaidoyeis ou les réquisitions du ministère public ont été entendus ; enfin, tout a été produit pour constater la culpabilité; la chambre, si elle a pensé que toutes les preuves n'avaient pas été produites, a eu la faculté d'ordonner une nouvelle instruction. II faudrait donc, pour prononcer la mise en jugement du prévenu, qu'il fut bien clairement prouvé qu'il est coupable ; car, si cela n'est pas établi lorsque toutes les preuves ont été admises contre lui, et que lui-même n'a produit aucun témoignage ou fait aucun raisonnement pour démontrer la fausseté des faits mis à sa charge, il est clair qu'après qu'il aura fait valoir ses moyens de justification, sa culpabilité sera bien moins certaine qu'elle ne l'était auparavant. Ce n'est pas ainsi que dispose le code d'instruction criminelle : il suffit qu'il résulte de tous les témoignages rassemblés à loisir par les accusateurs, des indices de culpabilité , pour que le prévenu doive être mis en jugement (i). Les réponses
(i) « Les juges examineront s'il existe contre les prévenus des
qui lui seront arrachées, ou les moyens de justification qu'il fournira pendant les débats, convertiront peut-être ces indices en preuves; peut-être aussi les hommes que les délégués du pouvoir auront choisis pour rendre le jugement, trouverontils que des indices suffisent pour prononcer la condamnation de l'accusé (i).
La procédure secrète, contre laquelle tous les hommes justes et éclairés s'étaient élevés avec tant de force , a été ainsi rétablie sous de nouvelles dénominations; et l'une des conquêtes les plus honorables de l'esprit humain sur le despotisme, nous a été ravie par des hommes qui se disaient appelés à consolider les bienfaits de la révolution.
En traçant la marche que suit une procédure
« preuves ou des indices cl''un fait qualifie crime par la loi, et si les « preuves ou indices sont assez graves pour que la mise en accusait lion soit prononce'e.
« Si la cour n'aperçoit aucune trace d'un délit pre'vu par la loi, « ou si elle ne trouve pas des indices svffîsans de culpabilité , elle « ordonnera la mise en liberté du prévenu. » Code d'instruction criminelle, articles 2qi et 229.
(i) Un des motifs pour lesquels le gouvernement impe'rial a aboli le jury d'accusation, est que ce jury ne mettait pas les pre'venus en jugement, lorsque tous les efforts c[ue l'accusateur public et le plaignant avaient faits pour constater la culpabilité, n'avaient produit que de simples indices. « La difficulté d'aj)i)rccier ces présomj)tions, « disait au corps législatif le const-iller d'état Faure, en parlant du « jury d'accusation , lui fait chercber des preui^es dont il n'a pas « besoin ; et comme il ne les trouve pas , il arrive souvent que, mal- « gré les indices , au lieu de renvoyer le prévenu pour être jugé , il « juge lui-même et prononce son acquiltcment. » Ainsi , c'est précisément parce que l'institution était bonne qu'elle a été supprimée.
depuis le moment où l'inculpé est saisi, jusqu'à celui où il va être jugé, je n'ai été dirigé que par les dispositions du code d'instruction criminelle, et par les pratiques qui étaient en usage devant quelques tribunaux. Je dois ajouter cependant que, depuis plusieurs années, on a cessé de se plaindre des abus les plus giaves que j'ai signalés ; et comme les journaux étaient libres , on est fondé à croire que ces abus ont généralement cessé. Les dispositions des codes n'ont point cbangé cependant , et si elles ne servent point à commettre des actes d'oppression intolérables, c'est que, dans cette partie du gouvernement , comme dans quelques autres, les bommes valent mieux que les institutions.
Depuis le moment de l'arrestation d'un accusé, jusqu'à celui où l'on va prononcer sur son sort, tout est secret pour lui; tous les moyens d'attaque sont laissés à l'accusateur et à ses amis; tous les moyens de défense sont interdits à l'accUvSé. Cependant, il arrive un moment où il va être attaqué au grand jour, et où il lui sera permis de se défendre. 11 reste à savoir quelles sont les garanties qu'il va trouver, soit dans la défense soit dans le jugement. Pour les apprécier, il faut savoir si l'accusé est renvoyé devant ce qu'on appelle la police correctionnelle, ou s'il est renvoyé devant la cour d'assises.
S'il est renvoyé devant les juges de police correctionnelle, et si le délit qui lui est imputé est
de telle nature que le ministère public soit obligé de le bien préciser, l'accusé aura pour se défendre toute la latitude possible. L'usage qui, dans tous les pays est la plus puissante des lois, fait accorder aux accusés tous les délais dont ils ont besoin. Les magistrats se montrent, en général, à cet égard d'une indulgence qu'on pourrait quelquefois trouver excessive.
Le défaut de garanties devant ces tribunaux est produit par d'autres causes. Il résulte d'abord de ce que les mêmes liommes qui sont chargés de faire l'application de la loi , sont chargés en même temps de prononcer sur les questions de fait. Il résulte, en second lieu, de ce que tous les juges qui prononcent sur le fait et sur le droit, sont les élus ou les délégués du pouvoir même qui poursuit. 11 résulte, en troisième lieu, de ce que l'avancement et la fortune des juges dépend exclusivement du pouvoir qui les a nommés, et qui leur demande de venger ses injures. Il résulte, en quatrième lieu, de la facilité qu'a la partie qui poursuit, de communiquer avec les juges, après les débats et avant le jugement, faculté qui lui donne le moyen de les circonvenir et de leur inspirer, par des accusations clandestines, des préventions contre l'accusé. Il résulte enfin, de la manière dont se prennent les délibérations, ainsi que je le démontrerai plus loin. Avec de tels vices dans l'organisation judiciaire, nous serions trèsmal fondés à nous plaindre de la manière dont la
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jtls(ice criminelle est administrée. Pour l'être aussi bien qu'elle l'est, il faut, dans les magistrats, une probité et une indépendance de caractère qui ne sont nulle part très-communes. Les mœurs corrigent en partie les vices des institutions.
Si l'accusé est renvoyé devant la cour d'assises, le ministère public rédige l'acte d'accusation , et il lui en fait donner copie, ainsi que des pièces de la procédure. J'ai fait observer, en parlant des procès en matière civile , que les faits ne sont établis et que les questions à résoudre ne sont posées qu'après que le procès a été jugé. Le code de procédure civile est rédigé de telle manière qu'il est possible que, lorsque le fond de la contestation a été irrévocablement décidé, il s'élève un second procès pour savoir quelle était la question que les juges avaient k résoudre. Nous voyons, en matière criminelle, quelque chose d'analogue: ce n'est qu'après l'arrêt qui renvoie devant la cour d'assises un individu comme coupable d'un crime , que la partie poursuivante est obligée d'articuler jK)sitivement les faits dont elle l'accuse.
Dans le système de procédure que détruisit Buonaparte, un homme ne pouvait être mis en jugement à moins qu'il n'y eût été renvoyé par un jury d'accusation; il fallait donc que le fait imputé fût nettement désigné par l'accusateur. Cette méthode, fondée sur la raison, avait été empruntée à l'Angleterre; là, un accusateur ne peut pas attendre, pour rédiger son accusation,
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qu'elle ail été admise ; s'il veut qu'on l'examine et qu'on l'admette , il faut d'abord qu'il déclare nettement en quoi elle consiste. Il la délivre au grand jury, qui y répond par un seul mot s'il l'admet, et par deux s'il la rejette; dans ce dernier cas, il se borne à joindre une simple négative au mot consacré pour l'admission. L'acte d'accusation présenté au jury de jugement, est le même que celui qui a été soumis au grand jury; l'accusaleur ne peut pas y changer un seul mot. En France , on procède en sens inverse : on attend pour rédiger l'acte d'accusation qu'un arrêt irrévocable ait mis l'inculpé en jugement.
Pour savoir si une accusation doit être admise, le grand jury exige que les preuves à l'aide desquelles on prétend la justifier, soient produites devant lui; il faut que les témoins comparaissent et que chacun des jurés ait le moyen de les interroger. La même pratique était observée en France avant que Buonaparte eût usurpé le gouvernement; mais les choses ont changé, après cette invasion du pouvoir militaire. Les délégués de ce pouvoir, auxquels on a donné le nom de chambre d accusation , n'ont pas été obligés de voir ou d'entendre les témoins. Cette obligation n'a pas été non plus imposée aux autres délégués du pouvoir qu'on désigne sous le nom de chambre du conseil. Les uns et les autres doivent se contenter du rapport écrit que leur fait un officier qu'ils n'ont point élu, mais qui a été choisi à cet effet par le
pouvoir même au nom duquel se font les poursuites. Cet officier, comme on l'a vu précédemment, n'interroge jamais les témoins qu'en secret et un à un ; il est maître absolu des questions, et il peut ne pas insérer dans son procès- verbal les réponses qui lui déplaisent.
Suivant les lois anglaises, le grand jury, après avoir entendu les témoins et avoir comparé les preuves produites devant lui à l'accusation qui lui est soumise, ne peut renvoyer un individu en jugement, à moins que douze voix ne s'accordent pour l'accuser. Suivant notre code d'instruction criminelle, il suffit d'une voix sur neuf pour renvoyer un homme de la chambre du conseil devant la chambre d'accusation; et cette chambre, qui j)rononce sans voir et sans entendre ni l'accusé ni les témoins, qui prononce sur une accusation avant même que l'accusateur l'ait rédigée, qui ne prononce que sur des dépositions écrites dont le secret suffirait pour lui faire suspecter l'exactitude, juge toujours à la simple majorité. Si donc la chambre du conseil est composée de neuf membres, comme on l'a vu quelquefois, et si la chambre d'accusation est composée d'un nombre semblable , un homme peut être renvoyé devant une cour d'assises, quoique sur dix-huit voix, il y en ait douze qui pensent qu'il n'y a pas lieu de le poursuivre.
La disposition qui autorise l'agent chargé de la poursuite à ne rédiger son accusation que lors-
qu'il a été décidé que cette accusation est fondée , a porté dans la procédure criminelle les pratiques de l'inquisition dans toute leur pureté. Depuis l'instant où l'individu est saisi , jusqu'à celui où il est renvoyé devant la cour d'assises, rienn'estcertain, en effet, aux yeux de l'agent qui fait la poursuite. L'arrestation de l'homme poursuivi, les interrogatoires multipliés qu'il est obligé de subir, les tourmens du secret , les dépositions secrètes des témoins, les délibérations de la chambre du conseil et de la chambre d'accusation, les réquisitoires multipliés de l'accusateur, enfin tout le fatras de la procédure secrète, n'ont qu'un objet, c'est de savoir quel est le crime dont on accusera le prisonnier. Cette découverte faite, la chambre d'accusation la proclame par son arrêt, et alors l'accusateur, sachant de quoi il s'agit, rédige son acte d'accusation; ainsi faisaient jadis les inquisiteurs espagnols; et si quelqu'un est fondé à les en blâmer, ce ne sont pas assurément les légistes qui ont rédigés nos codes.
J'ai dit que l'accusateur donne copie à l'accusé de l'acte d'accusation et des principales pièces de la procédure; mais je dois ajouter que, quelque soit le nombre des accusés, ils n'obtiennent jamais qu'une copie, même quand ils ont des intérêts contraires. On accorde cependant à chacun la faculté de faire prendre une copie pour son usage particulier, s'il a le mojen de la payer ; sinon , il s'en passe, et se défend comme il peut.
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On a vu précédemment ce qu'on entendait par un jury suivant les lois impériales : c'était une réunion de commissaires choisis pour rendre le jugement, par un agent salarié et révocable, commissaires qui étaient ensuite épurés et réépurés par d'autres agens également salariés et révocables à volonté. Ce système, récemment aboli, va être remplacé par un autre, et il est par conséquent inutile de s'en occuper davantage. Je me bornerai à faire ici quelques observations sur la procédure et sur la manière de compter les voix dans les délibérations judiciaires.
Suivant les lois anglaises , lorsque les débats d'un procès ont commencé , les jurés, en présence desquels ils se passent, ne peuvent communiquer avec personne jusqu'à ce qu'ils aient donné leur décision.
Les raisons de cette défense sont évidentes : on n'a voulu laisser à aucune des parties la faculté d'influer sur leur esprit autrement qu'en public et par des moyens légaux. Si on leur avait laissé la faculté de communiquer, une partie aurait pu, au préjudice de l'autre, leur transmettre en secret des preuves fausses. Elle aurait pu tenter de les intimider ou de les corrompre.
Les mêmes raisons avaient fait interdire, en France, aux jurés, toute communication après l'ouverture des débats. Cette interdiction avait été rigoureusement observée jusqu'au code d'instruction criminelle; mais alors elle a cessé d'être
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mise en pratique. Cependant, même sous Tempire de ce code, les jurés sont tenus de faire serment r/^? ne communiquer cwec personne jusqu'après leur déclaration; le code exige ce serment avec tant de rigueur, que la procédure serait nulle si un des jurés s'abstenait de le prêter; mais, si la loi exige d'eux le serment de ne communiquer avec personne, elle ne leur défend point le parjure.
Les présidens des cours d'assises se sont attribué un pouvoir que le pape s'était exclusivement réservé; celui de délier les hommes des sermens justement et légalement prêtés. Lorsque chacun des membres du jury a promis devant Dieu et devant les hommes de ne communiquer avec personne jusqu'à leur déclaration , et lorsque les débats sont commencés, le président, aussitôt que l'heure de son dîner arrive, suspend l'audience jusqu'au lendemain, et les jurés, les témoins et les juges se répandent dans le monde. On conçoit si , dans un tel moment , les jurés doivent être environnés d'intrigues , et si les accusateurs ou les accusés doivent les faire circonvenir par leurs enfans ou par leurs femmes. On conçoit si , lorsque le pouvoir se croit intéressé à une condamnation, les insinuations perfides, les promesses et les menaces doivent être prodiguées.
Cette facilité des communications clandestines pendant les débats, est un des vices les plus graves de la procédure criminelle; et cependant ce vice
semble un résultat nécessaire de ceux que j'ai précédemment remarqués; il faudrait, pour que les communications pussent être sévèrement interdites, que les débats fussent simples et rapides , et que cbaque procès pût en général être terminé en quelques heures; mais tant que les actes d'accusation , au lieu d'être enfermés dans quelques lignes, exigeront deux ou trois heures pour être lus; tant que la procédure sera embarrassée d'un fatras d'écritures dont il faudra entendre la lecture; tant que l'interrogatoire des témoins ne portera point sur des faits positifs, sur des questions spéciales; tant que les fonctions du président ne se borneront point à maintenir l'ordre dans les débats et ià résoudre les questions de droit à mesure qu'elles se présenteront; tant que les plaidoyers du ministère public, au lieu de n'être que l'exposition naturelle des faits, seront de long;nes et violentes déclamations; tant que le talent des avocats ne sera mesuré que par la longueur de leurs discours, les procès les plus simples dureront des semaines entières, et alors il faudra bien que leajuges et les jurés puissent, malgré leurs sermens, aller prendre quelque repos chez eux.
Il est un autre vice dans la procédure qui mérite d'être remarqué.
La liste des témoins peut n'être communiquée à l'accusé que vingt-quatre heures avant l'ouverture des débats. Ce délai est évidemment insuffisant pour prendre des renseignemens sur leurca-
ractère, sur leur moralité, ou sur l'intérêt qu'ils peuvent avoir à une condamnation, surtout lorsqu'ils sont nombreux, ce qui arrive souvent; on en a vu paraître, dans une affaire peu ancienne, jusqu'à deux cent cinquante. Comment aurait-il été possible de prendre des renseignemens sur cbacun d'eux, pour faire usage du droit de récusation? Quel moyen d'ailleurs un accusé peut-il avoir de se défendre, lorsqu'au moment où les débats vont être terminés et où les douze jurés vont se retirer dans leur chambre, le président fait paraître tout à coup des témoins dont on n'a pas même soupçonné l'existence, et qu'il leur fait faire des dépositions qu'on n'a aucun moyen de repousser ? La loi qui autorise l'audition de ces témoins dit, il est vrai, que leurs dépositions s'appelleront des renseignemens ; mais ce changement de dénomination peut-il être bien rassurant pour l'accusé, lorsque la même loi prend soin de déclarer qu'e//e ne demande pas compte aux jurés des mojens par lesquels Us se sont con-
vaincus P
Après que toutes les preuves ont été produites , et que l'accusateur et l'accusé ont exposé leurs moyens respectifs, le président fait un résumé de l'affaire. On a reproché aux résumés de ce genre deux espèces de vices : une excessive longueur, et de la partialité. Ces vices s'y rencontrent peutêtre quelquefois ; mais lorsque cela arrive, il est juste de dire qu'ils sont les résultats des institu-
tions, bien plus qu'ils ne le sont des viees fies hommes. Le résumé d'une procédure est en raison de la longueur et de la multiplicité des actes dont elle se compose : si elle était simple et naturelle, le résumé le serait également; souvent môme on n'en aurait pas besoin. Quant à la partialité qu'on y rencontre quelquefois, j'ai fait observer que les fonctions exigées des présidens leur rendent l'impartialité presque impossible. Ils sont obligés, dans les interrogatoires, de jouer alternativement tous les rôles, excepté celui qui convient à leur position. Comment serait-il possible que, dans tous les cas, ils tinssent la balance d'une main ferme et impartiale?
Lorsque les débats sont terminés , les hommes appelés à prononcer se retirent dans leur chambre; si ces hommes portent le nom de jurés, on leur remet l'acte d'accusation , les procès-verbaux qui constatent le délit, et les pièces du procès , autres que les déclarations écrites des témoins. L'acte d'accusation, qui ne devrait renfermer que la désignation du prévenu et renonciation du fait et des circonstances dans lesquelles ce fait a eu lieu , est ordinairement un long plaidoyer dans lequel le ministère public analyse les pièces de la procédure, et même les déclarations écrites des témoins. Tout ce qui tend à prouver la culpabilité est donc remis aux jurés ; rien de ce qui peut constater l'innocence ne peut leur être communiqué. L'entrée de leur chambre est
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interdite à tous ceux à qui le président ne l'a point accordée. Un officier de gendarmerie en fait garder toutes les issues, et l'on peut croire qu'il fait rigoureusement exécuter sa consigne , tant que les hommes auxquels les gendarmes sont accoutumés d'obéir ne leur donnent pas d'ordre contraire.
Voici un vice non moins grave que ceux que j'ai déjà signalés. Pendant que les douze jurés sont en délibération, on peut leur communiquer la partie cachée de la procédure; on peut produire devant eux des dénonciations secrètes, faites par des honnêtes gens qui ont voulu rester inconnus au public ; on peut se permettre des imputations calomnieuses et articuler contre l'accusé des faits qui rendent probable le crime qu'on lui impute; on peut exposer les causes secrètes pour lesquelles on doit le condamner, causes que la politique et l'intérêt de Vétat n'ont pas permis de révéler au public; on peut démontrer enfin la nécessité dans laquelle on s'est trouvé de lui imputer un fait faux , pour le punir d'un fait que la prudence ne permettait pas de rappeler. Si le hasard ou des circonstances imprévues venaient à jeter le jour sur ces manœuvres , comme cela est arrivé quelquefois, le condamné n'en devrait pas moins subir sa peine, k moins que, par une grâce spéciale , on ne convertît la peine de mort en un emprisonnement perpétuel. Tout cela, dis- je , peut arriver devant une cour d'assises, et à plus forte laison devant
un tribunal de police correctionnelle; et si on parvient à le prouver , on n'en est j)as moins privé de tout recours lé(3;al contre la condamnation. La loi n'attache point la peine de nullité à des contraventions de ce genre.
Il résulte clairement de ce qui précède, que le système de procédure établi en France depuis Buonaparte, ne garantit point qu'un coupable sera poursuivi si le pouvoir exécutif veut lui assurer l'impunité, ou qu'un homme innocent ne sera pas mis en état d'accusation si le même pouvoir veut qu'il soit accusé. Loin qu'à cet égard il existe aucune garantie, il semble, au contraire, qu'aucun moyen n'a été négligé pour assurer l'impunité des individus protégés par le gouvernement, ou pour conduire sur les bancs des accusés les hommes que le gouvernement pourrait se croire intéressé à faire condamner. Nous avons à examiner maintenant si les délibérations des juges et des jurés offrent plus de garanties aux accusés et à la société.
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CHAPITRE VI
Manière de former les jngemens. — Majorité'. — Unanimité. -— Appels. — Influence de ces proce'dés sur Tadministration de la justice. — Sanction des lois sur les jures en Angleterre et en France. — Conclusion.
Il existe en France, ainsi qu'on Ta vu, deux manières principales de poursuivre les malfaiteurs : l'une qu'on nomme correctionnelle, l'autre qu'on nomme criminelle. La différence la plus remarquable qui existe entre l'une et l'autre , consiste en ce que, dans un cas, les questions de fait et les questions de droit sont jugées par les mêmes hommes , tandis que , dans l'autre , les hommes chargés de l'application de la loi, n'ont pas la mission de prononcer sur le fait. 11 existe plusieurs autres difFérences secondaires que je n'ai pas dessein d'exposer ici.
Les juges qui prononcent tout à la fois sur les questions de fait et sur les questions de droit, et qu'on nomme juges de police correctionnelle, ne peuvent pas être moins de trois , mais ils sont quelquefois au nombre de cinq. Ils rendent leurs jugemens à la simple majorité des voix, c'est-à-dire que, pour l'absolution ou pour la condamnation, il faut trois voix sur cinq, ou deux sur trois. Leurs
jng[emens ne sont, en dernier ressort, ni sur le fait, ni sur l'application de la loi : on peut en appeler devant une cour composée de sept ou de neuf juges; cette cour juge également à la simple majorité des voix. Les tribunaux qui jugqnt en matière civile, sont constitués de la même manière que les tribunaux correctionnels; souvent ce sont les mêmes juges avec une dénomination différente. Ce que je dirai des uns peut donc être appliqué aux autres.
L'infaillibilité n'est l'apanage de personne; et je crois avoir démontré assez clairement que la vérité n'est pas toujours du côté du plus grand nombre, surtout quand il s'agit de questions scientifiques. Toutes les fois cependant qu'il n'y a point de divergence sur une simple question de fait entre les hommes qui la jugent , on peut croire que la solution est bonne; mais, lorsque les juges se divisent et que les uns n'ont aucune supériorité marquée sur les autres , il n'existe plus que des probabilités pour ou contre la décision. Comme, dans cette supposition, le nombre des erreurs commises par chaque juge, doit être à peu près égal au nombre des erreurs commises par chacun de ses collègues , on est fondé à croire que, sur neuf jugemens rendus à la simple majorité des voix par un tribunal de trois juges, il y en a un tiers qui sont injustes; si le tribunal est composé de cinq juges , on peut croire , par la même raison, que sur quinze jugemens rendus également à la sim-
lo
pie majorité, il y en a les deux cinquièmes qui sont mal fondés. L'augmentation du nombre des juges, pour tous les cas jugés à la simple majorité, a donc pour résultat nécessaire de multiplier les chances de l'erreur.
Dans ce système , on suppose que la raison est toujours du côté du plus grand nombre, et il est impossible de décider autrement. Cette manière do juger est cependant quelquefois renversée, et c'est la partie qui a le plus p*etit nombre de voix , qui pragne son procès. Un exemple en va donner la preuve. Un bomme est accusé d'un vol devant un tribunal de cinq juges; il est acquitté à l'unanimité. L'accusateur appelle du jugement devant un tribunal composé de neuf juges. Ici , les opinions se divisent; quatre voix se prononcent pour l'absolution , et cinq pour la condamnation ; l'accusé est donc condamné ; le voilà désbonoré , perdu pour la vie : sa famille est à jamais ruinée. Cependant, sur quatorze magistrats qui l'ont jngé, neuf se sont déclaré convaincus de son innocence, et cinq seulement l'ont déclaré coupable. Lorsque de pareils événemens arrivent, et ils sont moins rares qu'on ne pense, n'est -il pas permis de se demander lequel des deux doit inspirer le plus de crainte à la société, du délit ou f du cbâtiment?
Si nous renversons la supposition , nous arriverons à un résultat qui ne sera pas plus satisfaisant. Un malfaiteur est mis en jugement pour avoir
extorqué la fortune d'une famille. Les premiers juges, au nombre de cinq, se déclarent à l'unanimité convaincus de l'escroquerie; l'accusé est condamné à restituer les biens qu'il a ravis, à une amende et à un emprisonnement. Il appelle ; il parvient à rendre le délit douteux ; les juges d'appel se partagent; quatre se disent convaincus du délit; cinq ne le trouvent pas suflisamment prouvé. Sur quatorze magistrats auxquels la question a été soumise, en voilà cinq auxquels le vol ne paraît point prouvé , et neuf qui le trouvent évident. Qu'arrive-t-il cependant? Le plaignant, avec ses neuf voix , perd son procès ; l'accusé , avec ses cinq voix, triomphe. Dans le premier cas, une minorité de cinq contre neuf prouve la culpabilité; dans le second, une majorité de neuf contre cinq est insuffisante pour l'établir. Quels sont donc les signes auxquels on reconnaît la justice ?
Et qu'on ne pense pas que, dans l'esprit de ceux qui ont établi un tel ordre de choses, il y ait chez un juge d'appel plus d'indépendance ou de lumière que dans un juge de première instance. L'un et l'autre sont élus de la même manière; le pouvoir qui les élit, n'exige pas du premier des conditions d'éligibilité plus rigoureuses que pour le second. Les seules causes de supériori(é que possèdent les tribunaux d'appel sur les tribunaux de première instance, sont uniquement dans le nombre des magistrats et dans l'autorité que leur donne la loi. La présomption attachée au r^ombre
peut avoir quelque fondement quand les juges d'appel sont unanimes ; mais elle disparaît quand ils se divisent. Si, sur neuf, quatre sont d'un côté, ils détruisent la présomption qui pourrait exister en faveur de l'opinion de quatre de leurs collègues qui leur sont opposés; il ne reste donc que l'opinion d'un seul juge d'appel, contre l'opinion des cinq juges de première instance. La supériorité que donne la loi aux tribunaux d'appel, sur ceux de première instance, n'est elle-même fondée que sur la différence du nombre; ce qui le prouve, c'est la composition des uns et des autres.
Dans le système judiciaire que Buonaparte détruisit, tous les tribunaux étaient égaux entre eux. Ceux qui étaient tribunaux d'appel à l'égard des autres, tenaient leur supériorité, non d'une vaine distinction, mais du choix que les parties avaient fait d'eux. S'ils n'avaient pas une capacité plus étendue que ceux par lesquels le jugement avait été rendu; s'ils ne pouvaient pas offrir un plus grand nombre de voix sur la question à juger, les parties avaient dans leur impartialité ou dans leurs lumières une plus grande confiance, et c'était une supériorité très-réelle.
Les jugemens rendus par les cours d'assises , ne présentent pas beaucoup plus de certitude en faveur de la justice, que les jugemens rendus par les tribunaux civils et correctionnels. Lorsque l'institution du jury fut établie , on ne voulut pas
d'abord adopter la pratique établie en Angleterre et aux Éiats-Unis, où les juges du fait ne prononcent jamais, pour ou contre Taccusé, qu'à l'unanimité des voix. On décida qu'un jugement de condamnation ne pourrait être prononcé que dans les cas où , sur douze voix, il y en aurait dix contre l'accusé ; et que trois voix sur douze sulliiaient pour l'absolution. Cette disposition fut fondée sur les préventions qu'avaient inspirées les anciens magistrats; on cliercha moins à garantir les individus et la société des crimes qui la menaçaient , qu'à mettre les citoyens à l'abri des erreurs judiciaires. Il semble que les malfaiteurs inspiraient alors moins de crainte que la justice.
On ne tarda pas à s'apercevoir de l'erreur grave dans laquelle on était tombé. On vit que si , d'un côté, en donnant la prépondérance à trois voix sur neuf, pour l'absolution, on mettait les accusés à l'abri des craintes des erreurs judiciaires, on jetait, d'un autre côté, l'alarme parmi les citoyens. Les individus accusés de crimes graves, et absous contre l'opinion de neuf citoyens sur douze, ne pouvaient rentrer dans la société sans inspirer de vives alarmes. Suivant le calcul des probabilités, il y avait neuf à parier contre trois que les individus ainsi absous étaient coupables; ils devaient paraître d'autant plus à craindre qu'ils étaient flétris par les jugemens mêmes qui les renvoyaient. En pareils cas, les absolutions n'étaient que des exemptions du châtiment pby-
sique; elles infligeaient, en quelque sorte, l'infamie qui est la suite naturelle du crime.
Dans les cas où l'accusé n'était condamné qu'à la majorité voulue par la loi , les deux voix qui se déclaraient pour l'innocence suffisaient pour jeter de l'incertitude sur l'opinion de la majorité. Comment envoyer un accusé à l'échafaud , lorsque deux hommes intègres, qui ont suivi attentivement la procédure et qui ont fait serment de juger en leur àme et conscience , se déclarent convaincus de son innocence, ou n'osent pas du moins se prononcer sur la culpabilité? Toutes les fois que des hommes à peu près égaux par leurs lumières, par leur éducation, par leurs habitudes, se partagent sur une question, nul ne saurait se prétendre moins sujet à l'erreur qu'un autre. Si on les fait prononcer sur un grand nombre de questions, et que sur toutes ils se partagent, il est probable, ainsi que je l'ai déjà fait observer, qu'ils se tromperont un nombre de fois a peu près égal. S'ils sont douze, par exemple, et que dix se prononcent pour la culpabilité et deux pour l'innocence, il y a dix à parier contre deux que l'accusé est coupable; mais, par la même raison, il y a deux à parier contre dix qu'il est innocent. De là on pouvait tirer la conséquence que, sur six condamnés à la majorité légale, il y avait à peu près toujours un innocent.
Voulant diminuer, autant que cela était possi-
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l)le , le risque de reje(er des malfaiteurs dans la société, ou de condamner des innocens,on adopta le principe suivi en Angleterre et aux États-Unis. Il fut décidé qu'à l'avenir, dans les cours d'assises, l'innocence et la culpabilité ne pourraient être déclarées qu'autant que les jurés seraient unanimes : on ne leur permit de donner une décision et de se séparer que lorsque, parmi eux, il n'y aurait plus de divergence d'opinion. Cette disposition, outre l'avantage qu'elle eut de donner aux décisions judiciaires toute la certitude dont les opinions humaines sont susceptibles, eut pour lésultat de contraindre les jurés à donner aux débats l'attention la plus sérieuse; car elle fit peser sur chacun d'eux toute la responsabilité du jugement. Elle eut, en outre, l'avantage de les contraindre à débattre sérieusement leurs opinions; elle ne laissa point aux lâches ou aux indifférens la ressource de se ranger du côté de la minorité, afin d'échapper à la responsabilité du jugement quel qu'il soit. Enfin , elle eut pour effet de ne rendre à la société que des hommes sur l'innocence desquels la décision des jurés ne laissait point de doute, ou de ne jeter dans les rangs des coupables que des individus pour lesquels aucune voix ne s'était prononcée.
L'unanimité dans la décision des jurés était, pour les accusés et pour la société, une garantie précieuse; elle exista pendant cinq années sans donner lieu à aucune plainte ; sans exciter aucun
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désordre; mais cette garantie fut effacée comme toutes les autres, lorsque Buonaparte se fut rendu maître du pouvoir; ce législateur établit qu'à l'avenir il ne faudrait que six voix pour absoudre un accusé, et sept pour le condamner. Dans ce système, lorsque l'accusé est absous par le partage des voix, il y a six à parier contre six qu'un incendiaire, un assassin, un faussaire ou un voleur, est rejeté dans la société; lorsqu'il est envoyé au supplice à la majorité de sept voix sur douze, il y a cinq à parier contre sept qu'il meurt innocent et victime de l'erreur ou de l'iniquité. Ainsi , les absolutions flétrissent ceux qu'elles devraient laver, et sont un sujet d'effroi pour ceux qu'elles devraient rassurer; les condamnations font des martyrs et sont encore plus épouvantables. Les arrêts de la justice ne semblent dictés que parles caprices du sort; l'innocence est séparée de la culpabilité par une nuance si légère , que les yeux les plus exercés ne sauraient souvent l'apercevoir. Les motifs que les conseillers impériaux donnèrent de ce changement, fut le même que celui qui servit à fonder les commissions militaires : la promptitude de la justice. La véritable raison fut qu'aux yeux du maître la vie d'un sujet ne valait pas la peine d'une discussion; il lui importait assez peu de voir condamner quelques innocens, ou de voir jeter dans la société quelques malfaiteurs, pourvu qu'on se dépêchât. Il ne concevait pas que la justice pût marcher autrement que les
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autres branches de son administration, militairement.
On ne pouvait se dissimuler qu'il y avait une espèce d'atrocité à envoyer un homme à Téchafaud, lorsque, sur douze personnes appelées à le juger, il y en avait cinq qui se déclaraient convaincus de son innocence. On imagina un palliatif contre ce mal; on décida que, dans ce cas, les juges délibéreraient entre eux sur le même point, et que si l'avis de la minorité des jurés était adopté par la majorité des juges, de telle sorte qu'en réunissant le nombre des voix, ce nombre excédât celui de la majorité des jurés et de la minorité des juges, l'avis favorable à l'accusé prévaudrait. Dans ce système, on reconnaissait que sept voix sur douze n'étaient pas suffisantes pour condamner une personne à une peine afïlictive et infamante; on appelait, en conséquence, à délibérer sur le même fait un autre corps, lequel était composé de cinq magistrats. Mais qu'arrivait-il si trois juges se prononçaient pour l'innocence et deux seulement pour la culpabilité? la présomption en faveur de l'accusé était alors beaucoup plus forte; en conséquence, il était condamné, et envoyé au supplice , s'il s'agissait d'un crime capital. Il fallait, pour être acquitté, que, sur cinq juges, quatre se réunissent pour déclarer qu'il n'était pas coupable.
Ce procédé, suivant lequel on ne condamnait un homme dont la culpabilité était douteuse.
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qu'après avoir acquis des présomptions nouvelles en faveur de son innocence , a (ini par paraître un peu trop absurde. En conséquence, une loi nouvelle a décidé qu'un accusé serait absous toutes les fois qu'il n'aurait été déclaré coupable qu'à la simple majorité du jury, et que la majorité des juges se réunirait à la minorité des jurés (i). Il a été ainsi légalement constaté qu'une partie des hommes flétris, envoyés au bagne ou tués judiciairement depuis l'adoption du code d'instruction criminelle, auraient dû être acquittés. A l'avenir, ils le seront; mais voici quels sont, dans le nouveau système et suivant le calcul des probabilités, les résultats des jugemens des cours d'assises, toutes les fois qu'ils ne sont rendus qu'avec le nombre de voix suffisant pour produire un acquittement ou une condamnation.
Dans les cas où les accusés ne sont acquittés que par suite du partage des voix, il y a six à parier contre six qu'un malfaiteur est rejeté dans la société; d'où il suit que , sur douze individus acquittés, il y en a au moins six qui sont coupables. Les probabilités pour la culpabilité diminuent à mesure que le nombre des voix pour l'accusé s'augmente ; s'il y a, par exemple, sept voix pour l'absolution et cinq pour la condamnation, il y a sept à parier contre cinq que le jugement est juste, ou ce qui revient exactement au même,
(i) Loi du 2^ mai 1821,
il y a cinq à parier contre sept qu'un criminel a élé absous. Dans les cas où les juges sont appelés à délibérer, les probabilités pour les coupables se multiplient.
Un accusé, par exemple, est déclaré coupable à la majorité de sept contre cinq- Les juges délibèrent entre eux , et la majorité se prononce comme la minorité des jurés; en conséquence, l'accusé est absous. Il a eu pour lui huit voix; contre lui neuf; selon les probabilités, il est un malfaiteur. Sur dix-sept absolutions de ce genre , il y a au moins neuf criminels rejetés dans la société. Si la simple majorité des juges se réunit à la majorité des jurés, l'accusé est condamné; il a contre lui dix voix, et pour lui sept; il y a donc sept à parier contre dix qu'il est injustement condamné; sur dix-sept condamnés, on peut parier qu'il y a sept individus qui ne sont point coupables. Un des principaux objets de la justice, est de faire régner la sécurité publique; mais avec un système judiciaire qui offre des chances si nombreuses à l'erreur, la sécurité repose-t-elle sur une base bien solide?
En appelant les juges à délibérer sur les mêmes faits que les jurés, on est arrivé k un résultat qu'on n'avait probablement pas cherché, mais qui mérite d'être observé. Toutes les fois qu'il se présente un cas un peu embarrassant, soit à cause de la nature du crime, soit à cause de la qualité des accusés, soit à cause de l'intérêt que met le
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gouvernement dans la poursuite, l'institution du jury disparaît. Les jurés qui ne veulent pas se compromettre envers une famille ou envers un parti, se divisent de manière que les juges soient appelés à délibérer. Dés ce moment, leur influence estaussi complètement anéantie que s'ils n'avaient point été appelés : la cour entre en délibération, et c'est la majorité qui forme le jugement. Le partage des jurés en pareil cas, équivaut de leur part à une déclaration pure et sim.ple qu'ils veu^ lent ne pas se mêler de l'affaire. Il n'y a rien à dire à cela, si les fonctions des jurés sont des prérogatives établies uniquement en faveur de ceux qui les exercent ; mais si elles sont une garantie promise à la société et aux accusés , qu'est-ce donc qu'une garantie qui peut s'évanouir à la volonté de ceux qui la doivent .'^
L'unanimité qui avait fait disparaître ces vices monstrueux de notre procédure a été l'objet d'un petit nombre de critiques. On a dit que, pour l'obtenir, il fallait faire perdre un temps précieux aux juges et aux jurés. Mais quel est donc l'objet des institutions judiciaires? n'est-il pas de découvrir la vérité, et d'appliquer les lois aux cas pour lesquels elles ont été faites? Si le besoin d'aller vite est une excuse pour les mauvais procédés, n'y aurait-il pas quelque avantage à faire juger les procès par le sort? Quand même il serait vrai que les décisions prises à l'unanimité exigent un peu plus de temps que les décisions prises à majorité,
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:e ne serait pas une raison pour ne pas préférer es premières aux secondes; mais, en fait, l'objecion n'est point fondée : on juge plus raj)idement lans les pays où les jurés ne peuvent prononcer pj'à l'unanimité, que dans ceux où c'est la majo- Mté qui décide, et cependant on juge beaucoup nieux. Ilestrare,enAngleterre, que les jurés aient jesoin de sortir de leurs bancs pour arrêter une lécision; lorsque les débats sont terminés, ils se ournent les uns vers les autres, et la résolution ;st arrêtée en un instant. Les hommes dont la conviction est la plus profonde et la plus forte, enrainent les autres; toutes les fois qu'il est quesion de justice, l'homme le plus probe et le plus îclairé est aussi le plus inflexible.
Lorsqu'il ne s'agit que de prononcer sur un ait unique, sur l'innocence ou sur la culpabilité l'un individu , il ne peut y avoir que deux opilions parmi les jurés, et alors la discussion est issez simple ; mais , quand il s'agit de procès civils, ?t qu'il est question de fixer des dommages^inté- :^êts, chaque juré peut avoir son opinion. Com- Tient parvenir alors à les amener à l'unanimité? ^ette difficulté, qui peut paraître d'abord embar- •assante, a été résolue par la pratique. Lorsque es jurés ne sont point d'accord sur les dommagesntérèts, chacun donne son évaluation; on fait le toutes les évaluations un total qu'on divise par e nombre des jurés, et c'est le quotient qui représente les dommages à accorder. Ce procédé
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peut ne pas donner un résultat mathématiquement juste; mais c'est le moins vicieux qu'il soit possible (l'employer; les juges, quand ils prononcent sur des faits, et qu'ils ne sont point d'accord, ne peuvent en avoir un meilleur.
Le système des appels n'est point en général appliqué aux décisions rendues par des jurés. Ce système, en effet, n'a jamais été qu'un remède à un ordre de choses qu'on a trouvé vicieux, mais qu'on n'a pas eu le moyen ou le courage de détruire. Chez les Romains, la justice était administrée par des magistrats investis du pouvoir exécutif et même du commandement direct des armées. Ne pouvant dépouiller ces magistrats d'une prérogative devenu oppressive, ils imaginèrent d'appeler au peuple de leurs jugemens; ce fut une transaction avec un régime abusif. Sous le régime féodal, nous voyons quelque chose d'analogue. Les hommes asservis ne pouvant se soustraire aux juges nommés par les seigneurs , appelèrent de leurs décisions aux juges du roi ; ce fut encore une transaction avec un régime qu'on n'avait pas le moyen de détruire. Dans les deux cas, le système des appels était fondé en raison; car un abus peut quelquefois servir de remède à un autre.
Mais lorsqu'un peuple ou un gouvernement fait disparaître des institutions qu'il juge vicieuses, et qu'il est maître de les remplacer toutes par des institutions nouvelles, peut-il exister quelque
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bonne raison d'établir des tribunaux de deux espèces, les uns qvii seront imparfaits et qui ne pourront pas en conséquence juger définitivement; les autres qui ne vaudront pas beaucoup mieux, et qui cependant n'auront pas d'autres fonctions que de réparer les erreurs et les injuslices des premiers? Si l'une des deux institutions est vicieuse, pourquoi l'établir oU ne pas la corriger? Si l'une des deux est bonne, pourquoi ne pas s'en contenter? Quelle utilité peut-il y avoir pour la justice à faire tomber ainsi les procès de cascade en cascade, et à les tenir suspendus pendant des années entières, avant qu'ils arrivent aux juges qui seuls ont le pouvoir de les terminer? Cette marche est fort propre sans doute à grossir les revenus du fisc, à prolonger les détentions iniques ; mais ce n'est qu'à cela qu'elle peut être bonne.
On conçoit que l'institution la meilleure peut, par des circonstances purement accidentelles, produire un mauvais résultat dansun cas particulier ; ainsi, en admettant par exemple que la procédure parjurés tellequ'elleestétablie par les loisanglaises ou par les lois anglo-américaines , est la meilleure qu'on puisse imaginer, on concevra très-bien que, dans un cas donné, un jury rende une mauvaise décision. Cela pourra arriver si l'une des parties ])arvient à exercer sur les jurés une injuste influence ; si , par des promesses ou par des menaces, elle obtient d'eux une décision contraire à la jus-
tice ; si un ou plusieurs jurés ont un intérêt dans la cause, et si cet intérêt n'est connu qu'après le jugement, ou si des preuves fausses sont produites devant eux.
Dans ces cas et dans d'autres semblables, on conçoit que la partie qui a succombé, soit autorisée à appeler des juges qui l'ont condamnée , à des juges plus impartiaux. La législation anglaise admet, en effet, ces procédés, non sous le nom d'appel , mais sous le nom de nouvel examen (new trial y Mais remarquons bien qu'en pareil cas, la partie qui a perdu son procès, n'appelle point d'une institution judiciaire imparfaite a une institution judiciaire différente et moins imparfaite. On suit, pour composer la seconde cour, exactement les mêmes régies qui avaient été suivies dans la composition de la première ; il y a les mêmes juges et le même nombre de jurés. On suit, pour obtenir ces jurés , les procédés observés pour obtenir ceux dont la décision est attaquée ; c'est, en un mot, un tribunal exactement semblable au premier. Il n'en diffère qu'en ce qu'il est dégagé des circonstances accidentelles qui ont vicié le jugement.
Il semble que l'assemblée constituante se dirigea d'après ces idées , lorqu'elle organisa le pouvoir judiciaire. Elle composa les tribunaux de district aussi bien qu'elle put ; mais elle n'eut pas la bizarre pensée de refaire les institutions nées du régime féodal , et de créer deux juridictions
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vicieuses, dont l'une aurait exclusivement pour mission de réparer les injustices de l'autre. Il Faut dire cependant que , pour ne pas tomber dans l'inconséquence, elle aurait dû établir à l'égard des juges auxquels l'affaire était d'abord soumise, les régies qu'elle établit à l'égard des juges d'appel . Elle aurait du n'accorder ensuite un second examen à une partie qu'autant qu'elle aurait prouvé que des circonstances accidentelles avaient vicié la première décision; mais, pour cela, il aurait fallu que les juges du droit n'eussent pas euxmêmes jugé le fait. Si les régies établies pour obtenir des tribunaux d'appel étaient les meilleures qu'il fût possible de trouver dans l'intérêt de la justice, il n'y avait aucune bonne raison pour ne pas les observer dès l'origine du procès. Mais aussi, après les avoir observées , il ne pouvait être question d'appeler à un autre tribunal , à moins de prouver d'abord que le premier avait été accidentellement vicié. Lorsqu'il n'existe entre deux autorités aucune supériorité réelle de l'une à l'égard de l'autre^ il n'y a aucune raison de croire à l'infaillibilité de celle-ci plutôt qu'à l'infaillibilité de celle-lài
La seule supériorité qu'on puisse observer entre un tribunal d'appel et un tribunal de première instance, est que le premier est composé d'un nombre de juges plus grand que le second. Or, j'ai fait voir que cette supériorité, en la supposant réelle ,
s'évanouit complètement lorsque les juges d'appel
se divisent, et qu'elle se trouve du côté des premiers juges, lorsqu'ils sont unanimes et que les autres sont divisés. Je dois ajouter que, toutes les fois qu'il s'agit de résoudre des questions de fait, les juges de première instance ont, sur les juges d'appel, une supériorité très-réelle, dans un grand nombre de cas. Ils sont placés plus près des lieux sur lesquels les faits se sont passés; ils connaissent mieux les parties, et les témoins lorsqu'il y en a. Les débats qui se passent devant eux sont plus instructifs et plus propres à faire ressortir la vérité; la déposition de tel témoin , qui paraîtra décisive à un juge d'appel, parce qu'il ne la verra que par écrit, et qu'il ne connaîtra point l'individu par lequel elle aura été faite, aura été justement écartée par le juge qui aura vu et entendu le même témoin. Il n'y aurait donc point d'exagération à dire que dans un grand nombre de cas , on appelle d'un juge bien informé à un juge mal informé. Et si l'on considère que le dernier, étant souverain sur toutes les questions de fait, et se trouvant ainsi au-dessus de toute censure, n'est pas obligé de donner aux pièces de la procédure la même attention, on ne sera pas éloigné de croire que si, parmi nous, la justice est toujours bien rendue, elle doit beaucoup au hasard.
La cassation des jugemens pour violation ou fausse application des lois est admise en Angleterre comme en France; mais il existe une différence remarquable dans la manière dont les tri-
bunaux sont composés. En Angleterre, toutes les fois qu'il s'agit d'un point de droit , on appelle de la décision du magistrat au corps de la magistrature. En France, on appelle d'un corps '. un autre composé d'hommes diflerens. Dans le premier système, il n'y a pas cette rivalité ou cette jalousie de pouvoir qui doit nécessairement exister dans le second. On n'a pas non plus besoin d'un aussi grand nombre de magistrats.
Je ne sais si cette manière de procédure présente quelques inconvéniens; mais dans un pays où il n'y a point d'abus qui ne puisse être signalé par tout individu, je n'ai jamais vu personne s'en plaindre.
On se ferait difficilement une idée de la simplicité avec laquelle les questions de droit se discutent en pareil cas, à moins de l'avoir vu. Au milieu d'une salle de moyenne grandeur et trèssimple , il y a une grande table couverte d'un tapis vert. Les juges sont assis d'un côté et aux deux extrémités de cette table ; en face , de l'autre côté, sont des bancs sans dossier, semblables à peu près à ceux de nos écoles ; c'est sur ces bancs que se placent les avocats. Derrière eux et dans un espace assez étroit est le public. L'avocat qui plaide est souvent interrompu par les objections que les juges font à ses raisonnemens. Si ces objections ne lui paraissent pas fondées, il y répond, ou il explique mieux sa pensée. Les juges donnent toujours publiquement et à haute voix leurs opinions
et les motifs sur lesquels ils les fondent. Tout cela se passe de la manière la plus simple; point de discours emphatiques, point de gestes, point de grands éclats de voix ; chacun parle sur le ton de la conversation , et ne donne que des raisons propres à convaincre des esprits éclairés.
11 a été un temps, en France, où les juges de la cour de cassation délibéraient de la même manière; mais ce mode de délibération ne pouvait durer. Il aurait fallu que tous les juges eussent assez de science et de jugement pour discuter sans préparation toutes les questions de droit qui pouvaient se présenter. Cela n'était pas possible avec un système judiciaire qui exige un nombre immense de magistrats ; on rétablit donc le secret des délibérations, afin de ne pas mettre en péril la considération des juges. L'intérêt de la magistrature et celui de la justice s'étant trouvés en conflit, le dernier fut sacrifié. On revint ainsi aux anciennes habitudes.
Les peuples chez lesquels il existe un nombre immense de juges, comme tous les peuples du continent européen, ont à vaincre des obstacles fort grands pour établir un ordre judiciaire analogue à celui qui existe en Angleterre. Parmi ces obstacles, il faut mettre les intérêts nés des institutions qu'il faudrait abolir : les erreurs et les préjugés s'usent avec le temps, mais les intérêts sont plus vivaces. Il n'y a pas de raisonnement qui puisse convaincre un homme qu'une institution
qui le fait vivre est une mauvaise institution.
Je ferai à cet égard quelques observations qu'on peut appliquer à la réforme de toute espèce d'a-i bus. Toutes les fois qu'il est question de changer un ordre de choses vicieux, il faut soigneusement distinguer les institutions, des hommes dont elles assurent l'existence. Lorsque l'expérience a prouvé qu'une institution est vicieuse, on peut la traiter sans ménagement, et la détruire tout à coup pour lui en substituer une moins mauvaise. Les lois, abstraction faite des hommes, n'ayant point de sentiment, ni par conséquent d'intérêt, il n'y a aucune nécessité de les ménager quand on ne les considère qu'en elles-mêmes. On ne peut se rendre coupable à leur égard ni d'injustice ni de cruauté.
Mais on ne peut pas dire des hommes ce que nous disons des institutions. Lorsqu'un peuple a ouvert une carrière à des citoyens; qu'il les a invités à y entrer; qu'il les a ainsi détournés de toute autre profession, et que, de plus, il a exigé d'eux certains talens, il doit leur continuer les moyens d'existence qu'il leur a promis. Ce n'est point de sa part un don giatuit, ni même un acte de générosité; ce n'est qu'un acte de stricte jus--, lice. S'il existe de mauvaises institutions judiciaires, ce n'est point un mal qu'on puisse raisonnablement attribuer aux magistrats; ils ne sont pas plus blâmables à cet égard que le reste de la population. Faire tomber uniquement sur eux le
mal de la rétbrme, ce serait tout à la fois une injustice etuue cruauté; car ce serait jeter, sur une petite fraction de la société , des maux produits par une erreur commune, etrendre insupportable pour cette fraction une charge qui serait à peine sensible en la répartissant également sur tous. Il ne suffit pas, pour qu'une réforme soit utile et durable, qu'elle soit juste dans le but pour lequel elle est opérée; il faut qu'elle le soit aussi dans les moyens à l'aide desquels on veut l'obtenir. S'il m'était permis de reproduire ici la comparaison qu'on a souvent faite d'un gouvernement à une machine, je dirais qu'une société qui, après avoir volontairement fait les frais d'une machine défectueuse, veut en adopter une meilleure, doit se résignera supporter les frais qui sont une suite nécessaire de la transition. Vouloir recueillir tous les avantages d'un changement, et rejeter sur quelquesuns de ses membres les jnconvéniens passagers qui eu sont inséparables, est une prétention aussi vaine qu'elle est inique; car ce n'est jamais impunément que les peuples commettent des iniquités.
Après avoir comparé les lois qui instituent le jury en Angleterre, aux lois qui l'instituent en France, je n'ai pas besoin d'ajouter que nous ne possédons, en quelque sorte, que l'ombre de l'institution. Cette vérité est d'une telle évidence que je ne conçois pas qu'elle puisse être mise en doute par un homme qui possède sur les lois la teinte la
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plus légère d'instruction. Cependant, je n'ai pas encore lait observer les diflérences les plus frappantes , celles qui tiennent pour ainsi dire à la substance des deux systèmes, et qui en font la force ou la faiblesse : je veux parler de la sanction légale des commandemens donnés par les deux lois.
S'il est une vérité fondamentale en législation, c'est qu'un ordre ou un commandement, fait par l'autorité publique , n'a véritablement le caractère de loi que lorsque les individus auxquels cet ordre est adressé se trouvent dans l'alternative de l'exécuter ou de subir une peine légale; cette peine, attachée par le législateur à l'infraction d'un commandement ou d'une défense , est ce qu'on nomme la sanction de la loi. Des ordres ou des défenses dépourvus de sanction, ne sont point, à proprement parler, des lois : ce sont des avis ou des conseils qu'on observe ou qu'on méprise, selon que la prudence ou l'intérêt de chacun le lui conseille. Pour détruire une loi , il suffît d'en détruire la sanction, c'est-à-dire, d'abroger la peine qui était attachée à son infraction; en détruisant la peine attachée à la violation , l'on rend à chacun la liberté de ne consulter que les simples règles de la prudence. Voilà des véri^ tés qui sont en quelque sorte triviales, mais dont la connaissance forme cependant la base de la science des lois.
Les individus ou les corps qui sont appelés à
faire des lois, et qui possèdent les notions les plus , d élémentaires de cette science , n'établissent donc 1 jamais un commandement ou une défense , sans établir à côté une peine contre tout individu qui n'exécutera point ce qui lui est prescrit , ou qui fera ce qui lui est défendu , et sans déterminer les moyens à l'aide desquels cette peine sera appliquée. L'acte du parlement anglais, qui a réformé ou consolidé les lois relatives au jury, a été fait sur ces principes comme tous les actes qui émanent de la même autorité; on n'y trouve pas un seul commandement , pas une seule défense dont la violation ne soit suivie d'une peine, et cette peine est toujours proportionnée à la gravité du J délit. L'institution du jury offre ainsi aux Anglais j deux genres de garanties : d'abord les officiers qui sont appelés à composer les listes, sont nommés par les justiciables ou ne remplissent que des fonctions gratuites; et, en second lieu, ils sont tous responsables et ne peuvent pas commettre une seule infraction sans encourir une peine.
Les hommes qui ont rédigé ou adopté la loi française ont ignoré ou méprisé ces règles; ils semblent avoir cru que , dans une loi, la sanction est une vaine superfluité. Ils n'ont presque pas fait un ordre, pas établi une seule défense qu'on ne puisse enfreindre sans encourir aucune peine légale. Ainsi, les Français manquent de garanties sous plusieurs rapports ; les hommes appelés à former et à juger les listes des jurés sont des agens
salariés du gouvernement , nommés et révocables à volonté; ils peuvent violer les ordres ou les défenses qui leur sont faits par l'autorité législative, sans encourir aucune peine légale ; enfin , Tautorité judiciaire ne peut les atteindre , et ils ne sont par conséquent assujettis à aucune responsabilité envers les citoyens; quand l'autorité qui les a élus est satisfaite de leur conduite, ils peuvent se dire inviolables.
Afin de mieux faire comprendre la différence qui existe à cet égard entre les lois anglaises et les lois françaises , je joins ici des tableaux en plusieurs colonnes, sur lesquels j'ai placé le nom des fonctionnaires délinquans, la nature des délits qu'ils peuvent commettre relativement aux listes des jurés , et les peines qui doivent être appliquées à chacun de ces délits. Pour l'intelligence de ces tableaux , je dois exposer succinctement quels sont les officiers qui concourent à la formation et à la conservation des listes, soit en Angleterre , soit en France.
Un officier, qu'on nomme hautconstahle, donne à une époque déterminée , aux officiers de paroisse , qu'on nomme churchwardens et overseers (inspecteurs) l'ordre de former la liste de toutes les personnes de la paroisse qui remplissent les conditions requises pour être jurés. Il leur transmet, en même temps, un certain nombre de formules imprimées de listes, où les noms, prénoms, qualités, demeures, etc. , sont fisses
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en blanc. S'il ne leur a pas transmis un nombre suffisant de ces formules ; il leur remet celles qui lui sont demandées, s'il en manque, il s'adresse, pour en obtenir, à un autre officier qu'on nomme le clerc de la paix. Lorsque les listes ont été faites suivant la forme prescrite , elles lui sont remises aux sessions tenues par les juges de la paix.
Les officiers des paroisses ayant reçu les formules imprimées qui leur sont adressées, composent les listes selon l'ordre qui leur est donné. Ils en affichent, à des jours marqués, des copies sur les portes de toutes les églises et de tous les lieux destinés à un culte public. Ils en conservent une copie qu'ils communiquent <à tous ceux qui désirent en prendre connaissance dans un temps déterminé. Ils produisent ensuite les listes devant les juges des petites sessions où elles sont examinées, et iis répondent, sous la foi du serment, à toutes les questions qui leur sont faites relativement à tous les individus inscrits ou omis.
Le clerc de la paix est chargé de faire imprimer, pour tout le comté, un nombre de formules de listes suffisant pour toutes les paroisses. Il est chargé aussi de se procurer un livre ou registio dans lequel toutes les listes sont transcrites quand elles sont arrêtées. Il envoie aux hauts constables les formules de liste, avec un ordre ou warrant de les transmettre aux officiers de paroisses. Il remet au shériffou sous-shériff le livre qu'il a préparé pour la transcription des listes. Il lui donne
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avis des omissions ou des fausses insertions constatées devant les sessions de la paix. Il délivre aux hommes qui ont servi comme jurés, une attestation de leur service. Il remet au shérilT ou sousshérifF la liste des hommes qui ont été appelés comme jurés dans chaque session , et qui se sont présentés.
Lorsque les petites sessions, tenues par les juges de la paix, doivent se réunir, le clerc des petites sessions en donne avis aux hauts constables, aux churchwardens et aux inspecteurs des pauvres des diverses paroisses.
Le shéritF, premier officier du comté, est dépositaire du livre sur lequel toutes les listes des paroisses sont transcrites. Au moyen de ce livre, il fait une liste de toutes les personnes qui réunissent les conditions requises pour être jurés spéciaux. Il prépare et conserve des cartes numérotées pour le tirage au sort de ces jurés dans chaque cause particulière. Il forme, sur le livre général , la liste particulière des jurés qui doi^ vent servir dans chaque session. Il enregistre les noms de tous les hommes qui ont servi en qualité de jurés, et délivre des certificats de service à ceux qui en demandent. Lorsqu'il sort de fonction , il remet à son successeur les livres et listes de jurés qui sont en sa possession. Il exécute certains ordres qui lui sont transmis par des cours de justice.
En France, un seul officier, par département,
est appelé à former la liste générale. Aucune 1 règle ne lui est prescrite sur les moyens qu'il doit I employer; tous les devoirs reposent donc uniquement sur lui; et s'il se commet à cet égard des délits ou des contraventions, lui seul en doit être accusé.
SANCTION DE LA LOI ANGLAISE SUR LE JURY
OBLtNQUAKT.
NATURE DU DELIT
PEINE
Haut constablc.
Officier de paroisse, churchvvarden, ou inspecteur des pauvres.
1° Refus ou ne'gligence d'ordonner, dans Je délai prescrit, aux officiers de paroisse, de former la liste des jures.
2^ Refus ou ne'gligence d'annexer à ses ordres le nombre qu'il doit juger suffisant de formules de listes ou envois.
3" Refus ou ne'gligence de de'livrer aux oOiciers de paroisse le nombre de ces formules qui leur manquent et qu'ils lui demandent.
4° Refus ou négligence de demander au clerc de la paix un nombre suffisant de ces formules quand il en a besoin.
5° Refus ou négligence de se présenter aux petites sessions, étant duement assigne'.
6° Refus ou négligence de recevoir aux petites sessions les listes qui lui sont présentées parles juges de la paix.
'j° Refus ou négligence de remettre ces listes aux quarler sessions.
8° Altération de ces listes 5 chaque altération.
1° Refus ou négligence (n'étant point empêché par maladie) de concourir à la formation des listes des jurés, de sorte qu'elles ne soient pas faites dans le temps et la forme prescrits.
2" Insertion volontaire dans la liste du nom d'une personne qui devrait être omise.
3° Omission volontaire dans la liste du nom d'une personne qui devrait y être insérée.
Amende.
Amende.
Amende.
Amende.
Amende.
Amende.
Amende, Amende
MAXIMUM
Amende.
Amende.
Amende.
loliv. st.
ïoliv.st.
10 liv.st.
ïoliv.st.
ïoliv.st.
10 liv.st.
10 liv.st.
ïoliv.st.
MINIMUM
2 liv. st.
2 liv. st.
2 liv. st.
2 liv. st.
2 liv. st.
2 liv. st,
2 liv. st, 2 liv. st.
10 liv. st.
10 liv. st.
10 liv.st.
2 liv. st.
2 liv. st.
2 liv. st.
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DELINQUANT
KAIURE DU DÉLIT.
PEINE
MAXIMUM
MINIMUM
Officier
4° Acceptation d'une recompense
de paroisse,
pour omettre ou pour insérer le nom
chiircbwar-
d'une personne quelconque.
Amende.
loliv.st.
•2 liv. st.
(len, on ins-
5° Fausse indication ou désignation
pecteur des
faite volontairement, du nom , lieu de
pauvres.
demeure, titre, qualité, profession, conditions ouqualilicatioos d'un hom-
me.
Amende.
lo liv.st.
2 liv. st.
6° Refus ou négligence , dans le cas
où le nombre de formules de listes qu'il
a reçues n'est pas suffisant, d'en de-
mander au haut constable un nombre
supplémentaire, de telle sorte que la
liste ne soit pas faite de la manière et
au temps prescrits.
Amende.
lo liv.si.
2 liv. st.
7° Refus ou négligence d'afficher une
copie de ladite liste duement signée de
lui, et contenant l'avertissement re-
quis, sur la porte principale de toute
église, chapelle, ou autre lieu destiné
à un culte public, chacun des diman-
ches prescrits.
Amende.
10 liv.st.
2 liv. st.
8° Refus fait à un habitant de la pa-
roisse d'inspecter gratis ladite liste,
dans les trois semaines accordées à cet
effet.
Amende.
lo liv.st.
2 liv. st.
9° Refus ou négligence , après un
avertissement ,> de pioduire ladite liste
aux petites sessions.
io° Refus de répondre, sous la foi du serment , aux questions qui luisont faites sur ladite liste aux petites ses-
Amende.
10 liv.st.
2 liv. st.
sions.
Amende.
loliv. st.
2 liv. st.
11° Refus auxdites petites sessions
ou à un des juges de la paix, après en
avoir reçu la requête, de la permission
d'inspecter le registre de l'impôt pour
les pauvres, ou d'en prendre des
extraits.
Amende.
10 liv.st.
2 liv. st.
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MAXIMUM
,o TXcç;ligence ou refus de faiie imprimer un nombre suffisant de formules (Je warrants, d'ordres et de listes, dans la forme prescrite.
2° Négligence ou refus d'expe'dier et délivrer au haut constable le warrant et les ordres requis,
S*' Refus ou négligence de joindre auxdils warrant et ordres un nombre de formules de listes qu'il doit de bonne foi juger suffisant.
4° Refus ou négligence de délivrer au haut constable , dans les trois jours de la demande, le nombre supplémentaire de listes dont il a besoin.
5° Refus ou négligence de faire ou de se procurer un /iVre de jurés , de la manière et dans le temps prescrits.
6° Refus ou nc'gligence de remettre ledit livre au shériffou sous-she'riffdu comté, dans le temps prescrit.
7° Refus ou négligence de donner avis au shérifi' ou sous-shérifi' d'une fausse insertion ou omission attestée par un juge de la paix.
8° Refus ou négligence de délivi'er à un homme qui a été appelé et qui a servi comme juré, aux sessions de la paix, un certificat de son service, sur sa demande et sur le paiement des frais.
9" Négligence ou refus de transmettre au shéi'iflT ou sous -sbérifT une liste des hommes qui ont été assignés et qui se sont présentés ou ont servi comme jurés, de la manière et dans le ! temps prescrits.
Refus ou négligence de donner avis
Amende
Amende,
Amende
Amende.
Amende.
Amende.
5o liv.st.
5o liv.st.
5o liv.st,
5o liv. st
5o liv.st
5o liv.st,
5o liv. st.
MINIMUM
Amende
5o liv.st.
5oliv.st.
5o liv.st.
5o liv. st.
Soliv.st.
5o liv.st.
5o liv.st.
Soliv.st.
Soliv.st.
5o liv.st.
Soliv.st.
DELINQUANT
NATURE DU DELIT
PEINE
MAXIMUM
MINIMUM
Clerc des
des petites sessions à ua haut consta-
petites ses-
ble ou aux churchwarJens et inspec-
sions.
teurs des pauvres de chaque paroisse.
Amende.
Soliv. St.
5o liv. st.
She'i'iff ou
1° Altération quelconque faite ou
sous-shcriff.
ordonne'e à la liste des jure's contenue dans le livide des jures , à moins que ce ne soit en conséquence de la conviction des churchwardens ou inspecteurs
des pauvres.
Amende.
Soliv.st
Soliv.st.
2° Refus ou ne'gligence de se procu-
rer ou de préparer une liste de jure's
spéciaux , de la manière et dans le
temps prescrits.
Amende.
Soliv.sl.
Soliv.st.
3° Insertion volontaire dans ladite
liste du nom d'une personne non qua-
lifiée pour y être portée.
Amende.
5o liv.st.
5o liv.st.
4° Omission volontaire dans ladite
liste du nom d'une personne re'unis-
sant les conditions requises pour y
être inscrite.
Amende.
5oliv. st.
Soliv.st.
5° Négligence ou refus d'e'crire ou de
faire e'crire les nombres ou nume'ros de
ladite liste , sur des pièces distinctes de
parchemin ou sur des cartes , ainsi
qu'il est prescrit.
Amende.
5o liv.st.
5o liv. st.
6° Soustraction, destruction, ou
perte, par faute ou ne'gligence, d'une
desdites caites ou pièces de parche-
min 5 ou , sur la découverte d'une telle
perte, ne'gligence de la réparer dans
les cinq jours.
Amende.
5o liv.st.
Soliv.st.
7" Refus ou négligence de préparer
ou de conserver, pour l'inspection des
parties, la liste particulière (pannel)
qu'il a faite pour des cas déterminés.
Amende.
oo liv.st.
Soliv. st.
8° Refus ou négligence d'enregistrer
le service d'un juré.
Amende.
5o liv.st.
So liv.st.
DELINQUANT
Sherifl' ou sous-sheriff.
Jure.
NATrUE DU DELIT.
9** Refus OU Tiégligence île délivrer à un homme qui a ëte assigne, et qui s'est j)resente' ou a servi comme jure dans une cour d'assises , de nisi prias , oyer and terminer , etc., un certificat de son service, sur la demande ([ui lui en est faite et sur l'offre de paiement des frais.
ïo" Refus ou ne'gligence, dix jours après que le sherifi", son successeur, a prête' serment ou est entré en fonctions, de lui délivrer soit le lii^re des jurés et les listes qui ont ^té faits ou préparés pendant l'année de son shérifï'at, soit les livres de jurés et les listes qui ont été faits dans les quatre années précédentes, et que ses prédécesseurs lui ont délivrés.
iV^. B, L'amende de cinquante livres sterling imposée au clerc de la paix, au clerc des petites sessions, au shériff et au sous-shériff, dans chacun des cas précédons, est applicable, une moitié au trésor public, et l'autre moitié à l'individu qui a convaincu le délinquant.En pareil cas, toute personne a la faculté de poursuivre.
it" Refus ou négligence d'envoyer à une cour, dans le temps et de la manière prescrits , un writ ou une liste de jurés, ou de déférer à une réquisition légale.
1° Non comparution, après avoir été duemcnt assigné et appelé trois fois, pour servir dans toute espèce de jury , sauf les exceptions ci-après.
MAXIMUM
Amende.
Amende.
5o liv.st.
Soliv.st.
Emprisonnement.
Amende.
MINIMUM
5o liv.st.
5o liv.st.
5 liv. st.
DELINQUANT
Jure.
Homme prive, ou fonctionnaire.
NATURE DU DELIT
PEINE
Jury.
Juge.
2" Non comparution , pour servir dans une cause ou poursuite criminelle , qui doit être examinée dans une cour de record inférieure, tenue dans la cité de Londres ou dans toute autre cité , liberté ou franchise , quoique ayant été duement assigné.
3° Adhésion donnée à un acte de corruption, ou acceptation de dons, présens ou promesses.
Tentative de corrompre ou d'influencer un juré par dons, promesses, lettres , menaces , persuasions.
1° Adhésion à un acte de corruption , ou acceptation de dons, présens ou promesses pour rendre son rerdict.
MAXIMUM
MINIMUM
Amende.
Amende.
Empris'.
Infamie.
Nullité
du verdict.
Amende.
Empris*.
Empris'.
Infamie.
[Nullité
du verdict.
2 liv. st.
Dix fois la valeur de la chose reçue.
I année, perpét'i'.
Dix fois
lavaleur.
I année.
Iperpét"*^.
^o Communication illégale, après Nullité
l'ouverture des débats ou après la prestation de serment.
3** Mauvaise conduite des jurés à l'égard de l'une des parties, ou manifestation de partialité.
4^^ Mauvaise conduite des jurés, les uns à l'égard des autres, pendant le cours de la procédure.
Fausse direction donnée aux jurés dans les débats ou dans le résumé.
du verdict.
Nullité
du verdict.
Nullité
du verdict.
Nullité
du verdict.
I liv. st.
SUR LE POUVOIR JUDICIAIRE, ETC. sSq
SANCTION DE LA LOI FRANÇAISE SUR LE JURY
DELINQUANT
Préfet.
NATURE DU DEMT.
PEINE
i'' Refus ou négligence de faire lit liste générale des jurés dans le temps et de la manière prescrits.
2° Insertion volontaire dans la liste du nom d'aune personne qui ne devrait pas s'y trouver.
3*" Omission volontaire dans la liste du nom d'une personne qui devrait y être portée.
4** Fausse indication , faite volontairement, du nom, lieu de demeure, titre, qualité, profession ou qualifications d'un juré.
5° Refus ou négligence d'afficher la liste aux lieux et dans le temps prescrits.
6** Refus ou négligence de déposer au secrétariat des mairies , sous-préfectures et préfectures, un exemplaire de la liste.
^° Refus par le secrétariat de préfecture, de communiquer la liste aux personnes qui en demandent communication.
8° Refus ou négligence d'inscrire au secrétariat général de la préfecture, selon l'ordre et la date de leur réception, les réclamations faites contre la liste.
9° Refus ou négligence de prononcer sur ces réclamations.
10° Altération de la liste hors des cas où le changement est prescrit par la loi.
MINIMUM
DELINQUANT
Préfet.
Sous-préfet.
NATURE DU DELIT
Il" Refus ou négligence d'extraire de la liste générale une liste pour le service du jury de l'année suivante.
12" Insertion dans la liste destinée à servir pour Tannée suivante, de plus du quart des noms de la liste générale, ou d'un nombre excédant trois cents.
i3° Insertion dans la liste destinée à servir pour l'année suivante, de moins du quart des noms de la liste générale.
14* Refus ou négligence de transmettre une copie de cette liste au ministre de la justice, au président de la cour royale, ou au procureur général.
i5** Refus ou négligence de notifier aux citoyens désignés comme jurés, pour le service d'une session, un extrait de la liste qui constate que leur nom y est porté.
76° Défaut de notification aux jurés d'un extrait de la liste , qui constate que leur nom y est porté, huit jours avant celui où la liste doit servir.
17° Refus ou négligence, en sortant de fonctions, de livrer au préfet, son successeur, la liste générale qui doit servir la même année ou les années suivantes.
1° Refus ou négligence de communiquer aux citoyens la copie de la liste déposée au secrétariat de la sous-préfecture.
2° Altération de la copie de la liste déposée au secrétariat général de la sous-préfecture.
MAXIMUM
MINIMUM
DELINQUANT
NATUKE nu DELIT.
Maire. 1" Refus ou négligence de communi-
quer aux citoyens la copie de la liste des jures , déposée au secrétariat de la mairie.
a*» Altération de la copie de la liste , déposée au secrétariat de la mairie.
Juré. 1° Non comparution devant la cour
d'assises, quoique légalement assigné.
2° Non comparution après une première contravention , ou récidive.
3° Une troisième contravention.
4** Acceptation» de présens ou promesses pour rendre une déclaration.
5" Violation du serment de ne point communiquer avant la déclaration.
Jury. i^" Adhésion à un acte dé corrup-
tion , ou acceptation de dons, présens ou promesses pour rendre sa déclaration.
2*" Communication publique ou clandestine, soit pendant les débats, soit après qu'ails ont été olos, personnellement ou par écrit.
3° Mauvaise conduite du jury à l'égard de l'une des parties, manifestation évidente de partialité.
4° Mauvaise conduite des jurés à l'égard les uns dés autres dans la vue d'influencer la déclaration.
Juge. Fausse direction donnée aux jurés
dans les débats ou dans le résumé.
PEINE
Amende,
Amende,
MAXIMUM
5oo fr.
r,ooo fr.
i,5oo fr.
MINIMUM
5oo fr,
1,000 fr.
ï,5oo fr.
La loi anglaise ne renferme pas une seule disposition dont l'infraction n'entraine une peine pour l'individu qui est tenu de l'exécuter. Il n'existe, à cet égard, aucune distinction entre un simple particulier et un agent de l'autorité publique, entre un fonctionnaire nommé par le peuple et un fonctionnaire nommé par le gouvernement. On observe, dans la gradation des peines, un esprit de justice parfait : si une infraction est commise par un simple particulier, l'amende est assez faible, elle varie d'une livre sterling jusqu'à cinq; si elle est commise par un fonctionnaire subalterne dont la juridiction est renfermée dans les limites d'une paroisse, l'amende est un peu plus forte, elle s'élève de deux livres sterling jusqu'à dix; si une infraction est commise par un magistrat plus élevé et dont la juridiction s'étend sur tout le comté, comme un clerc de la paix ou un shériiT, l'amende est beaucoup plus forte ; elle est de cinquante livres steding , quelque légère que soit d'ailleurs la contravention.
La loi française, au contraire, ne renferme presque pas une seule disposition qui ne puisse être impunément violée ; aucune obligation imposée à un fonctionnaire n'est sanctionnée par une peine. Il est vrai que les ministres ont la ressource des destitutions, contre ceux de leurs agens qui n'exécutent point les lois; mais ils ont aussi cette ressource contre ceux d'entre eux qui les exécutent trop (idèlement. Tout reste donc dans
Tarbitraire. Ici, nous ne voyons point de gradation dans les peines : si un simple citoyen se soustrait à ses devoirs de juré, il encourt une amende de cinq cents francs pour la première fois , de mille francs pour la seconde, et de quinze cents francs pour la troisième; si un préfet commet les violations les plus graves, s'il porte sur les listes des noms qui ne doivent pas s'y trouver, s'il omet des personnes qui devraient y être , si , après avoir arrêté les listes, il les altère, nul ne peut se permettre de l'accuser, les lois ne prononcent contre lui aucune peine.
Pour mettre les citoyens à l'abri de l'arbitraire, la loi anglaise descend dans les détails les plus minutieux : si elle ordonne, par exemple, la formation de listes de paroisses, elle dit que les citoyens doivent être désignés par leurs nom, prénom , profession , demeure , qualités , possessions et contributions; si elle ordonne que ces listes soient affichées, elle indique les lieux ou les affiches seront apposées, les jours où l'apposition aura lieu; si elle ordonne la transcription de ces listes sur un livre général , elle veut en même temps qu'on inscrive les paroisses par ordre alphabétique, et que les noms soient inscrits dans le même ordre ; si , dans certains cas , elle veut que les jurés soient tirés au sort, elle prescrit chacune des opérations qui, dans ces cas, doivent avoir lieu, de telle sorte que les parties intéressées ne peuvent pas même avoir le soupçon d'une fraude;
enfin , tels sont les scrupules avec lesquels elle est rédigée, que, pour éviter les plus légères erreurs et pour ôter tout prétexte à la mauvaise foi , elle donne la formule des listes et des autres actes qu'elle prescrit.
La loi française ne porte pas les précautions si loin; elle est rédigée avec tant d'imprévoyance et de légèreté, qu'on pourrait en exécuter littéralement chacune des dispositions, et rendre vaines en même temps toutes les garanties qu'elle fait espérer; elle indique, par exemple, les classes des personnes qui doivent être portées sur la liste des jurés, mais elle ne prescrit aucune désignation spéciale des individus; elle ordonne l'affiche des listes dans chaque commune, mais elle n'indique pas les lieux dans lesquels elles doivent être affichées, de sorte qu'un maire peut les placer à son choix sur la porte de l'église , sur le haut du clocher ou même sur les arbres de son jardin ; elle veut qu'il y ait une liste par département, mais aucun ordre n'est exigé pour la classification des noms et des communes; elle veut que, pour chaque session, les noms de trente-six jurés soient tirés au sort, mais elle n'établit sur le sort aucune règle.
Ainsi, l'acte auquel nous donnons le nom de loi et qui est destiné à régler la formation des jurys, manque de deux conditions pour avoir véritablement ce caractère; d'abord, on peut en observer la lettre en en détruisant complètement
Tesprit , on peut l'exécuter littéralement par de vaines formalités; en second lieu, les agens auxquels l'exécution en est confiée, peuvent ne point en tenir compte ou en violer ouvertement les dispositions sans encourir aucune peine : il n'est point d'individus autorisés à les poursuivre, point de tribunaux autorisés à les juger, point de peine légale qui puisse leur être appliquée. Ce qui est relatif aux jurys reste donc abandonné à l'arbitraire, et, sur ce sujet comme dans beaucoup d'autres, toute la puissance réunie de nos ministres n'a pu produire qu'un difforme avorton de loi.
Faut-il conclure de ce qui précède que nous n'aurons point de jurys , ou que ceux que nous aurons seront mal composés? Ce n'est point ma pensée. Je ferai, à cet égard, la même observation que j'ai faite su r l'ordre judiciaire : l'institution est essentiellement vicieuse; mais les hommes valent mieux que les actes du gouvernement qu'on décore du nom de lois. Nous trouvons dans ces actes l'imprévoyance et l'incapacité de ceux qui les font, même quand ils sont dégagés de tout calcul sordide; mais, dans l'exécution, nous trouvons quelquefois du bon sens, de la loyauté, du respect pour la justice. Les agens chargés de cette exécution sont loin de faire toujours le bien qui leur serait possible; mais ils sont loin aussi de tirer des vices des institutions tout le mal qu'on pourrait en faire sortir. Les mœurs et l'opinion pu-
bliqiie corrigent, en partie, les vices des lois ; mais il ne faut pas se dissimuler que, de leur côté, les vices des lois agissent sans cesse pour pervertir les mœurs et l'opinion publique.
DE L AUTEUR
L'auteur de cet ouvrage ayant été appelé plusieurs fois à faire partie du petit et du grand jury du comté de Middlesex et de la cité de Londres ^ ayant en outre formé, pour ces juridictions, des jurés de toute espèce , pendant qu'il remplissait les fonctions de shériir(i), il a été souvent conduit à examiner attentivement la pratique et l'économie de ce système. C'est le meilleur titre qu'il ait pour se constituer le guide et le défenseur des jurys.
Passionné pour une institution qu'il considère comme l'appui le plus ferme de la liberté , du bonheur et de la prospérité de son pays , il a été profondément affligé de voir que l'esprit actuel de la jurisprudence et de la législation tendait, soit à mettre les jurys hors d'usage dans certains cas , soit à diminuer leur autorité. Tout le monde s'accorde à en révérer l'institution-, mais chacun n'est pas également sensible
(0 y.shériff.
aux sourdes usurpations qui la minent , et nul n'a osé encore entreprendre ce qui était un devoir pour tous.
Dans un moment on l'auteur n'avait pas à s'occuper de ses intérêts privés , il a entrepris cette tâche qui ne sera pas sans utilité, il ose l'espérer^ et quels que puissent être le mérite ou le démérite de l'exécution , il est persuadé qu'on ne saurait accuser ni la pureté de ses intentions , ni le zèle qu'il a porté dans une cause dont il s'est constitué le défenseur (i).
Convaincu que les jurys sont le boulevard du peuple contre l'exercice tyrannique ou illéi^al de l'autorité, et qu'un pouvoir concentré a une disposition constante à corrompre ou à maîtriser ces gardiens de la liberté publique, l'auteur n'a point dissimulé ses inquiétudes ou ses craintes -, il a même , mais sans aucun mauvais dessein , fait ses etTorts pour faire partager ses sentimens à ses lecteurs. Il déclare , toutefois, que ses observations ne renferment aucune allusion personnelle j et, s'il a éclairci ses raisonnemens par des exemples particuliers, il n'a eu en vue que les progrès de la vérité. En parlant des manœuvres des cours, des juges, des conseils ou des légistes, il n'a entendu aucune personne en particulier ^ et il reconnaît franchement ici que les pratiques inconstitutionnelles dont il se plaint, ont reçu l'autorité de
(i) Depuis la publication de cet ouvrage, Tinstitution du jury a éprouve, en effet, d'importantes améliorations.
{JYote du traducteur.)
Texcmple, et sont devenues des monstruosités par des empiétemens imperceptibles , et sans qu'on puisse en accuser aucune cour ou aucun juge en particulier.
Les jurys ayant été institués pour mettre un frein aux délégués du roi , qui sont les juges , et ayant été établis les protecteurs du peuple contre les erreurs, les caprices et les préjugés de ces hommes du pouvoir, il est évident que ceux-ci ne sont portés ni à les défendre, ni à étendre leur autorité, et que les droits des jurys ne peuvent être soutenus que par eux-mêmes, par ceux qui ont rempli les fonctions de jurés, par ceux qui peuvent les remplir à l'avenir, et surtout par ceux qui peuvent se trouver exposés à la haine ou à la vengeance de l'autorité. Nos livres de jurisprudence et tous les ouvrages dans lesquels il est traité des pouvoirs relatifs des juges et des jurés , appartiennent en général à des gens de loi , qui, par habitude, par intérêt, par orgueil ou par préjugé, soutiennent les prétentions exagérées de leur ordre. Aussi, l'auteur a-t-il trouvé tous les droits justes et naturels des jurys , enveloppés parmi une multitude de faux raisonnemens et de mauvaises pratiques. Il n'a puisé dans ces sources que lorsqu'il s'est senti appuyé des savans et respectables interprètes des lois ^ encore n'y a-t-il puisé qu'avec la plus grande circonspection-, il n'a presque jamais eu recours qu'aux principes de l'institution ou aux statuts du royaume.
Quels que puissent être les droits de cet ouvrage
à l'attention publique , Fauteur ne saurait s'empêcher de taire remarquer que cet essai, dans lequel on a traité aveccjuelque étendue du pouvoir, de l'autorité et de l'importance des jurys , est le premier qui ait été tenté de la part d'un homme qui n'est pas écrivain de profession. Quelques patriotes d'un caractère respectable ont , à différentes époques , discuté des points particuliers de l'institution-, mais leurs traités sont devenus si rares qu'il a été impossible à l'auteur de se les procurer. Les seuls écrits dont il ait fait usage sur ce sujet sont ceux de Coke , de Haie, de Fortescue, de Vaughan, et de quelques passages d'un pamphlet attribué à sir John Hawles, publié vers l'époque de la révolution. Le système des jurys n'appartient pas à la profession des juristes *, il est plus convenable et plus utile à un simple citoyen de le discuter que tout autre système faisant partie de notre législation. L'auteur espère donc qu'en remplissant, dans des vues honorables, une tâche qu'il considère comme un devoir, il ne sera po'nt accusé d'avoir cédé à un mouvement de présomption , ou d'avoir fait un ouvrage inutile.
L'auteur a évité la question qui divise les antiquaires relativement à l'origine obscure et douteuse des jurys -, il a admis une hypothèse générale , suffisante pour son objet-, il a supposé que nous devions l'institution du jury aux nations du Nord : il n'a pas accordé à M. Reeves et autres que l'institution du jury ait pris naissance dans la cour du roi , aula re-
GIS, et ait été une concession des princes normands. Que cette institution ait appartenu à la jurisprudence des Celtes et des Goths , et que , chez ces peuples , nul n'ait pu être puni pour un crime dont il n'avait pas été déclaré convaincu par ses pairs , rien ne lui paraît plus certain j et ce fait historique snflit à celui qui défend les droits des jurys anglais. Quels furent les pouvoirs des wittenagemote ? quels furent ceux de la cour du roi , jusqu'où ils furent, ou ne furent pas co-existans? quelle était l'analogie qui existait entre eux , ou entre l'un des deux et des cours actuelles de Westminster ? Ce sont là des questions étrangères à son projet et à ses recherches.
Si l'on pensait que ses raisonnemens favorisent trop les accusés , ou tendent à entretenir des préventions contre les autorités légales et contre les accusateurs , il se réfère pour sa justification à cet excellent principe de notre législation, qui veut que toutes les présomptions soient en faveur des accusés, et qui donne aux détenus la cour elle- même pour conseil -, le pouvoir, étant d'ailleurs toujours capable de se défendre lui-même , n'a pas besoin de secours étrangers-, c'est l'accusé sans appui, accablé de privations et de préjugés , qui a besoin d'un défenseur, et qui , au moment de l'adversité et du jugement, a peu de confiance, si ce n'est dans les sages principes , l'active bienveillance et l'intégrité inébranlable d'un jury.
Dans la conception , l'exécution et la publication
de cet ouvrage, l'auteur n'a eu pour objet que de donner aux jurés des idées justes sur leurs devoirs , et de leur en faciliter l'accomplissement. Les hommes versés dans l'étude des lois , qui lui feront l'honneur de lire son livre, n'ont pas besoin d'être avertis qu'il a évité à dessein les subtilités de la pratique , persuadé que la meilleure recommandation auprès de ceux pour lesquels il l'a composé , auprès des jurés , des citoyens, du peuple anglais enfin, sera la clarté, la simplicité et le droit bon sens.
Cheyne Walk , Chelsea , 12 février 1 811.
ET
CHAPITRE PREMIER
ji Observations préliminaires,
L'institution du jury, considérée comme un moyen pratique de décider les contestations entre les particuliers , et de rendre certaines la culpabilité ou l'innocence des personnes accusées, est, en Angleterre , la base de la liberté publique, le boulevard du peuple contre l'oppression, et la garantie légale de la vie , de l'honneur, et de la propriété des citoyens. Un jury est le bouclier de l'innocence contre des accusations injustes, et l'arbitre assermenté des parties qui ont recours aux tribunaux pour obtenir justice. Sous cette institution, les lois peuvent être des moyens de protection ou de destruction, de bonheur ou de misère selon l'esprit, la fermeté et l'intégrité des jurés.
Autrefois les rois et les chefs de tribus étaient les jupes des peuples , et leur volonté ou leur caprice tenait lieu de loi. C'est encore ainsi que se rend la justice chez plusieurs nations ; dans l'Orient, particulièrement, les despotes emploient leurs matinées à entendre des causes ; plusieurs d'entre eux se font un objet d'amusement de voir les
touimens des criminels mis à mort en leur présence. Muley- Ismaël, empereur de Maroc , qui re'gna pendant les deux tiers du dernier siècle , ne se mettait jamais à table , à ce qu*on assure , avant d'avoir vu Texécution de quelqu'un de ses sujets. Une fois, il fit décapiter devant lui , et dans une seule séance , toute la population mâle d'une province révoltée (i). Nadir -Shah, empereur de Perse, durant le règne de George II, était dans l'usage de faire des tournées , et d'administrer la justice sous sa tente , faisant toujours exécuter ses sentences en sa présence. Ce tyran passa rarement un jour sans avoir fait torturer jusqu'à la mort une vingtaine d'hommes , et sans avoir fait arracher les yeux à une quarantaine ; c'est ainsi qu'il détruisit ou aveugla la moitié de ses sujets (2).
Tel est, lorsqu'il est exercé sans contrôle, le pouvoir dans les mains d'un homme ; telle est la nature humaine, lorsque investie d'une autorité illimitée , elle est accoutumée à des scènes de misère et de sang. Ce ne fut point la nature particulière de Néron , de Caligula , de Domitien , d'Attila, de Tamerlan et de Henri VIII, qui leur fit trouver des délices dans les misères humaines. Il est dans la nature générale de l'homme de se porter à des excès dans l'exercice du pouvoir absolu. A toutes les époques, des hommes de tous les rangs , de toutes les professions , lorsque les mêmes occasions se sont rencontrées , ont montré les mêmes dispositions. Dans la basse classe du peuple , nous avons eu les cruautés d'un Masianello, d'un Tyler, d'un Cade ; dans l'Eglise, nous avons eu des pontifes, des évêques, des inquisiteurs, qui ont souillé nos annales de martyres et d'horreurs inouïes; au barreau, nous avons eu un Jefferies, un Fouquier - Tinville et un Robespierre;
(t) Récit du naufrage du LitchfîelJ. Vie de Mnley -Ismaël. (2) Vie de Nadir -Shah, par Fraser. Voyage en Perse, par Hanway.
parmi les conquérans, nous avons eu un César, un Tamerlan, un SuwarrofFet un Buonaparte.
Dans les premiers âges , quelque Solon , parmi les Goths ou les Celtes, mit au pouvoir de leurs chefs un frein qui, chez ces peuples, a prévenu, dans les âges subsequens, des horreurs pareilles à celles que chaque génération voit se renouveler parmi quelques nations de l'Asie ou de l'Afrique. Ce sage ordonna que nul ne pourrait être jugé coupable par le chef, mais seulement par ceux de ses égaux qui seraient présens au procès. En conséquence, les jurés furent tous ceux qui se trouvèrent sur le lieu, et il ne leur fut pas permis de s'en éloigner jusqu'à ce qu'ils eussent déclaré la culpabilité ou l'innocence de l'accusé. Les débats étaient conduits par le chef ou prince ; et , après la déclaration du jury, il prononçait contre l'accusé la peine que la loi avait déterminée d'avance.
Cette manière de procéder était en usage parmi les tribus ou nations des anciens Bretons, ainsi que cela résulte de l'histoire de ces peuples. Leurs assemblées annuelles à Stonehenge et à Abury servaient tout à la fois de parleniens et de cour de suprême judicature. Là , les grands criminels , tels que les meurtriers ou autres malfaiteurs , étaient brûlés dans des paniers d'osier, en présence du peuple réuni, pour l'exemple public et pour prévenir de plus grands crimes.
Nous avons plusieurs actes curieux de procès par jury, parmi les Saxons; et il existe encore plusieurs listes de douze jurés dans des procès particuliers antérieurs au temps d'Alfred (i). Ce prince, en divisant le royaume en shires , en hundreds et en tithings (2), put , beaucoup mieux que ses prédécesseurs, régulariser la convocation des jurés, et la distribution de la justice; tellement que c'est à lui que la
(0 Voyez le fameux procès d'Hawarden.
(2) Voyez Shire , Hundred, Tithing.
tradition a attribué l'invention du système du jury. Peutêtre aussi il fit tant de réglemens, pour rendre régulière la convocation des jurés, et les fit intervenir dans un si grand nombre de causes , qu'il peut à cet égard être appelé le père nourricier de la liberté anglaise.
Mais quelle que soit l'origine de cette institution, le jury est la barrière et la sauvegarde du peuple contre la volonté despotique d'un prince ou de ses agens; et la procé~ dure par jurés constitue la ligne qui sépare une nation d'esclaves d'une nation d'hommes libres.
Le peuple anglais et ses descendans dépendent donc de la procédure par jurés, pour la nourriture et la conservation de cet arljre de véritable liberté , qui a pris naissance sur cette terre favorisée, et qui est peut-être destiné à faire sentir avec le temps son influence sur toute la terre.
Remerciez le ciel, ô Anglais! de ce que le privilège -d'être jugés par jurés est pour vous un droit de naissance. Priez -le de 1« transmettre intact à vos descendans. Jurez par vos foyers et par vos autels de verser jusqu'à la dernière goutte de votre sang pour sa défense» Considérez comme liberticide toute tentative qui serait faite pour porter atteinte à l'indépendance et à la pureté de cette institution. Condamnez comme traîtres tous ceux qui, sans l'intervention de jurys, rendraient des sentences sur vos vies, sur vos libertés, sur vos propriétés. Traitez comme sacrilège toute innovation, toute tentative, qui tendrait à influer sur leurs verdicts ! Soyez sans cesse jaloux des usurpations faites sur leur autorité. Ne soufl'rez point d'en être dispensés dans aucun cas et sous aucuns prétextes, quelque plausibles qu'ils puissent être. Faites Totre devoir de jurés avec probité et avec zèle toutes les fois que vous serez appelés; et ne soufl'rez jamais que, dans vos personnes, le jury perde un iota de sa dignité ou de son pouvoir.
Manquez-vous de preuves du danger qu'il y a à se dé-
partir des anciennes et sa{>es règles de former le jury ? Manquez-vous de preuves que rien de ce qui touche à vos institutions à cet égard ne peut être indiftérent ? Pensezvous que douze hommes, de quelque manière qu'ils aient été choisis et réunis , forment un jury propre à remphr le véritable objet de cette institution , et ù vous assurer protection, justice et liberté? Si vous êtes dans une telle erreur, jetez les yeux sur la France , sur la France révolutionnaire. La procédure par jurés fut introduite dans ce pays, et il est douloureux de dire que toutes les boucheries de la révolution eurent lieu sous le nom profané du jugement par jurés. Une cour de justice fut instituée par un décret de l'assemblée populaire , composée de personnes fanatiques de la liberté. Un procureur général , ou accusateur public, devait procéder par la voie régulière de l'information , et un jury devait prononcer sur la culpabilité ou sur llnnocence des accusés. Un jury! direz-vous : oui , un jury, et tous les meurtres du tribunal révolutionnaire furent en effet commis sous la sanction d'un jury de douze hommes ! Dans une occasion , ce jury déclara soixante - huit personnes ( hommes , femmes ou enfans) coupables d'avoir comploté le meurtre d'un membre du gouvernement, parce que ces infortunés, passant dans la rue où un assassin supposé l'avait attac[ué, s'arrêtèrent pour voir de quoi il s'agissait ; et pour cela ils furent tous envoyés à l'échafaud dans la même après-midi. C'était assez pour rendre un verdict contre quelqu'un , que l'accusateur public l'eût inséré dans sa liste et qu'il eût répondu à l'appel de son nom : de là, des pères étaient souvent exécutés pour leurs enfans , et des enfans pour leurs pères , et quelques-uns à cause de la ressemblance de leurs noms avec les noms d'autres accusés. En un mot, dans un espace de 1 5 mois , plusieurs milliers de personnes des plus distinguées de France, hommes ou femmes, furent égorgées avec une vérital)le combinaison d'horreurs et d'atro-
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cites , par les de'clarations de ce juiy anglais, comme les Français l'appelaient.
Heureusement pour notre glorieuse institution, celui-là, mes concitoyens , était un jury qui n'était pas constitué suivant les lois anglaises. Quelques-uns des chefs de la révolution avaient vu nos cours de justice, et avaient admiré nos jurys sans comprendre la pratique de notre système. La France n'avait pas été divisée par un Alfred, et aucune mesure n'avait été prise pour que les jurés fussent appelés par rotation. Au lieu donc d'appeler quarante-huit hommes bons et justes du département , et d'avoir un jury nouveau toutes les semaines ou pour chaque procès, douze misérables furent pris au hasard dans les clubs politiques de Paris , et leur office de jury fut aussi permanent que celui des juges et de l'accusateur public. Aussi furent-ils considérés comme partie intégrante du tribunal, et reçurent'-ils le même salaire de leurs services. Tous les traits du jury anglais sont essentiels à sa perfection ; changez-en un seul, et il perd une partie de ce qui est nécessaire à sa bonté et à ses proportions. Il est également nécessaire que les jurys soient formés par le shériff ; qu'ils soient tirés de la liste annuelle et régulière de francs tenanciers [free-liolders) dans l'office de shériff; qu'ils soient choisis indifféremment dans l'étendue du comté, et qu'ils ne soient pas tous de la même rue ou du même village ; qu'ils ne soient pas appelés ou autorisés à servir plus souvent que ne le prescrit la loi , et que , pour cela , un registre soit tenu de ceux qui ont servi; qu'ils soient sujets à récusation avec ou sans motifs; que les grands jurys soient composés du nombre nécessaire ; qu'ils soient formés d'hommes ayant dans l'état un rang et une réputation ; qu'aucun procès criminel ne soit commencé si ce n'est par une accusation admise par un grand jury ; et que les libres verdicts des douze membres du grand jury , et des douze du petit jury, précèdent la punition.
L'époque à laquelle nos anciens rois exerçaient en personne le droit d'entendre eux-uiênies les causes , n'est pas connue d'ane manière bien précise; mais il est fort lieu-^ reux pour leurs sujets que, dans le temps, ils aient trouve convenable de déléguer ce devoir lionorable à des personnes instruites dans les lois. Peut-être quelque monarque sage et bienveillant institua le jury pour donner un frein à ses délégués , d'autres obligations ne lui permettant pas de remplir lui - même ses devoirs de juge. Quoi qu'il en soit, il n'est point probable qu'un chef militaire ou un prince arbitraire ait voulu présider une cour dans laquelle la décision devait être rendue par les pairs des plaideurs ou des accusés. Mon opinion à cet égard est fondée sur l'histoire et sur la nature des procédures en équité y qui furent originairement adressées au roi en personne , et dans la suite à son confesseur, à son clerc , ou à son chancelier. Lorsque le roi eut cessé de siéger en cour, et de décider sur son honneur et suivant l'équité , il retint sans doute un pouvoir suffisant pour donner un redressement , si l'on n'avait pas obtenu justice devant le tribunal ordinaire. Telle est encore la manière d'adoucir les décisions des cours de justice , qui prononcent suivant la lettre de la loi ; et de là , on peut supposer que lorsque le roi cessa tie recevoir et de décider lui-même de semblables appels, il les renvoya à cet officier, qui, pour cela ou pour d'autres motifs peut-être , fut appelé d'une manière assez énergique le garde de la conscience du roi.
Il est prouvé, par la tradition, que la cour dans laquelle nos anciens princes rendaient la justice en personne, est celle qui est appelée bancuni régis , ou le banc du roi. Elle est en conséquence aujourd'hui la cour dont la juridiction est universelle et qui jouit du suprême pouvoir sous l'autorité de la loi. Elle prend une connaissance spéciale de tous les crimes ou offenses des personnes publiques ou privées; et c'est devant elle que sont ^ovtées les poursuites et
préventions de la couronne , excepté celles qui sont relatives au revenu public , dont la connaissance appartient exclusivement à la cour de l'Échiquier. La cour des plaids communs est une cour pour le peuple, établie par la grande charte, pour décider les contestations élevées entre les sujets. Mais ces cours, par des fictions de droit, ont pris, à plusieurs égards, les attributions les unes des autres; et dans tout ce qui a quelque rapport à l'objet de cet ouvrage, on peut les définir les trois cours de justice supérieures d'Angleterre (i).
Cette organisation de Tordre judiciaire prouve une grande sagesse dans ceux qui en furent les auteurs ; et en se reportant aux principes de l'institution , ou au moyen de l'intervention de la puissance législative , on en a assez bien consei'vé l'esprit jusqu'à ce jour. On peut supposer cependant que la rivalité entre les délégués du roi et les jurés populaires appelés ù prononcer dans chaque cause, était une source de contestations dans la pratique de ces cours. Dans ces débats, les juges étant des officiers permanens , devaient , par cette raison , et par leur éducation et leurs habitudes , avoir de grands avantages sur les jurés ; et l'autorité des derniers devait, par conséquent, succomber sous l'influence des premiers.
Le plus grand nombre des jurés considèrent leur office comme désagréable ; ils espèrent qu'ils ne seront plus appelés à le remplir. Ils exécutent donc leur mission aussi promptement qu'ils le peuvent, et se mettent peu en peine des usurpations des cours sur leurs pouvoirs. Rien donc, si ce n'est la sagesse évidente de l'organisation , la jalousie constante du peuple sur ce sujet , et le patriotisme qui se rencontre chez quelques jurés ou chez quelques magistrats, n'a pu conserver parmi nous cette sécurité qui se fonde sur
(i) Voyez Klng's Bench, Exchequer, Common Pleas.
les lois, et cette indépendance de caractère que nous donne une juste confiance dans les juj^emens par jury.
L'orgueil de l'éducation et la conscience d'une supériorité d'esprit ne sont sentis aussi fortement dans aucun des ran^s de la société que dans les classes diverses des hommes qui exercent la profession de juristes : de là, les invectives qu'ils adressent bien souvent à la lenteur et à l'inexpérience des jurés ; de là , l'impatience que leur donne habituellement l'importance de leur autorité ; de là aussi leurs plaintes fréquentes sur ce qu'on fait intervenir dans les affaires de leurs cours des citoyens ignorans et des habitans des campagnes. Il n'est donc pas plus étonnant qu'à travers un période de mille ans , les jurés aient conservé la plus grande partie de leur autorité , qu'il ne l'est, qu'ils en aient par degrés laissé usurper une partie, ou que les légistes , en appuyant des innovations temporaires et en diminuant l'indépendance des jurés, aient tenté, dans quelques circonstances, de diminuer la confiance du public dans cette institution.
Enfin , par une variété de causes qu'il y aurait peut-être de la malignité à rapporter, les légistes sont en général les amis constans du pouvoir et de la prérogative royale, et ils tiennent peu , par conséquent , à l'intervention du peuple dans la juridiction des cours de justice. Ils sont appelés aux plus hautes dignités de leur profession par la couronne ou par les ministres du jour. Leur intérêt et leur ambition les conduisent à chercher et à mériter les faveurs de la cour. Il s'établit ainsi des préjugés que les principes peuvent difficilement écarter; et il n'est pas commun de trouver un ami zélé des droits du peuple parmi d'ambitieux légistes élevés en dignité.
Les usurpations de leurs droits , de leurs privilèges et de leur autorité, de la part des légistes, doivent donc faire un devoir aux jurés de n'être indifférens sur rien. Leur attention et leur défiance doivent se montrer d'une manière
salutaire et efficace dans les affaires entre la couronne et les sujets, surtout dans les accusations de libelle, de sédition ou de trahison. Dans des occasions semblables, toute l'influence de la couronne, toutes les chicanes des soutiens de la prérogative , tous les sophismes des légistes les plus capables, sont employés pour aveugler et tromper le jury ; et l'accusé ne peut avoir aucun sûr et parfait appui , si ce n'est dans le bon sens et dans l'indépendance des hommes honnêtes placés sur le banc des jurés.
Dans les causes entre particuliers, à moins qu'il n'existe entre eux une disparité de rang telle qu'elle puisse produire une injuste influence, les jurys peuvent manquer difficilement de faire justice. De chaque côté, l'avocat des parties leur présente l'affaire sous tous les points de vue sous lesquels il est possible de l'envisager. S'ils combinent leurs raisons avec les faits résultant des témoignages et avec la loi expliquée par le juge qui doit en faire l'application, il est difficile qu'ils ne rendent pas un verdict juste et définitif.
J'ai traité plus loin des devoirs importans des grands jurys; mais je dois observer ici que je considère leur institution comme aussi ancienne que la division du royaume en shires par Alfred, et leur pouvoir comme aussi grand que peut le permettre le pou\oir exécutif dans un corps de sujets ainsi assemblés. Chaque grand jury est en effet une convention d'hommes libres choisis pour protéger contre l'oppression l'homme injustement accusé , et pour redresser les griefs nombreux qui peuvent parvenir à leur connaissance. Plût à Dieu que tous les grands jurys sentissent convenablement l'importance de cette tâche sociale ; qu'ils fussent moins pressés de terminer leurs travaux ; qu'ils fussent plus sensibles aux conséquences pernicieuses que produisent des actes d'accusation dont les allégations ne sont pas plus fondées dans l'esprit et dans la lettre que dans le fait I Ils sont compétens pour prononcer pleine-
ment et en dernier ressort sur toutes les charges qui sont porte'es devant eux ; ils ne sont place's sous aucune influence, si ce n'est celle de leur serment et celle des scntiniens honnêtes qu'ils ont apportés du sein de leurs familles.
CHAPITRE IL
De la manière de former et de convoquer les jurys.
Tous les jurés, en Angleterre, sont de'signe's ou nommés par le shérifF, et assignés par ses officiers ou assesseurs, excepté les jurés spéciaux qui sont nommés par un officier des cours respectives, et assignés par le shérifF (i). Ils doivent être pris, sous peine d'amende, sur la liste des francs-tenanciers (2), ou des personnes qualifiées, laquelle liste est délivrée toutes les années au shérifF par le greffier archiviste, ou le clerc de la paix (3) , justifiée par les envois des constables des diverses paroisses du comté , et attestée par eux sous la foi du serment.
Si les magistrats, aux quarter sessions (4), punissaient les constables pour les envois faits avec négligence , si le shérifF insistait pour avoir des listes nouvelles et complètes toutes les années, et s'il remplissait en personne le devoir qui lui est imposé de former les jurys, cet arrangement serait parfait. Mais aujourd'hui les fonctions du shérifF sont trop souvent remplies par le sous-shérifF; les amendes , pour ne s'être pas rendu à son poste, sont peu considérables ; les peines pour les diverses omissions de ses devoirs sont presque nulles et ne méritent pas même d'être appliquées.
Les omissions ou les fausses additions de noms , dans
(i) Ils sont désignes maintenant par le sort. ( IVote du traduct.)
(2) Voyez Free-holders .
(3) Voyez Clerk of the peaee.
(/j) Voyez Quarter Sessions.
les listes des constables , devraient être punies par forfaiture , ou tout au moins par cinq livres sterling d'amende pour chaque omission ou addition. La peine du greffier devrait être de cinq cents livres sterling pour n'avoir pas envoyé des copies exactes de ces listes , ou pour ne pas les avoir envoyées à temps. Les grands jurés, et les jurés spéciaux qui ne se rendent point , devraient être condamnés à dix livres sterling pour la première fois , à vingt pour la seconde , et comme coupables de mépris [contempt) à toutes les suivantes. Les petits jurés aussi devraient être condamnés à une amende de cinq livres sterling pour le premier acte de mépris , et à une amende de dix livres sterling pour chacun des suivans. Les shérifFs et les officiers qui forment les jurys spéciaux, devraient être condamnés à cinquante livres sterling , si chaque liste ne contenait pas un égal nombre des noms de chaque hundred (i); et ils devraient être condamnés à une amende semblable pour avoir appelé deux fois les mêmes individus , avant que tous ceux du même rang eussent passé une première fois. Toutes ces augmentations d'amendes sont fondées sur le décroissement de la valeur de la monnaie, et sur la nécessité de renforcer nos divers réglemens. Quelques-unes de ces peines sont aujourd'hui fixées par d'anciens statuts , et ne méritent pas qu'on y fasse attention ; celles même d'une date plus récente ont besoin d'être doublées , triplées pour produire quelque effet.
J'ai joint à ce chapitre tous les statuts qui se rapportent, soit aux peines établies pour défauts, soit à la manière de former les jurys; et, comme les plus importans sont d'une date moderne , ils n'ont besoin ni d'observations ni de commentaires. Je ferai seulement observer que celui-là est toujours le meilleur patriote, qui fait son devoir sans encourir les peines portées par ces statuts; le
(i) Voyez Hundred.
magistrat qui en assure l'exécution dans toute leur étendue avec une sage sévérité, est le meilleur ami du bien public et de la procédure par jurés. Le relâchement des cours, dans l'application des peines qui appartiennent au système du jury, indique un défaut d'affection pour ce genre de procédure , et doit assujettir les magistrats à la censure publique. Tout ami de la liberté doit désirer de leur voir donner assez de force pour qu'elles produisent leur effet; et aucun homme, s'il porte en lui une étincelle d'esprit public , ne se plaindra de leur effet sur lui-même, s'il considère bien l'importance de l'objet qu'elles sont destinées à atteindre (i).
Les hommes honorables et animés par l'esprit public , profiteront de toutes les occasions pour se rendre utiles en qualité de jurés; cependant, la loi, pour prévenir un recours trop fréquent aux mêmes noms, et pour la commodité du public , a voulu que nul ne pût être appelé en qualité de juré plus d*une fois par année dans les comtés Palatins (2) et dans le Rutland, plus d'une fois par deux années dans les autres comtés, et plus d'une fois par quatre années dans le comté d'York. Dans les causes entre particuliers, un homme peut être appelé pour être juré, après deux trimestres à IVliddle^^ex; mais les nièmes jurt^s spéciaux , contre les dispositions des statuts, servent près que dans toutes les causes, pour leur guinée , dans les cours de Westminster et de Guildhall; et les shériffs les appellent toujours , quoique passibles d'une amende de cinq livres sterling , pour chaque contravention.
Ce fut une disposition admirable dans la constitution d'Alfred, que celle qui voulut que les jurés fussent désignés parles shériffs, magistrats annuels alors nommés
(1) Ces statuts particuliers ont c'te' abroge's et remplaces par un statut géne'ral. Voyez Statut.
(2) Voyez Counlies Palatine.
dans leurs comtes par ies suffrages du peuple. L'usage de ce droit, sous le règne d'Edouard II, s'est éteint entièrement , excepté à Londres et à Middlesex. En conséquence, les sliériffs sont des officiers nommés par la couronne ou par les ministres, de manière qu'aujourd'hui les jurés sont de fait, et jusqu'à un certain point, à la nomination de la couronne qui use de ce droit par le moyen de ses sliériffs. Comme l'élection populaire est un obstacle à l'influence de la couronne , et de la plus haute importance pour la liberté publique dans des temps critiques , et comme ce mode n'a point été abrogé par la conquête , je conçois que la question de sa restitution peut mériter de fixer l'attention d'un parlement patriote. La couronne pourrait nommer, comme elle a fait jusqu'ici , trois personnes pour chaque comté ; et le shériff , pour l'année suivante , pourrait être choisi au scrutin parmi les trois , dans les grands et petits jurys assemblés aux assises les plus prochaines , auxquelles le shériff élu prêterait le serment de sa charge. Le shériff serait ainsi , dans chaque comté, l'homme le plus estimé des trois candidats présentés par la couronne , ce qui ferait que cet office serait rempli avec plus d'énergie et avec plus d'égards pour l'opinion publique, qu'il ne l'a été pendant plusieurs siècles (i).
Les jurés doivent être des personnes d'honneur et de bonne réputation, dégagées, en remplissant leurs fonctions, de toute espèce d'obligation, d'affection, de parenté et de préjugés , les égaux ou les pairs des parties intéressées, d'un âge mûr et d'un entendement sain, n'avoir jamais été proscrites ou convaincues de trahison , de félonie ou de parjure.
Les hommes appelés pour être jurés dans les procès de haute trahison , et ceux qui sont convoqués pour remplir les fonctions de grands jurés, doivent être free-holders ,
(i) Voyez Shériff.
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avoir rang d'esquire (i), de chevalier ou de baronnet, et être residens du comté ou du district : ceux qui sont convoqués pour former un jury spécial, doivent être aussi free - holders et remplir d'autres conditions ; ceux qui sont destinés à former un petit jury doivent être chefs de maison residens , possesseurs de francs - fiefs , fermiers , locataires principaux , ou avoir des propriétés mobilières.
Les assignations doivent être données dans le lieu de leur résidence, six jours au moins avant leur réunion dans la ville de Londres ou dans les autres villes ou cités, et huit jours au moins dans les autres parties de l'Angleterre ou du pays de Galles. Dans les comtés Palatins, l'avis en est donné quinze jours d'avance, et les shérifFs ne peuvent avoir aucune raison de ne pas se conformer à cette règle dans toute autre juridiction. Les jurés doivent être pris un dans chaque hundred , jt leurs noms doivent se suivre dans la liste , de manière qu'il y en ait un de chaque hundred, et qu'il se trouve dans le jury un mélange convenable d'instruction. On en convoque ordinairement de quarante-huit à soixante-douze pour chaque session ou assise , et environ trente-six pour un grand jury.
Les personnes exemptes ou incapables de remplir les fonctions de juré, sont les vieillards au-dessus de soixante-dix ans , les paralytiques , les sourds , les aveugles , ceux dont la mémoire ou l'entendement ne sont pas sains , ou qui sont atteints de maladie , ceux qui ne résident point dans le comté , ou qui ont entrepris des voyages éloignés , les pairs , les membres de la chambre des communes , pendant la session , les hommes voués à l'étude ou à la pratique des lois, de tous les rangs, les personnes engagées dans les ordres sacrés , les officiers chargés d'informer contre les homicides, les juges des forêts, etc.,
(i) Voyez Esquive.
les officiers de rarmée de terre et de mer, les officiers de l'excise , et tous les liomnies en place en général , les médecins, les chirurgiens, les pharmaciens, les quakers, les marins allant en voyage ; quelques auteurs disent même les bouchers et les marchands de volaille ou de poisson, en matière criminelle.
Si des causes d'exemption ne sont pas établies devant la cour par la déclaration de témoins , des amendes sont prononcées contre les jurés qui ne se présentent point.
Aucun statut ne prononce de peine contre les personnes appelées à former un grand jury, dans le cas où elles ne se présentent pas ; la cour condamne cependant ceux qui font défaut à 5, lo ou ao livres sterling d'amende, lorsqu'il ne s'y trouve pas un nombre suffisant de personnes pour former le jury (i).
Par le statut de la septième année du règne de Guillaume III , les habitans de Westminster sont dispensés d'assister aux sessions de paix de Middlesex , à raison du service ([u'ils font aux sessions de paix de Westminster. Les nombreux jurys formés pour la cour suprême de Westminster sont pris de Westminster même et de Middlesex ; mais il serait fort utile , pour ces districts , que les cours de Westminster fussent servies par des jurys appelés un quart de Westminster, un quart de Middlesex, un quart de la cité de Londres, et un quart du comté de Surry, dans les limites de la petite poste; cela aurait l'avantage de varier les jurys. De la même manière, et pour les mêmes causes , un tiers de chaque jury pour les procès qui ont lieu à Guildhal (hôtel de ville), à Londres , pourrait être appelé des trois paroisses dans les registres de décès, et n'être point limité , comme à présent, à l'enceinte de la Cité.
(i) Les articles 5i, 53 et 54 de Tacte du 22 juin iSaS, ont établi des peines contre les jurés qui ne se présentent pas. Ch. C.
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On pensait anciennement que tous les jure's devaient être pris dans le voisinage des parties , du lieu où le crime avait été commis, ou du lieu où le procès s'instruisait. Suivant le statut de la trente-cinquième année du règne de Henri YIII , le sliériff, dans les actions personnelles , devait en envoyer six du hundred ; et , suivant le statut de la vingt-septième année du règne d'Elisabeth [cap. 6), il fut établi que , dans les actions de cette nature , aucune récusation ne pourrait être exercée pour ce motif, s'il y en avait deux du hundred. Mais , par les statuts de la quatrième et de la cinquième année du règne d'Anne {cap. 16), il fut déclaré que, pour tous les procès de jugement, dans chacune des cours de Westminster, les jurés pourraient être pris dans toute l'étendue du comté; et, par le statut de la vingt-quatrième année du règne de George II, cette disposition a été étendue à tous les statuts criminels.
Il paraîtrait cependant qu'en matière criminelle , les jurés doivent encore être appelés conformément au statut delà vingt-huitième année du règne d'Edouard P"" {cap. 9), suivant lequel les shériffs doivent prendre pour jurés les voisins les plus capables et les moins suspects. Suivant le statut de la trente-quatrième année du règne d'Edouard III {cap. 4j, les listes des jurés doivent êtje composées de voisins non suspects, et choisis avec impartialité ; et , suivant le statut de la quarante-deuxième année du règne d'Edouard III {cap. 1) , les listes des jurés doivent être formées des hommes les plus aisés, les plus dignes de confiance, et les moins éloignés.
Il n'existe aucune loi subséquente qui dispense les jurés de ces conditions, dans les causes criminelles où il s'agit de la vie, de la liberté ou de la propriété.
Dans nos livres de jurisprudence , par le mot voisinage, on entend le hundred : c'est donc une juste cause de récusation pour un juré que de ne pas résider dans le hundred ; mais , comme les plus 'voisins , les hommes du vol-
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sillage j les proches voisins, sont les tenues des statuts, 'i il ne me paraît conforme ni à la lettre , ni à l'esprit dans lequel ils sont conçus, de restreindre le choix des jures dans l'étendue du hundred. Un crime peut avoir été commis à une des extrémités du hundred A , à un mille de distance des hundreds B et C. Il me paraît qu'il serait absurde de restreindre la signification du mot voisinage au hundred dans lec[uel le crime a été commis , puisqu'un bon jury peut être formé dans l'étendue de deux milles des hundreds A, B et C. En faisant une nécessité de prendre tous les jurés dans le hundred A , il est possible qu'en les appelant de l'extrémité opposée à celle où le crime a été commis, ils soient à dix ou à quinze milles de distance ;de sorte que le but de la loi se trouve manqué entièrement.
Le mieux est donc de se conformer aux termes des statuts, qui expriment toujours le plus exactement l'intention de ceux qui les ont établis ; car les lois qui sont relatives au jury n'ont sans doute pas été formées légèrement. "
Il y a cependant des différences d'opinion, relativement à cette doctrine sur le voisinage ; car il serait impraticable de réunir les jurés en sessions générales , à moins que les jurys entiers ne fussent convoqués de chacun des hundreds du comté; ce qui serait oppressif pour le public, et n'aurait aucune utilité réelle. En remplissant l'office de shériff de Londres et de Middlesex, j'étais dans l'usage de prendre les jurés dans trois hundreds par nombre égal, deux des plus distans, et le troisième intermédiaire; et s'ils étaient portés sur la liste par le sousslîériff, par ordre de rotation, et ainsi appelés à siéger et à prêter serment, ils devaient former un jury aussi bien composé, aussi propre à exprimer l'opinion publique , possédant aussi bien les connaissances locales , et aussi doué d'intelligence qu'il était possible de le former. La pratique moderne est singulièrement absurde;
comme la loi dit quelques mots sur le voisinage ^ et ces mots ne signifiant pas autre chose que la localité' , quant à un crime quelconque , les jurys pour les sessions de la délivrance générale des prisons (gaol delivery) (i), sessions dans lesquelles doivent se juger tous les délits commis dans chaque partie du comté , sont formés des personnes du même village ou de la même rue ; et peut-être , de cent affaires qui doivent être portées devant eux , ils n'ont pas connaissance , dans le véritable sens du mot , de plus d'une demi-douzaine. Ces jurés, d'ailleurs, sont en général menés par un homme qui , dans leurs assemblées de paroisse, ou par ses propriétés, a acquis sur eux une grande influence. Ils ont tous les mêmes habitudes , et sont souvent les dupes de quelque prévention ou de quelque faction locales. Lorsque j'ai fait partie de grands ou de petits jurys , j'ai eu moi-même à lutter dans nos réunions contre des inconvéniens de cette nature ; et tout homme qui a été juré peut s'être aperçu, comme moi, de cette influence.
La méthode que j'ai suivie donne quelque peine aux magistrats, et dans l'hiver elle peut obliger les habitans des hundreds éloignés à se transporter à des distances considérables; mais, comme de telles considérations ne doivent avoir aucun poids , il serait plus sûr et plus constitutionnel d'avoir des jurés de chaque hundred. Le meilleur plan , après celui-là , serait de les convoquer de trois hundreds , par tour de rotation déterminé d'avance. Mais le pire de tous , celui qui ne peut avoir été adopté que par indolence ou inattention , est celui de former un jury , pour des aft'aires générales , avec des habitans d'une même rue, d'un même village, ou tous voisins les uns des autres.
Néanmoins, tout homme mis en jugement peut, ^'il
(0 Voyez Gaol deÀivery.
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le veut, récuser les jurés qui ne sont pas du voisinage; parce que, s'ils n'en sont pas, il perd l'inappréciable avantage d'une bonne réputation , de la connaissance que les jurés peuvent avoir des témoins, et de la protection qu'il peut attendre de ses voisins ; précautions sages et humaines que nos lois fondamentales ont prises en faveur des accusés.
Je finirai sur ce sujet par un passage de lord Coke , où il est dit que : « Si la procédure est irrégulière , c'est-à-dire , si le jury est composé d'hommes d'un lieu non désigné par les lois , ou s'il est convoqué par un magistrat incompétent , et s'il donne son verdict , aucun jugement ne doit être prononcé sur ce verdict. » Et plus loin , « que les hommes qui composent un jury doivent être pris parmi les habitans de la ville , de la paroisse^ du hameau , reconnu par la procédure pour le plus proche du lieu où s'est passé le fait qui est à juger. » Et il éclaircit sa doctrine par des exemples : « Si le délit a été commis à King-Street (rue du Roi), dans la paroisse de Sainte- Marguerite , dans le comté de Middlesex , le jury doit être pris dans King-Street ; et , s'il l'a été dans une paroisse située dans une ville , alors sans contredit le jury doit être pris dans la paroisse; car elle est plus précise que la ville : et, ainsi, s'il est allégué que le fait a eu lieu dans un manoir , le jury doit être pris dans le voisinage du manoir; mais si le manoir est situé dans vme ville, le jury doit être pris dans la ville, parce que cela est plus précis, le manoir pouvant s'étendre à diverses villes. »
Ceci explique la manière de procéder à l'égard des jurys en matière criminelle , suivant les anciennes lois nationales non abrogées ; et lord Coke ajoute que ces points furent résolus dans une conférence tenue par tous les juges d'Angleterre (i).
(i) Il u'est plus nécessaire de prendre les jures dans le voisinage.
Mais, comme les statuts du royaume sont supe'i leurs , dans tous les cas pour lesquels ils disposent , à tous les raison nemens et à l'autorité' des usages , quelque anciens qu'ils puissent être, j'ai joint à ce chapitre; comme je joindrai à tous les autres , divers statuts non abro^^és , disposant sur chaque point (i).
Mais les conseils que donne ici rauteur peuvent être utiles aux préfets que nos lois chargent de la formation de la liste annuelle. Ch. C.
{JVote du traducteur.^ (i) J'ai supprime' tous ceux de ces statuts que l'acte du 22 juin 1825 a abrogés, et j'ai mis à leur place les dispositions de cet acte. Ch. C.
ACTE
POUR LA CONSOLIDATION ET L*AMENDEMENT DES LOIS RELATIVES AUX JURÉS ET AUX JURYS.
(32 juin 1825.)
Attendu que les lois relatives à la qualification et à la convocation des jures , et à la formation des jurys en An~ glelerre et danslepajs de Galles, sont nombreuses et compliquées ; attendu qu'il importe de les consolider , de les simplifier , et d'augmenter le nombre des personnes ayant les qualités requises pour être membres d'un jury, et de corriger les mêmes lois sous quelques autres rapports, sont établies , par la très-excellente majesté du roi , par et avec l'avis et consentement des lords spirituels et temporels et des communes, assemblés dans le présent parlement, et par leur autorité, les dispositions suivantes :
ARTICLE PREMIER
Tout homme , sauf les exceptions ci-après , depuis l'âge de vingt-un ans jusqu'à soixante ans , résidant dans un comte en Angleterre, qui aura en son propre nom , ou qui possédera par les mains d'autrui dans ledit comté, dix livres sterling par année au-dessus de toutes reprises , en terres ou ténemens , soit enfreehold, copj-Jiold, tenure coutumière ou de l'ancien domaine , soit en rentes dues par des terres de cette nature, à perpétuité, pour un nom-
bie déterminé de générations , ou seulement pour la vie du possesseur ou de toute autre personne , ou qui aura dans le même comté vingt livres sterling par année audessus de toutes reprises, en terres ou ténemens, tenues par bail pour le terme de vingt-un ans au moins , ou pour le terme d'une ou plusieurs vies , ou qui tiendra une maison et sera soumis à l'impôt établi pour les pauvres, ou au droit de maison habitée dans le comté de Middlesex , pour une valeur de trente livres au moins, ou qui occupera une maison ayant au moins quinze fenêtres , sera capable et obligé de servir comme juré dans les procès établis dans les cours de record du roi de TVeslminsler, et dans les cours supérieures , soit civiles , soit criminelles , des trois comtés palatins , et dans toutes les cours d'assises, de nisi prius y d'ajer and terminer y de gaol deliverj ^ lesdits procès étant jugeables dans le comté dans lequel chaque individu ainsi qualifié résidera ; il sera également capable et obligé de servir dans les grands jurys , dans les cours des sessions delà paix et dansles petits jurys pour l'examen et le jugement de tous procès dans lesdites cours des sessions de la paix et jugeables dans le comté, riding, ou division dans lesquels chaque homme ainsi qualifié résidera ; et chaque homme (sauf les exceptions ci-après ) , ayant atteint l'âge précédemment indiqué, résidant dans un des comtés de Galles , et réunissant les deux tiers des précédentes conditions , sera capable et obligé de servir dans les jurys pour le jugement de tous procès dans les cours des grandes sessions de la paix , et dans les petits jurys pour le jugement de tous procès dans les cours des sessions de la paix dans tout comté du pays de Galles, dans lequel chaque homme, qualifié ainsi qu'il vient d'être dit, résidera.
2. Sont exemptés du service de jurés, et ne seront point portés sur les listes ci-après mentionnées , tous pairs, tous juges des cours de record de Westminster^ et des cours de
la grande session dans le pays de Galles; tous hommes d'église engagés dans les ordres sacrés ; tous prêtres de la foi catholique romaine qui aura duement fait et souscrit les sermens et déclarations requis par la loi ; toute personne qui enseignera ou prêchera dans une congrégation protestante non conformiste , dont le lieu de rassemhlement est duement enregistré, et qui ne se livrera à aucune occupation séculière , si ce n'est celle de professeur , et produisant un certificat d'un juge de la paix constatant qu'elle a fait le serment et souscrit la déclaration requise par la loi ; tous sergens et membres du barreau ( bnrristers et law ) pratiquant réellement ; tous membres de la société des docteurs de droit et avocats de la loi civile pratiquant réellement ; tout attorney, solliciteur et proctor duement admis dans une cour de loi ou d'équité , ou de la juridiction ecclésiastique ou de l'amirauté, dans lesquelles lesdits attorneySj solliciteurs et proctors ont été usuellement admis , dans lesquelles ils pratiquent réellement et où ils ont pris leurs certificats annuels ; tous officiers desdites cours exerçant réellement les droitsde leurs offices respectifs; tous coroners, geôliers et gardiens de maisons de correction; tous membres et licenciés du collège royal des médecins de Londres pratiquant réellement ; tous chirurgiens membres d'un des collèges royaux des chirurgiens de Londres , d'Edimbourg ou de Dublin pratiquant réellement ; tous apothicaires certifiés parla cour d'examinateurs de la compagnie des apothicaires pratiquant réellement; tous officiers en activité des armées de terre et de mer; tous pilotes licenciés par la maison de la trinité de Deptford-Strond , Kingston-sur-Hull, ou Newcastle-sur-Thine; tout maître de vaisseau dans le buoj and ligtli service , employé par l'une ou l'autre de ces corporations , et tous pilotes licenciés par le lord gardien des Cinq-Ports, ou sous tout acte du parlement ou charte , pour la régularisation des pilotes dans tout autre port; tous domestiques attachés au ser-
vice de la maison du roi , de ses héritiers et successeurs ; tous officiers des douanes et de l'excise; tous officiers du shérifF, hauts constables , et clercs de la paix. Toutes personnes exempte^ du service de juré dans une des cours précédemment nommées, en vertu d'une prescription, charte , concession ou writ, continueront de jouir de cette exception comme elles en jouissaient avant le présent acte , et leurs noms ne seront point insérés dans les listes ci-après mentionnées.
3. Tout individu qui n'est point né sujet naturel du roi est incapable de servir en qualité de juré , si ce n'est dans les cas qui seront ci-après spécialement indiqués. Est également incapable de servir comme juré tout individu convaincu de trahison , de félonie , ou de tout autre crime infâme, à moins qu'il n'ait obtenu un libre pardon ; ainsi que tout homme qui est hors la loi ( outlawry ) , ou sous la peine d'excommunication.
4. Dans tout comté , riding ou division de l'Angleterre ou du pays de Galles , le cleic de la paix est tenu , dans la première semaine de juillet de chaque année, de faire et délivrer son warront (dans la forme dont le modèle est ci-après annexé ou aussi approchant que possible) aux hauts constables de chaque hundred , lathe, wapentake ou autre district semblable, par lequel il leur enjoindra de donner leurs ordres aux churchwardens et inspecteurs des pauvres des diverses paroisses , et aux inspecteurs des pauvres ( overseers ) des divers town— ships dans l'étendue de leur juridiction , les requérant de préparer et de terminer, avant le premier jour de septembre suivant, une liste véritable de tous les hommes résidant dans leurs paroisses et townships respectifs, qualifiés pour servir comme jurés conformément à cet acte, et étant assujettis à servir comme tels, leur enjoignant en outre de se conformer aux autres réquisitions contenues dans lesdits ordres.
C). Tout clerc de la paix fera imprimer un nombre suffisant de warrants, d'ordres et de listes, conformément aux modèles ci-après annexés, aux dépens du comté, ridin^ ou division , et il annexera à chaque warrant un iiond)re d'ordres et de listes pour l'usage des diverses personnes par lesquelles ces ordres doivent être donnés, ou par lesquelles ces listes doivent être faites.
6. Dans les quatorze jours qui suivront la réception desdits warrants du clerc de la paix , chaque haut constable fera et délivrera son ordre (conformément au modèle ciaprès annexé, ou aussi approchant que possible) avec un lîondore suffisant de formules de listes, aux churchwardens et aux inspecteurs des pauvres des divers townships de leur ressort, les requérant par cet ordre de faire une liste véritable de tous les hommes résidans dans leurs paroisses et townships respectifs , réunissant les conditions nécessaires pour être jurés et étant tenus de servir en cette qualité , et de se conformer aux autres réquisitions contenues dans ledit ordre ou précepte.
Toutes les fois que, dans un hundred, lathe , wapentake ou autre district semblable , il y aura plus d'un haut constable, le clerc de la paix expédiera et délivrera son warrant, avec un nombre suffisant d'ordres et de listes ainsi qu'il a été dit précédemment , à tous les hauts constables , chacun desquels sera responsable de l'exécution des divers ordres donnés dans ledit warrant dans toute l'étendue desdits hundred, lathe, wapentake et autre district semblable , et sera sujet , pour la nonexécution desdits ordres, à toutes les peines imposées aux hauts constables par le présent acte.
Dans les paroisses où il n'existera point d'inspecteurs des pauvres, autres que les churchwardens , lesdits churchwardens seront considérés tout à la fois comme churchwardens et comme inspecteurs des pauvres dans le sens de cet acte , et pour tous les objets qai y sont mentionnés.
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Là où une paroisse ou tovvnsliip s'e'tendra au-delà d'un lîundred , lathe , wapentake ou autre semblable district dans le même comté ou dans différens comtés , ladite paroisse ou townsliips sera considérée, pour tous les objets de cet acte, comme étant dans lesdits lîundred ^ latlie , wapentake ou autre district semblable, dans lequel l'église principale d'une telle paroisse ou townsliip sera située.
7. Il est permis aux juges de la paix de toute division en Angleterre ou dans le pays de Galles , aux petites sessions spéciales qui doivent être tenues pour cet objet avant le premier de juillet de cbaque année, de faire un ordre pour annexer tout lieu extra - paroissial , toutes les fois qu'ils le jugeront convenable, à toute paroisse et townsliip limitrophe pour les objets de cet acte ; et une copie de cet ordre sera délivrée, cinq jours après qu'il aura été fait, aux cliurcliwardens et inspecteurs des pauvres de ladite paroisse ou townsliip; et ledit lieu extra -paroissial sera considéré à l'avenir, pour les objets du présent acte, comme formant une partie intégrale d'une telle paroisse ou townsliip ; et les cliurcliwardens et inspecteurs de ladite paroisse ou les inspecteurs dudit townsliip sont et seront à l'avenir autorisés et obligés à faire , conformément à cet acte , une liste véritable de tous les liommes réunissant les conditions requises pour être jurés et étant tenus de servir en cette qualité, ainsi qu'il a été dit précédemment, résidant soit dans leurs propres paroisses ou townsliips, soit dans le lieu extra-paroissial qui y a été annexé , et ils feront de temps en temps dans ledit lieu extra-paroissial , pour les objets de cet acte et non pour d'autres , tous les actes , devoirs et pouvoirs dont ils sont tenus dans leurs paroisses et townsliips respectifs, et ils seront soumis aux mêmes peines pour le nonaccomplissement dans ledit lieu extra-paroissial, comme si , dans chaque cas , elles avaient été mentionnées dans cet acte relativement audit lieu extra-paroissial.
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8. Les churcliwardens et inspecteurs de chaque paroisse et les inspecteurs de chaque township, selon le sens de cet acte, après avoir reçu l'ordre du haut constable , feront à l'avenir , dans un ordre alphabétique , une liste véritable de tous les hommes résidant dans leurs paroisses ou townships respectifs , réunissant les conditions requises pour être jurés et étant tenus de servir en cette qualité , avec leurs noms et prénoms écrits en toutes lettres, résidence, titres, qualités, métier ou profession, et la nature des conditions qui les rendent aptes à être jurés , en colonnes, et dans la forme de la liste annexée au présent acte.
9. Les churchwardens et inspecteurs de chaque paroisse, et les inspecteurs de chaque township , ayant fait la liste de tous les hommes capables et obligés de servir en qualité de jurés, suivant les dispositions de cet acte, afficheront, pendant les trois premiers dimanches du mois de septembre , une copie véritable de ladite liste , sur la porte principale de chaque église, chapelle, ou de tout autre lieu public destiné à servir de réunion pour l'exercice d'un culte , dans leurs paroisses ou townships respectifs, ayant d'abord ajouté à chaque copie un avertissement portant que, toutes les réclamations contre la liste seront entendues par les juges de la paix , au temps et au lieu mentionnés dans ledit avertissement , et ayant signé leurs noms au bas de chaque copie ; ils conserveront en outre la liste originale ou une copie véritable de ladite liste , pour être lue par tout habitant de leurs paroisses ou townships respectifs , à toute heure raisonnable pendant les trois premières semaines de septembre, sans aucun frais , afm qu'il puisse être donné avis que des hommes ayant les qualités requises ont été omis, ou que des hommes qui auraient dû être omis ne l'ont pas été ; les churchwardens et les inspecteurs de chaque paroisse , et les inspecteurs de chaque township sont auto-
lises à faire imprimer , pour cet objet, un nombre suffisant de copies de ces listes , aux frais de leurs paroisses et townsliips respectifs.
1 o. Les juges de la paix, dans chaque division de l'Angleterre et du pays de Galles , pour les objets ici mentionnés , tiendront une petite session spéciale , dans les sept derniers jours du mois de septembre de cliac|ue année, à un jour et dans un lieu qui seront indiqués par leur clerc, avant le vingt du mois d'août précédent , au haut constable , aux churchwardens et aux inspecteurs de chaque pa-» roisse, et aux inspecteurs de chaque township de la division ; et les churchwardens et inspecteurs de chaque paroisse, et les inspecteurs de chaque township, y produiront la liste par eux préparée , ainsi qu'il a été dit précédemment , de tous les hommes ayant la capacité et l'obligation de servir en qualité de jurés dans leurs paroisses et townsliips, et ils répondront, sous la foi du serment , à telles questions qui leur seront faites sur lesdites listes par les juges de la paix alors présens ; et si des individus n'ayant pas la capacité ou l'obligation de servir coinme jurés , ainsi qu'il a été dit, sont inscrits dans ladite liste, les juges de la paix, sur le serment de la partie plaignante, sur toute autre preuve ou même sur leur connaissance personnelle que lesdits individus n'ont point la capacité ou l'obligation d'être jurés, feront effacer leurs noms de la liste ; ils effaceront également les noms des hommes incapables pour cause d'imbécillité ou faiblesse d'esprit, de surdité, de cécité, ou de tout autre infirmité de corps permanente ; lesdits juges de la paix inséreront dans ladite liste les noms des hommes qui auront été omis ; ils réformeront aussi les erreurs ou omissions qu'ils jugeront avoir été commises relativement aux noms, demeures, titres, qualités, métiers, profession , ou aux qualités desquelles résulte la capacité de tout homme dont le nom se trouve dans ladite liste (quali-
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fications ) ; néanmoins , les noms qui auront ete omis ne seront insères dans la liste, et aucune erreur commise à leur égard ne sera corrigée par les juges de la paix , si ce n'est sur la demande formelle de ces hommes, ou à moins qu'on ne leur ait préalablement donné avis qu'une demande serait faite à cet égard aux juges de la paix assemblés en petite session , ou à moins que lesdits juges de la paix dans cette session , ou deux d'entre eux , ne donnent avis aux mêmes hommes qu'ils sont requis de se présenter à une audience des petites sessions tenue quatre jours après , pour faire connaître la cause pour laquelle leurs noms n'ont point été insérés dans la liste , ou pour laquelle les erreurs commises ne seraient pas réparées ; et lorsque chaque liste aura été duement corrigée auxdites sessions ou à l'audience iridiquée , elle serav approuvée par les juges de la paix présens, ou par deux d'entre eux, lesquels signeront l'approbation; et chaque haut constable recevra la liste ainsi approuvée , et la délivrera à la cour des quarter sessions, prochaines tenues pour le comté, riding ou division, à la première audience, en attestant en même temps , sous la foi du serment , qu'il a reçu ladite liste des petites sessions, et qu'aucun changement n'y a été fait depuis qu'il l'a reçue.
1 1 . Afin de compléter les listes conformément au présent acte, et sur la requête faite par les churchwardens et les inspecteurs de chaque paroisse , et par les inspecteurs de chaque township , ou par un d'entre eux à un temps raisonnable, depuis le premier jour de juillet jusqu'au premier d'octobre de chaque année , à tout collecteur ou assesseur des contributions, ou à tout autre officier ayant la garde des registres ou de la fixation des impôts pour chaque paroisse ou township, lesdits chuchwardens et inspecteurs de chaque paroisse , et les inspecteurs de chaque township auront la libre inspection desdiîs registres ou taxations, et ils pourront en tirer les
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noms des lioniines réunissant les conditions nécessaires pour être jurés , et habitant dans leurs paroisses et townsliips respectifs , comme il paraîtra à eux ou à quel([u'un d'entre eux nécessaire ou utile, et chaque cour de petites sessions; et chaque juge de la paix aura également, sur une semblable requête à tout collecteur ou assesseur d'impôts, à tout autre officier ayant la garde des registres ou fixation des contributions, ou à tous churchwaidens ou inspecteurs ayant la garde de la taxe des pauvres dans leurs divisions respectives, la liberté d'inspecter lesdits registres ou d'en faire des extraits , afin de s'en servir pour réformer ou compléter , dans leurs divisions respectives , les listes des jurés.
12. Le clerc de la paix conservera les listes, ainsi envoyées par le haut constable à la cour des quarler sessions, parmi les actes des sessions, disposéesparhundreds suivant l'ordre alphabétique, et toutes les paroisses ou townsliips de cha«que hundred , également disposées par ordre alphabétiques; et il fera copier lesdites listes dans le même ordre et par colonnes , correctement et lisiblement dans un livre tenu à cet effet aux dépens du comté , riding ou division; et il délivrera le même livre au shériffou au sous-shériff, dans les six semaines qui suivront lesdites sessions, lequel
livre sera appelé : « Le Livre des Jurés pour l'année
(indiquant l'année pour laquelle ledit livre doit servir) ; et chaque shérilï", en sortant de charge, le délivrera à son successeur ; et chaque Livre des Jurés , ainsi préparé , sera mis en usage le premier jour de janvier, après qu'il aura été délivré par le clerc de la paix au shériff du comté ou à son sous-shériff, et il servira pendant l'année qui suivra.
1 3. Tout writ de venire facias jura tores pour le jugement d'un procès quelconque, soit civil, soit criminel, soit sur un statut pénal, dans une des cours d'Angleterre ou du pays de Galles ci-devant mentionnées, doit requérir le shériff d'envoyer douze hommes bons et légitimes du
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corps de son comté, ayant les qualités requises par la loi ; le reste du writ sera conçu dans la forme accoutumée, et chaque ordre ( precept ) qui sera délivré pour l'envoi de jurés ( return ) devant les cours d'oj'er and terminer, gaol deliverj'- , les cours criminelles supérieures des trois comtés palatins , les cours des sessions de la paix en Angleterre , et devant les cours des grandes sessions et des sessions de la paix dans le pays de Galles , doit de la même manière requérir le shériff d'envoyer un nombre suffisant d'hommes bons et légitimes du corps de son comté, réunissant les conditions requises par la loi, et il ne doit pas le requérir de les envoyer d'un ou de plusieurs liundreds , ou d'un lieu particulier du comté ; et le défaut d'habitans de tel ou tel hundred (hundredors) ne sera point une cause de récusation , nonobstant toute loi , coutume ou usage contraires.
i4- Tout shériff, sur le reçu d'un writ de venirefaclas et d'un ordre pour l'envoi de jurés , doit envoyer les noms d'hommes contenus dans le livre des jurés pour l'année courante, et non d'autres; et là où un ordre d'envoyer un jury pour le jugement d'un des procès précédemment mentionnés , sera adressé à un coroner , élisor ou autre officier, il aura un libre accès au livre des jurés pour la courante année , et il enverra également les noms d'hommes qui y seront contenus , cl non d'autres ; néanmoins s'il n'existe encore aucun livre des jurés pour l'année courante , il sera permis d'envoyer des jurés dont les noms seront tirés des livres des jurés de l'année précédente.
i5. Tout shériff ou autre officier auquel appartiendra l'envoi dé jurés pour le jugement de procès devant une cour d'assises ou de nisi priiis dans un comté d'Angleterre, les comtés palatins exceptés, doit , sur son envoi de chaque writ de s^enire facias ( à moins que ce ne soit dans les causes destinées à être plaidées et jugées au barreau, m-
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tended tobe Iried at bar, ou que le cas ne doive être juge'par un jury spécial formé par un ordre ou décision de cour ) , annexer audit writ une liste contenant les noms disposés par ordre alphabétique, avec les lieux de demeure et additions (i) d'un nombre suffisant de jurés nommés dans le livre des jurés ; et les noms des mêmes jurés doivent être insérés dans la liste annexée à chaque venire facias pour le jugement de tous procès aux mêmes assises ou sessions de nisi prilis dans chaque comté; lequel nombre de jurés ne sera^ dans aucun comté, au-dessous de quarante-huit, ni au-dessus de soixante-douze, à moins que, sur la demande des juges désignés pour tenir les assises ou sessions de nisi priùs du comté , ou sur la demande de l'un d'entre eux (lesquels y sont autorisés par le présent acte), et en vertu d'un ordre signé de leur main , ils ne doivent en envoyer un nombre plus grand ou plus petit ; et dans ce cas , le nombre qui sera ainsi demandé sera envoyé ; et dans le writ de habeas corpora juratorum ou disiringas, subséquent audit writ de i^enire facias, il n'est pas nécessaire d'insérer les noms de tous les jurés contenus dans ladite liste ; mais il suffira d'insérer, dans la partie impérative de tels writs , « les corps des diverses personnes étant nommés dans la liste annexée au présent writ » , ou tels autres mots ayant le même sens, et d'annexer à de tels writs des listes contenant les mêmes noms qui étaient insérés aux listes du venire facias avec les lieux de demeure et autres additions, et pour faire les envois et les listes (panels) précédemment désignés, et pour les annexer aux writs respectifs, on percevra l'ancien droit ou honoraire et non aucun autre; et les hommes nommés dans lesdites listes
(i) Par le mot addition, on entend dans la jiirispruclence anglaise, la terre ou les droits à une terre et le lieu de demeures attribués à un homme , outre son nom. CIi. C.
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OU panels, et non d'autres, seront assignés pour servir comme jurés à la prochaine cour d'assises ou sessions de nisi prias, pour les comtés respectifs nommés dans les— dits writs.
16. Si un plaignant ou un demandeur dans une cause pendante dans une des cours du roi à Westminster, ou un défendeur à une action de quare impedit ou replevin, qui doit être disposée à recevoir jugement, obtient un writ de venire facias , sur lequel un writ dliabeas corpora ou distringas avec un nisi prias soit délivré, pour le jugement dudit procès aux assises ou sessions tle nisi prias , et qu'il ne procède pas au jugement aux premières assises ou sessions de nisi prias après le teste (i) dudit writ d'/z^jùens corpora ou distringas, alors et dans tous les cas semblables (excepté lorsque la vue des lieux par les jurés sera ordonnée ainsi qu'il sera dit ci-après) lesdits plaignant , demandeur ou défendeur , quand ils croiront convenable de faire juger ledit procès à d'autres assises ou sessions de nisi priiis, obtiendront un nouveau writ de venire facias ordonnant au shériff d'envoyer de nouveau douze hommes bons et légitimes du corps de son comté , ayant les qualités requises par la loi, et le reste du writ sera conçu de la manière accoutumée ; lequel writ étant duement envoyé , un writ d'habeas corpora ou distringas avec un nisi prias sera délivré (pour lequel on paiera les mêmes droits que dans le cas du pluries habeas corpora ou distringas avec un nisi priiis), sur lequel lesdits plaignant, demandeur ou défendeur , pourront faire procéder au jugement aussi légalement, et avec les mêmes effets que si aucun premier writ de venire facias n'avait été demandé
(i) Teste est un mot généralement usité' à la fin de tous les writs et dans la partie où se trouve la date. Dans un writ original, on s'exprime ainsi : Teste meipso ; dans un writ judiciaire , teste le lord grand juge (chief justice.) Ch, G.
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dans la même cause , et cela autant de fois que le cas le requerra ; et si un défendeur ou tenant (possesseur) , dans une action pendante devant une desdites cours , veut porter en jugement une action jointe contre lui, dans laquelle, par la pratique de la cour, il peut faire de même par provision (by proviso) (i), il doit , du terme issuable (of tlie issuable terni) (2), qui précède immédiatement le procès qui doit avoir lieu aux prochaines assises ou sessions de nisi prias , demander un nouveau venire facias au slîériff dans la forme précédemment dite , par provision, et il poursuivra par un writ àliaheas corpora ou dis" tringas avec un nisi prilis , aussi légalement et avec les mêmes effets que si aucun premier writ de venire facias n'avait été obtenu ou envoyé dans la même cause , et cela aussi souvent que la matière le requerra.
17. Tout shériff ou autre officier auquel appartiendra l'envoi des jurys pour le jugement de causes dans les cours supérieures desdits comtés palatins, doit, dix jours au moins avant que lesdites cours soient tenues , assigner un nombre suffisant d'hommes, nommés dans la liste des jurés, pour servir comme jurés dans lesditrs cours, de manière que le nombre ne soit pas au-dessous de quarante-huit, ni au-dessus de soixante-douze , sauf l'ordre contraire du juge ou des juges des cours desdits comtés palatins ; et le shériff ou autre officier qui doit assigner les jurés, enverra une liste contenant les noms disposés par ordre alphabétique, et les lieux de demeures et autres additions des jurés ainsi assignés, le premier jour où la cour siégera pour lesdits comtés palatins; et les jurés ainsi assignés , ou un nombre suffisant d'entre eux, comme l'auront ordonné les juges desdites cours ou un d'entre eux, et non d'autres (si ce n'est dans les cas où un jury
(i) Voyez Prop-wo.
(2) Voyez les mots Ternis et Issuable ternis.
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spécial aura été formé), seront nommés dans chaque liste annexée à tout writ de venire facias juratores, habeas c'orpora juratorum et distringas , qui sera délivré et qui devra être envoyé pour le jugement des causes dans lesdites cours.
18. Tout sliériff ou autre officier auquel appartiendra renvoi des jurys pour le jugement des causes dans la cour des grandes sessions dans les comtés du pays de Galles, assignera, dix jours au moins avant les grandes sessions , un nombre suffisant d'hommes nommés dans le livre des jurés, de telle sorte que ce nombre ne soit pas au-dessous de quarante-huit, ni au-dessus de soixantedouze , sauf l'ordre contraire du juge ou des juges des grandes sessions du comté , qui est ou sont autorisés par le présent acte, s'ils voient qu'il existe une cause suffisante, à requérir, par une décision de la cour ou par un ordre ou jugement, qu'un nombre plus grand ou plus petit soit assigné ; et le shériff ou autre officier qui assignera les jurés, enverra une liste contenant les noms, disposés par ordre alphabétique, et les lieux de demeures ou autres additions des jurés ainsi assignés, à la première audience du second jour de chaque grande session; et les jurés ainsi assignés, ou un nombre suffisant d'entre eux , comme le juge ou les juges des grandes sessions l'auront ordonné, et non d'autres (si ce n'est dans les cas où un jury spécial aura "été formé), seront nommés dans chaque liste qui devra être annexée à chaque writ de venire facias juraLoreS: habeas corpora juratorum , et distringas , qui sera délivré et qui sera envoyé pour le jugement des causes auxdites grandes sessions.
19. Le shériff ou autre officier auquel appartiendra l'envoi des jurés pour le jugement des causes de tout comté d'Angleterre ( les comtés palatins exceptés ) , fera faire une liste alphabétique et générale des noms de tous les jurés contenus dans les listes annexées aux divers writsde venire
3lO DES POUVOIRS
Jacios, comme il a été dit précédemment, avec indication des lieux de demeure et autres additions; et le shérilTou autre officier auquel appartiendra l'envoi des jurés pour le jugement des causes dans les comtés palatins, pour les comtés du pays de Galles, fera faire de la même manière une liste de tous les jurés ainsi assignés dans leurs comtés respectifs, ainsi qu'il a été dit précédemment, et le sliériff ou autre officier conservera ladite liste dans le bureau de son sous-shériff ou député, pendant sept jours au moins avant la première audience de la prochaine cour d'assises ou nisi prias j ou la prochaine cour qui doit être tenue pour un des comtés palatins, ou la prochaine cour des sessions dans un des comtés du pays de Galles , et dans toutes les causes qui doivent être jugées dans lesdites cours d'assises ou de nisi priiis , dans la cour d'un comté palatin ou de grandes sessions , les parties et leurs attorneys auront, sur leur demande , une entière liberté d'inspecter ladite liste , sans être tenus de payer, pour l'inspection, aucun droit ou honoraire.
20. La cour du banc du roi et toutes les cours d'oyer and terminer, ^aol deh\>erj^^ les cours criminelles supérieures des trois comtés palatins , et les cours des sessions de la paix en Angleterre , et toutes les cours des grandes sessions et des sessions de la paix dans le pays de Galles , exerceront la même autorité et le même pouvoir qu'elles ont précédemment eu et exercé en délivrant des writs ou commandemens, ou en rendant des arrêts ou donnant des ordres oralement ou de toute autre manière , pour l'envoi d'un jury , pour le jugement de tout procès devant une desdites cours, ou pour amender ou étendre lalisle des jurés envoyés pour le jugement desdits procès , et le renvoi à tout writ , commandement , arrêt ou ordre , sera fait dans la manière précédemment accoutumée dans lesdites cours , sauf et excepté que les jurés seront envoyés du corps du comté et non d'un ou de plusieurs hundreds
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OU d'un lieu particulier du comte, et qu'ils auront les qualités requises conformément à cet acte.
21. Lorsqu'une personne est accusée de haute trahison ou de non révélation de trahison ( misprision of trcason ) dans une cour autre que la cour du hanc du roi , une liste du petit jury, faisant mention des noms, professions et demeures des jurés, sera délivrée en même temps qu'une copie de l'acte d'accusation ( indictement ) à la partie accusée, ce qui aura lieu dix jours avant l'ouverture des débats, en présence de deux témoins dignes de foi , ou d'un plus grand nombre ; et, lorsqu'une personne est accusée de haute trahison ou de non révélation devant la cour du banc du roi , une copie de l'acte d'accusation sera délivrée dans le temps et de la manière précédemment indiquée ; n^ais la liste du petit jury , faite comme il a été dit précédemment, peut être délivrée dans quelque temps que ce soit après l'acte d'accusation , pourvu toutefois qu'elle soit remise dix jours avant l'ouverture des débats ; néanmoins rien de ce qui est ici contenu ne peut en aucune manière s'étendre à aucune accusation pour haute trahison commise en tramant ou arrêtant la mort du roi, ou pour non révélation d'une telle trahison , dans laquelle un acte ouvert d'une telle trahison alléguée dans l'accusation ( indictement) sera l'assassinat ou le meurtre du roi, ou un attentat direct contre sa vie ou un attentat direct contre sa personne , par lequel sa vie peut être mise en danger , ou par lequel sa personne peut souffrir c[uelque mal corporel, ou à aucune accusation de haute trahison pour avoir contrefait le coin de Sa Majesté ( pour avoir fait de la fausse monnaie du pays), le grand sceau ou le sceau privé, sa signature manuelle ou son cachet privé , ou à aucune accusation (indictement) de haute trahison, ou à aucune procédure sur ce sujet contre un ou plusieurs coupables qui, par un ou plusieurs actes maintenant en vigueur, doivent être accusés, mis en jugement et convaincus par le témoi-
5 12 DESPOUVOIRS
gnage et de la manière qui sont en usage contre les individus coupables d'avoir contrefait la monnaie nationale ( his majesty's coin ).
22. Dans les comtés dans lesquels les juges d'assises en Angleterre, ou les juges des cours supérieures dans les comtés palatins , ou les grandes sessions dans les comtés du pays de Galles, pensent qu'ils doivent agir ainsi qu'il est dit dans l'article précédent, le shérifF ou autre officier auquel appartient l'envoi du ventre facias jiiratores , ou autres procédés pour le jugement de causes à la cour de nisi prias, assigneront et mettront dans la liste un tel nombre de jurés qu'ils jugeront convenable, sans excéder néanmoins le nombre de cent quarante-quatre , lesquels serviront indistinctement en matière criminelle et en matière civile ; et là où lesdits juges l'ordonneront ainsi, le shériff ou autre officier divisera lesdits jurés en deux nombres égaux , le premier desquels servira , à partir du comiTiencement de chaque assise ou grandes sessions , pendant un nombre de jours tel que lesdits juges auront jugé à propos de le déterminer dans un tems raisonnable avant l'ouverture desdites grandes sessions ; le second servira pendant le reste de l'assise ou grandes sessions : le sliériff ou autre officier devra, dans l'assignation aux jurés de chacun Aes deux nombres, spécifier si le juré qui y sera dénommé est du premier ou du second nombre, et à quel temps sa présence sera requise , et le shérifF ou autre officier auquel appartiendra l'envoi du venirefacias jiiratores, ou autre procédé pour le jugement de causes à. nisi prias, devra, sur son envoi d'un tel writ ou procédé, y annexer une liste contenant les noms disposés par ordre alphabétique , avec les additions et lieux de demeures des jurés de chacun des deux nombres; et, pendant la présence et le service du premier des deux nombres , le jury, dans les matières civiles, sera pris parmi les personnes de ce nombre ; et pendant la présence et le service du
ET DES OBLIGATIOISS DES JURYS. 5l5
second nombre , il sera pris parmi les personnes de ce second nombre ; et dans le cas où un ordre, pour une vue de certains objets, aura été obtenu comme il sera dit ci-après, il est permis au juge devant lequel le cas doit être examiné , et il on est ici requis , sur la demande de la partie ayant obtenu un tel ordre , de décider que ledit cas sera jugé durant la présence et pendant le service du nombre des jurés dans lequel se trouvent ceux qui doivent procéder à la vue , ou le plus grand nombre d'entre eux.
23. Lorsque, dans un cas civil, criminel ou sur un statut pénal , pendant devant une des cours de record de Wetsminster, dans les comtés palatins, ou devant les grandes sessions du pays de Galles, il paraîtra à une de ces cours, ou à un de leurs juges en vacation , qu'il est convenable et nécessaire que quelques-uns des jurés qui doivent prononcer sur un tel cas , ayant une vue du lieu en question , afin qu'ils comprennent mieux les témoignages qui peuvent être donnés dans la cause , la cour ou un de ses juges en vacation peut faire expédier un ordre conçu dans les ternies ordinaires , requérant , si ladite cour ou le juge le croient convenable, la partie qui demande la vue, de déposer dans les mains dusous-sliérifFune somme d'argent désignée dans l'ordre , pour le paiement des frais de vue, et ordonnant de délivrer des writs spéciaux de ^'enirefacias ^ distringas , ou habeas corpora, par lesquels le slîériiï ou autre officier auxquels lesdits writs doivent être adressés, seront requis d'avoir six ou un plus grand nombre des jurés désignés dans lesdits writs, ou dans les listes qui y sont annexées ( lesquels seront mutuellement convenus entre les parties , ou , si elles ne peuvent pas s'accorder, qui seront nommés par le sliériff ou par un autre officier ainsi qu'il a été dit précédemment), dans le lieu en question , un peu de temps avant le jugement, auxquels ledit lieu en question sera montré par deux
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personnes désignées par ledit writ et nommées par la cour ou par le juge ; et le sliériff ou autre officier qui doit exécuter un tel writ devra certifier, par le renvoi spécial dudit writ, que la vue a eu lieu ainsi qu'il a été ordonné, et désigner les noms des jurés qui l'auront eue^
24. Lorsqu'une vue aura été accordée dans un cas, les liomnies qui auront eu la vue, ou ceux d'entre eux qui paraîtront comme membres du jury pour juger le procès, prêteront serment les premiers, et on ajoutera à ceux qui auront eu la vue, et qui se présenteront, autant de jurés qu'il sera nécessaire pour qu'il reste un jury de douze , après c[ue les défaillans et les récusés auront été distraits.
25. L'assignation donnée à un homme pour servir comme membre d'un jury qui n'est pas un jury spécial, dans une des cours précédemment indiquées , sera faite par l'officier compétent , dix jours au moins avant le jour auquel le juré doit se présenter, en exhibant à l'individu assigné, ou en cas d'absence de sa part du lieu ordinaire de sa résidence , en laissant à une des personnes qui y habitent une note par écrit, souscrite par la main du shériff ou autre officier compétent, et contenant la substance de l'assignation; et l'assignation donnée à un homme, de servir comme membre d'un jury spécial, dans une des cours précédemment dénommées, sera faite par les personnes de la manière précédemment dite, trois jours au moins avant celui où le juré spécial doit se présenter ; néanmoins , le présent acte n'exige point , pour assigner les jurés dans la cité de Londres ou dans le comté de Middlesex j un temps plus long que celui qui a été requis par la loi jusqu'à ce jour, et il ne donne pas , pour le renvoi d'un writ de venire facias , liabeas corpora , ou disuingas , un temps plus long que celui qui a été requis par le passé; mais là où il n'y aura pas dix jours entre la remise et le renvoi dudit writ, chaque juré peut être
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assigne (i) ou conduit de force (distrained) et obligé de comparaître au jour et au temps qui y sera mentionné , comme il aurait pu l'être auparavant.
26. Le nom de chaque homme qui doit être assigné et porté sur la liste dans une cour d'assises ou nisi piiUs , ou pour le jugement de procès dans les cours civiles des comtés palatins ou grandes sessions , sera écrit avec le nom du lieu où il demeure et autres additions , sur une carte ou sur une pièce de parchemin, ces cartes ou pièces de parchemin étant , autant que possible , de la même grandeur ; et elles seront délivrées à l'associé ou protonotaire (2) de la cour par le sheriff du comté ou le secondaire (3) de la cité de Londres ; et elles seront mises ensemble dans une boîte tenue à cet effet, sous la direction et par les soins dudit associé ou protonotaire; et, lorsqu'un procès sera présenté pour être jugé, ledit associé ou protonotaire tirera en pleine cour douze desdits parchemins ou cartes Tune après l'autre; et si quelqu'un des hommes dont les noms seront ainsi tirés ne se présente point , ou s'il est récusé et mis de coté, alors on tirera un nombre de plus, jusqu'à ce que douze qui se présentent soient sortis, et que, toutes les justes causes de récusation étant accordées, ceux qui restent soient bons et impartiaux ; et les douze hommes premiers tirés, présens et acceptés comme impartiaux, leurs noms étant marqués sur la liste , et ayant prêté serment , formeront le jury pour juger le procès; et le nom des hommes ainsi tirés , le serment ayant été prêté , seront tenus à part, jusqu'à ce que le jury ait donné son verdict et
(1) Attached. Le verbe to attach signifie, dans le sens légal , gar- .der la personne assignée et la présenter à la cour au jour int]i([iié. Ce mot difi'ère d'arrêter (to arrest) en ce que celui qui arrête un homme le conduit devant un magistrat supérieur pour qu'il dispose de lui. Ch. C.
(2) Voyez Protonotary.
(^) Voyez Secondarf.
qu'il ait été enregistré, ou jusqu'à ce que ledit jury soit déchargé par le consentement des parties ou par la permission de la cour; et alors les mêmes noms seront remis dans la boîte pour y être conservés avec les autres noms qui n'ont point été tirés , et cela aussi souvent ou autant de fois qu'il y aura de procès à juger : néanmoins, si un procès est présenté à juger dans une desdites cours, avant que le jury, dans un autre procès, ait délivré son verdict ou ait été déchargé, la cour pourra ordonner que douze des parchemins ou des cartes qui restent, et ne con" tenant le nom d'aucun des jurés qui n'ont pas délivré leur verdict ou qui n'ont pas été déchargés, soient tirés de la manière précédemment dite , pour le jugement de la cause qui sera ainsi présentée pour être jugée; si aucune objection n'est faite en faveur du roi ou d'aucune autre partie, la cour pourra soumettre au même jury tout autre procès, sans qu'il soit nécessaire de remettre les noms des jurés dans la boîte et de les tirer de nouveau; elle pourra ordonner que le nom d'un ou de plusieurs membres du jury soit écarté et remplacé par un autre tiré de la boîte, si les parties consentent à le laisser retirer, ou s'il est justement récusé, ou excusé par la cour, et faire juger la cause avec ce qui reste du jury originel et avec les hommes dont les noms auront ainsi été tirés, et qui se présenteront et seront approuvés comme impartiaux, et cela aussi souvent ou aussi long-temps qu'il restera des causes à juger.
27. Si un homme est envoyé comme juré pour le jugement d'une cause dans une des cours ci-devant mentionnées, et qu'il ne réunisse pas les conditions requises par le présent acte, le défaut de ces conditions sera une juste cause de récusation, et il sera déchargé sur la récusation, si la cour trouve le fait suffisamment constaté ; et si un homme envoyé comme juré, pour le jugement d'une telle cause, est qualifié sous tout autre rapport conformément à cet acte , le défaut de freehold ne sera dans aucun cas civil
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OU criminel reçu comme une cause de récusation , de la part de la couronne ou de la part de la partie ; il ne sera pas non plus suffisant pour faire décharger un homme sur sa propre demande , toute loi, coutume ou pratique contraire étant abolie ; ne'anmoins, rien de ce qui est ici contenu ne s'étendra en aucune manière à un juré spécial.
28. Aucune récusation ne peut être admise contre une liste de jurés, par la raison qu'aucun chevalier (knight) n'y aura été porté, toute loi, coutume ou usage contraire étant abolie.
29. Dans toute procédure qui doit être faite devant une d^s cours précédemment mentionnées, dans laquelle le roi est partie , quelle qu'elle puisse être , et quoi qu'il soit allégué , par ceux qui poursuivent en son nom , que les jurés appelés dans la cause , ou quelques-uns d'entre eux, ne sont point impartiaux à son égard, la procédure n'en sera pas moins suivie ; mais si ceux qui poursuivent pour le roi veulent récuser quelqu'un de ces jurés, ils doivent indiquer une cause certaine de leur récusation , et la vérité de cette cause sera examinée conformément à la coutume de la cour ; et il sera donné suite à la procédure, ainsi qu'il sera déclaré, si les récusations sont bien ou mal fondées , à la discrétion de la cour ; et aucune personne accusée de meurtre ou de félonie ne sera admise à faire des récusations péremptoires au-de là de vingt.
30. Les cours du banc du roi, des plaids communs, et de l'échiquier à Westminster, les juges des cours des trois comtés palatins, et les juges des cours des grandes sessions dans le pays de Galles , sur la demande faite en faveur du roi , ou en faveur d'un plaignant , poursuivant , demandeur ou défendeur, dans quelque cas que ce puisse être, civil ou criminel, ou sur un statut pénal, excepté dans les cas d'accusation de trahison et de félonie, pendant devant lesdites cours, peuvent, dans tous les
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cas piécéclemmeiît mentionnes, ordonner qu'un jury spécial soit formé devant l'officier compétent de chaque cour, pour le jugement de toute cause dans chacun desdits cas, et de la compétence du jury, de la même manière que lesdites cours l'ont habituellement ordonné ; et le jury ainsi formé sera le jury envoyé pour le jugement d'une telle cause.
3i . Tout homme qui sera désigné dans le livre des jurés pour les comtés d'Angleterre et de Galles, ou pour le comté de la cité de Londres, comme un écuyer {esquive), comme une personne de plus haut rang , ou comme banquier ou négociant , sera capable et obligé de servir pour les jurys spéciaux dans les comtés en Angleterre, dans le pays de Galles et à Londres; et le shérifF de chaque comté en Angleterre et dans le pays de Galles, ou son sous-shériff, et le shérifF de Londres ou son second, devront, dans les dix jours après la remise du livre des jurés pour l'année courante à chacun d'entre eux, prendre dans ce livre les noms de tous les hommes qui y auront été désignés comme esquires (écuyers) ou personnes d'un plus haut rang, ou comme banquiers ou négocians (i), et ils feront respectivement copier par ordre alphabétique les noms de tous ces hommes avec leurs lieux de demeure et additions, dans une liste séparée qui sera jointe au livre des jurés, laquelle liste sera appelée liste des jurés spéciaux; et ils apposeront au devant de chaque nom le numéro de la place qu'il occupe , en commençant les numéros au premier nom , et les continuant dans une série arithmétique régulière jusqu'au dernier nom ; et ils feront écrire lesdits numéros sur autant de cartes ou pièces de parchemin distinctes, d'une grandeur aussi égale que possible ; et, après que lesdits numéros auront été ainsi écrits, ils les mettront ensemble dans un tiroir ou dans une
(i) Voyez esquive.
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boîte particulière, et ils les conserveront ainsi pour l'objet qui sera ci-après designé.
32. Toutes les fois qu'une des cours ou un des juges précédemment nommés ordonnera qu'un jury spécial soit formé devant l'ofiicier compétent de ladite cour, ledit oflicier indiquera le temps et le lieu où le jury spécial sera formé; et une copie de la décision de la cour et de l'indication dudit oflicier sera délivrée au sous-sbérift" du comté d'Angleterre ou de Galles dans lequel le jugement devra avoir lieu, ou au second de la cité de Londres, si c'est là que doit avoir lieu le jugement; et une copie semblable sera délivrée à toutes les parties qui sont dans l'usage de la recevoir , dans la manière accoutumée ; et ledit officier, au lieu et au temps indiqués, étant accompagné par ledit sous-sliérifF ou second, ou par son agent, lesquels sont respectivement requis par le présent acte de porter avec eux le livre des jurés et la liste des jurés spéciaux, et tous les numéros écrits sur des pièces de parcbemin distinctes ou sur des cartes , ainsi qu'il a été dit, devra, en présence de toutes les parties dans chacun des cas précédemment énoncés et en présence de leurs attorneys (s'ils jugent convenable de se présenter, et en leur absence , s'ds ne se présentent pas) , mettre tous lesdits nombres ou numéros dans une boîte préparée pour cet objet, et, après les avoir mêlés ensemble, tirer de ladite boîte quarante-huit desdits numéros, l'un après l'autre ; et , à mesure que chaque numéro sera tiré , il se portera au nombre correspondant de la liste des jurés spéciaux , et lira à haute voix le nom placé sous ce nombre; et si, immédiatement après que le nom aura été lu, une des parties ou son attorney objecte que l'homme dont le nom vient d'être lu est , en quelque manière que ce soit , incapable de servir dans ledit jury , et s'il en fournit sur-le-champ la preuve à la satisfaction dudit officier, ledit nom sera mis de côté ; et ledit officier en tirera un
autre de la boîte à la place , et il se réfe'rera de la même manière au nombre correspondant de la liste des jurés spéciaux , et il lira à haute voix le nom placé sous ce nombre , lequel pourra également être mis de côté de la même manière ; et l'on aura recours à d'autres numéros et à d'autres noms dans tous les cas semblables , suivant le mode qui vient d'être décrit , afin de remplacer les noms qui auront été écartés, jusqu'à ce que le nombre entier de quarante-huit noms , non sujets à être mis de côté , ait été complété ; et , dans le cas où le nombre entier de quarante-huit noms ne pourra pas être obtenu de la liste spéciale des jurés, ledit officier prendra d'une manière juste et impartiale, conformément au mode de nomination ici indiqué pour la formation des jurys spéciaux, dans le livre des jurés un nombre de noms tel qu'en l'ajoutant au nombre de ceux qu'on a déjà obtenus de la liste des jurés spéciaux , il complète le nombre total de quarante-huit, tcus et chacun desquels seront alors également considérés comme étant ceux de jurés spéciaux ; et ledit officier fera ensuite pour chaque partie une liste des quarante-huit noms , avec indication de lieux de demeure et additions ; et , après avoir fait ladite liste , il rendra tous les numéros sortis et ceux qui n'auront pas été tirés, au sous-shériff , au second ou à son agent , pour être , par celui d'entre eux auquel il les rendra , soigneusement conservés pour l'usage à venir; et tous les procédés subséquens pour réduire ladite liste, et toutes les matières quelconques relatives aux jurys spéciaux, demeureront en force comme auparavant, excepté dans les parties qui sont expressément modifiées par le présent acte ; et tous les honoraires précédemment dus pour la formation de jurys spéciaux continueront d'être payés de la manière accoutumée.
33. Aucune des dispositions ici contenues ne peut, dans aucune cause , empêcher les parties ou leurs attorneys de
convenir d'avoir un jury spécial forme suivant le mode en usage avant l'existence de cet acte ; et , sur le consentement donne à cet effet, sijjhé par chaque partie ou par son attorney , et communique à l'officier compétent j ledit officier est autorisé et requis par cet acte de former un jury spécial pour le jugement d'une telle cause, con-^ formément à l'usage pratiqué avant l'adoption de cet acte; et rien de ce c|ui est ici contenu ne peut empêcher le même jury spécial, de quelle manière qu'il soit formé ^ de juger toutes les causes que les parties ou leurs attor- Deys ont consenti par écrit qu'ils jugeassent , en signifiant leur assentiment écrit à la nomination dudit jury spécial pour leurs causes respectives; il sera néanmoins permis à la cour , si elle le juge convenable , sur la demande de tout homme qui aura servi dans un ou dans pkisieurs jurvs spéciaux à une assise ou session de nisi priiis , de décharger le même homme de l'obligation de servir dans un autre jury spécial durant la même assise ou session de nisi prias.
34. La personne ou partie c|ui demandera un jury spécial paiera les droits ou honoraires accordés pour la formation dudit jury, ainsi que tous les frais qu'il occasionera pour le jugement delà cause, et il ne lui sera point passé d'autres frais sur la taxe des dépens que ceux auxquels elle aurait eu droit si le procès avait été juge' par un juré commun ; à moins qu'immédiatement après le verdict, le juge devant lequel la cause est portée , ne certifie par sa propre signature, sur le registre même , que le procès était de nature à être jugé par un jury spécial.
35. Aucun juré qui servira dans un jury spécial ne recevra pour son service une somme plus forte que celle que le juge jugera juste et raisonnable , laquelle n'excédera point une livre un shelling, excepté dans les causes où une vue aura été nécessaire, et où elle aura eu lieu de la part dudit juré.
Lorsqu'il aura été ordonné, par une décision dans une
des cours précédemment nommées, qu'un jury spécial soit formé par l'officier compétent de ladite cour, dans une cause née dans le comté d'une cité ou ville, la cité de Londres étant exceptée, il sera enjoint , par ladite décision, au shériff ou au sous-sliérilF, d'apporter ou faire apporter devant l'officier compétent de ladite cour les livres ou listes de personnes ayant les qualités nécessaires pour servir dans les jurys dans le même comté d'une cité ou ville ; et , dans ce cas , le jury sera pris respectivement dans lesdits livres ou listes de la manière précédemment usitée , nonobstant tout ce qui pourrait être ordonné de contraire dans le présent acte.
37. Dans le cas où un jury complet ne se présentera point devant une cour d'assises ou nisi priiis , ou devant une des cours civiles supérieures des trois comtés palatins , ou de- . vaut une cour de grandes sessions, et dans le cas où, après la présentation d'un jury complet, le jury reste incomplet faute de jurés, par les récusations de l'une des parties, chacune desdites cours , sur une requête faite pour le roi par une personne ayant l'autorité nécessaire ou étant désignée à cet effet par la cour, ou sur la requête faite par les parties plaignantes , demandeurs, défendeurs ou i^ossesseMVS {tenant), ou parleurs attorneys respectifs, dans une action ou procès quelconque, soit public, soit privé , ordonnera au shériff ou autre officier auquel appartiendra l'envoi des jurés, de nommer et commettre, aussi souvent que cela sera requis , un nombre d'hommes du comté capables et présens, suffisant pour faire un jury complet; et le shériff ou autre officier devra, sur un tel ordre de la cour, envoyer tels hommes qui auront les qualités requises , et qui seront présens ou qui pourront être trouvés pour servir dansledit jury , et il devra ajouter et annexer leurs noms à la première liste, pourvu c|ue, là où un jury spécial aura été formé pour le jugement d'une cause, les talesmen ( les hommes appelés en remplacement
des jurés abseiis ou récusés ) soient tels qu'ils auraient pu être portés sur la liste d'un jury commun pour servir dans la même cour , si un noujbrc sulïisant de tels hommes (talesmen) peut être trouvé; et le roi, par une personne autorisée ou commise à cet efl'et, les parties et cliacune d'elles pourront, dans chacun des cas susdits, exercer leurs récusations respectives à l'égard des jurés ainsi ajoutés et annexés, et la cour procédera au jugement de chaque procès avec les jurés qui ont été d'abord inscrits dans la liste, et avec ceux qui ont été nouvellement ajoutés et annexés, comme si tous lesdits jurés avaient été envoyés sur le writ ou ordre délivré pour juger le procèSt
38. Si un homme , ayant été légalement assigné pour se présenter, pour c[uelque espèce de jury que ce soit, dans une des cours d'Angleterre ou de Galles précédemment mentionnées, ne se présente pas sur l'assignation , ou si , étant trois fois appelé par son nom, il ne répond pas, ou si un tel homme ou un de ceux qui ont été mis en remplacement, après avoir été appelé, ne répond pas quoique présent, ou, si après avoir comparu, il se retire volontairement de la présence de la cour, la cour le condamnera ( à moins que quelque excuse ne soit établie par serment ou affidavit) à telle amende qui lui paraîtra juste : et si un juré commis pour une vue, ayant été dûment assigné pour se présenter comme membre du jury, fait défaut comme il a été dit précédemment, la cour est autorisée et requise de le condamner (à moins qu'une excuse raisonnable ne soit prouvée ) à une amende de dix livres sterling au moins , et à telle autre somme au-delà que la cour jugera convenable , selon les circonstances de la cause.
39. Le slîériff ou autre officier auquel appartiendra l'envoi de jurys, sera exempt de toute poursuite, pour l'envoi d'un homme porté sur le livre des jurés , lors même que cet homme n'aurait pas les qualités requises pour être juré, ou qu'il ne seiait pas obligé de servir comme tel ; et si un
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sliériff ou autre officier porte volontairement sur la liste un homme pour servir dans un jury, devant une des cours d'Angleterre ou du pays de Galles ci-devant mentionnées ( à l'exception du grand jury aux assises ou grandes sessions) , et si le nom de cet homme n'est point insère' dans le livre des jurés pour l'année courante, ou dans le livre des jurés qui aura été remis le dernier, si le livre de l'année courante n'a pas encore été délivré, ou si un clerc des assises , associé , protonotaire , clerc de la paix ou autre officier d'une des cours précédemment nommées , enregistrent la comparution d'un homine ainsi assigné et envoyé^ quoique cet honune ne se soit pas réellement présenté , la Gour, dans chacun de ces cas , condamnera , par voie sommaire, lesdits shérifl*, officier, clerc d'assises, associé, protonotaire , clerc de la paix ou autre délinquant à telle amende qu'elle trouvera juste.
4o. Le slîérifFou son sous-shérifT enregistreront de temps en temps par ordre alphabétique, dans des colonnes préparées à cet effet dans le livre des jurés, le service des hommes qui auront été assignés et qui auront servi comme jurés dans les causes portées devant une cour d'assises ou nisi prias , ojer and terminer et gaol deUiferj- , ou dans une desdites cours desdits comtés palatins ou grandes sessions, ainsi que le temps de leurs services; et tout homme ainsi assigné et ayant dûment fait son service jusqu'à ce qu'il ait été déchargé parla cour, recevra, sur la demande par lui faite au shériff ou au sous-shériff , avant leur départ du lieu du procès , un certificat attestant son service , lequel certificat le shériff ou le sous-shériff sont tenus de délivrer moyennant le paiement d'un shelling ; néanmoins, ces dispositions ne s'appliqueront point aux grands jurés ou aux jurés spéciaux.
4i. Le clerc de la paix, à chacune des sessions de la paix qui doivent être tenues pour tout comté, ridiiig ou division en Angleterre et dans le pays de Galles , fera une liste
(les hommes qui auront été assignés et qui se seront présentés pour servir dans un grand jury ou petit jury desdites sessions, avec indication du lieu de leurs demeures et additions, et de la date de leurs services; et dans les vingt jours qui suivront la clôture desdites sessions, il transmettra ladite liste au sliérilT ou au sous-shériff du comté , qui sont ici requis d'enregistrer les noms des hommes inscrits dans ladite liste, dans des colonnes préparées à cet effet dans le livre des jurés , ainsi que la date de leurs services ; et tout homme assigné , ayant fait son service et ayant été déchargé par la cour de sessions, recevra , sur la demande par lui faite au clerc de la paix avant qu'il parte du lieu où les sessions sont tenues , un certificat attestant son service, lequel certificat ledit clerc de la paix est requis de délivrer moyennant le paiement d'un shelling.
43. Nul homme ne sera envoyé comme juré pour servira une session de nisi prias ou gaol dcliverj dans le comté de Middlesex, s'il a servi comme juré à l'une ou l'autre desdites sessions dudit comté, dans un des deux termes qui auront immédiatement précédé, s'il a obtenu du shériff le certificat de son service ; et nul homme ne sera envoyé comme juré pour servir dans les procès devant une cour d'assises , de nisi prias , ojer and terminer, ou gaol deliverj-y ou dans une desdites cours des trois comtés palatins , ou desdites grandes sessions , s'il a servi comme juré pour une desdites cours dans l'année qui a immédiatement précédé, dans le pays de Galles ou dans les comtés d'Hereford, de Cambridge, d'Huntingdon , ou de Rutland , ou dans les quatre années précédentes dans le comté d'York, ou dans les deux années précédentes dans tout autre comté, et si le shériff a délivré un certificat du service; et nul homme ne sera envoyé pour servir comme membre d'un grand ou d'un petit jury à aucune des sessions de la paix qui doivent être tenues pour un comté , riding ou division en Angleterre ou dans le pays de Galles , s'il a
servi comme jure' à ujie desdites sessions dans Tannée qui a précédé , dans le pays de Galles ou dans les comtés d'Hereford , de Cambridge , d'Huntingdon , ou de Rutland , ou deux ans auparavant dans tout autre comté , et s'il a le certificat du clei>c de la paix constatant qu'il a servi ; et si un shérifF ou autre officier viole sciemment et volontairement ces dispositions , la cour après avoir fait un examen sommaire de ladite transgression et en avoir acquis la preuve, en condamnera l'auteur à telle amende qu'elle croira juste ; néanmoins aucune des dispositions ici contenues ne s'étendra aux grands jurés des assises en grandes sessions, ou aux jurés spéciaux.
43. Aucun shériiF, sous-sliérifF, coioner, élisor, bailifF, ou autre officier ou personne quelconque , ne recevra directement ou indirectement aucune somme ou autre récompense , promesse d'argent ou de récompense , pour excuser un homme de servir ou d'être assigné pour servir comme juré, ou sous aucune couleur ou prétexte; et aucun bailifF ou autre officier commis par un shérifF, sousshérifF, coroner, ou élisor, pour assigner des jurés, n'assignera pour servir comme tel aucun homme autre que ceux dont les noms sont spécifiés dans un warrant ou mandat signé par lesdits shérifFs, sous-shérifFs , coroners ou élisors, et adressé audit bailifF ou autre officier, et si un shérifF, sous-shérifF, coroner, élisor, bailifF ou autre officier transgresse sciemment une de ces dispositions, ou s'il assigne un juré, à moins que ce ne soit un juré spécial moins de dix jours avant celui où il doit se présenter, ou s'il assigne un juré spécial moins de trois jours avant celui où il doit comparaître , sauf les exceptions ci-après , la cour d'assises, nisipriùs, ojerand termine!^, gaol delwery, grandes sessions , cour supérieure desdits comtés palatins , ou cour de sessions de la paix , dans la juridiction de laquelle la transgression aura été commise, en condamnera l'auteur, sur un examen sommaire et après la preuve
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acquise, à telle amende qu*elle eslimeia juste selon la nature de l'offense.
44 Si, quatorze jours après qucle warrant du clerc de la ]>aix aura etc délivré au haut constable ou laissé dans le lieu ordinaire de sa demeure , ledit haut constalde refuse ou néglige de délivrer son ordre ainsi qu'il a été dit précédemment , aux churchwardens ou inspecteurs d'une paroisse ou aux inspecteurs d'un townshipdansl'étenduede sa juridiction ; ou s'il refuse ou néglige, de la même manière, de faire et de délivrer son ordre aux churchwardens ou inspecteurs d'une paroisse, ou aux inspecteurs d'un township, dans le cas où cette paroisse ou ce township s'étendent dans un autre hundred , lathe , wapentake , ou autre district au-delà du sien, dans le même ou dans un autre comté ( pourvu que l'église principale de cette paroisse ou de ce township soit située dans son propre hundred , lathe, w^apentake ou autre semblable district), ou s'il refuse ou néglige , dans un des cas précédens , d'annexer à ses divers ordres , un nombre de formules d'envoi que, de bonne foi, il doit juger suffisant, ou d'en délivrer le nombre supplémentaire qui lui sera demandé par les churchwardens ou inspecteurs ainsi qu'il a été dit précédemment ( ayant ce nombre supplémentaire en sa possession), ou dans le cas où il ne l'aurait pas, s'il refuse ou néglige de le demander au clerc de la paix et de le délivrer à la partie qui le réclame , dans les trois jours après l'avoir reçu ; ou si , après en avoir reçu avis , il néglige ou refuse de suivre les petites sessions, ou de se présenter sur l'assignation , ou de recevoir une ou plusieurs listes qui lui sont là présentées par les juges présens , ou de délivrer lesciites listes aux prochaines quarter sessions tenues pour le comté , riding , ou division , dans le temps et de la manière précédemment indiqués ; ou s'il fait subir aucune altéra*tion auxdites listes, ledit haut constable commettant une des transgressions précédentes sera condamné pour cha-
que transgression à une amende qui ne pourra excétîer dix livres sterling, ni être au-dessous de quarante shellings , à la discrétion du juge devant lequel il sera convaincu.
45. Si un cliurcliwarden ou un inspecteur d'uneparoisse , ou un inspecteur d'un townsliip refuse ou néglige (sauf le cas de maladie ) d'aider à former une des listes requises par le présent acte , de telle manière qu'elle ne soit pas faite au temps et de la manière précédemment indiqués ; ou si volontairement il omet dans une telle liste un homme dont le nom devrait y être inséré ; ou s'il y insère volontairement le nom d'un liomnje c£ui devrait être omis ; ou s'il reçoit quelque argent ou autre récompense pour omettre ou insérer un individu quelconque ; ou s'il y insère volontairement une fausse indication des noms, lieux de demeures , titres , qualités, métiers, ou professions ou qualifications ( la nature des biens ou possessions qui le rendent apte à être juré ) ; ou s'il refuse ou néglige , dans le cas où le nombre de formules d'envoi délivrées par le haut çonstable serait insuffisant, de s'adresser audit haut constable pour en avoir un nombre suffisant, de telle sorte que la liste ne puisse être terminée au temps et de la manière précédemment indiqués ; ou s'il refuse ou néglige d'afficher une copie de ladite liste diiment signée, sur la porte principale d'une église , chapelle ou autre lieu public destiné au service d'un culte dans sa paroisse ou township tin des dimanches auxquels ladite liste doit être affichée ; ou s'il omet dans ladite liste l'avertissement qui doit y être inséré ; ou s'il refuse à un habitant de la paroisse ou du township la permission de vérifier gratis ladite liste en original ou en une copie véritable, à un temps raisonnable pendant les trois semaines qui ont été précédemment mentionnées; ou, si après un avertissement légal, il refuse ou néglige de produire ladite liste aux petites sessions précédemment indiquées , ou de répondre soas la
foi du serment aux questions qui lui seront adressées sur cette liste , ou de se présenter auxdites sessions , ou à un ajournement qui lui sera donne' ; ou s'il refuse auxdites petites sessions ou à un des juges de la paix , sur une demande régulière, la faculté d inspecter la taxe des pauvres d'une paroisse ou townsliip de sa division, ou d'en faire des extraits pour l'objet précédemment mentionne' , ladite taxe étant sous la garde de la partie refusante ; chaque churchwarden ou inspecteur, coupable de transgression dans un des cas précédemment mentionnés, sera condamné, pour chaque offense, à une amende qui ne pourra excéder dix livres sterling, ni être au-dessous de quarante shellings, à la discrétion du juge devant lequel il sera convaincu; et le juge devant lequel l'inculpé sera convaincu d'une telle oIFense , ou fausse insertion ou omission , le certifiera incontinent par écrit de sa main au clerc de la paix du comté , riding ou division dans lequel l'homme ou les hommes indûment omis ou insérés résideront; et ledit clerc de la paix fera corriger conformément à ce certificat la liste à l'égard de laquelle une fausse insertion ou une fausse omission à été commise , et il en donnera avis au shériff ou sous-shériff , qui corrigera en conséquence le livre des jurés,
46. Si un clerc de la paix refuse ou néglige de faire imprimer de la manière prescrite un nombre suffisant de warants , d'ordres , ou formules d'envois ; ou s'il refuse ou néglige de délivrer à un haut constable le warrant et les ordres précédemment ordonnés, ou d'y annexer un nombre de formules d'envois que , de bonne foi , il doit juger suffisant, ou de délivrer à un haut constable, dans les trois jours de sa demande , un nombre supplémentaire de ces formules ; ou s'il refuse ou néglige de se procurer ou de préparer un livre de jurés, dans le temps, de la manière et dans la forme précédemment prescrits , ou de le délivrer au shériff ou au sous-shériff du comté , dans le
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temps précédemment ordonné , ou de donner avis au shériff ou au sous-sliérifF, d'une insertion ou d'une omission illégale , à lui certifiée par un juge de la paix comme il a été dit précédemment ; ou de délivrer à un homme qui aura été assigné et qui s'est présenté et a servi comme grand juré ou comme petit juré aux sessions de la paix, un certificat de son service, sur sa demande, et sur le paiement des frais ; ou de transmettre au sliériffou sous-shériff une liste des hommes qui ont été ainsi assignés et qui se sont présentés et ont servi dans le temps et de la manière précédemment ordonnés ; ou si un clerc desdites petites sessions qui seront tenues comme il a été dit , refuse ou néglige d'en donner avis au haut constable ou aux churchwardens et inspecteurs d'une paroisse, ou aux inspecteurs d'un township dans la division ; ou si le shérifF ou sous-shérifï d'un comté fait ou fait faire une altération quelconque dans la liste des jurés contenus dans le livre des jurés, à moins que ce ne soit en conséquence de la conviction ( ou condamnation) du churchwarden ou inspecteur dont il a été précédemment parlé ; ou si le shérift' ou sous-shériff d'un comté, ouïe shériff ou son second de Londres , néglige ou refuse de préparer une liste de jurés spéciaux , dans le temps et de la manière précédemment prescrits; ou s'il y écrit ou fait écrire volontairement le nom d'une personne ne remplissant pas les conditions voulues; ou s'il néglige ou refuse d'écrire ou de faire écrire les divers numéros contenus dans ladite liste sur des pièces de parchemin distinctes ou sur des cartes , dans le temps et de la manière précédemment ordonnés; ou s'il soustrait ou détruit, ou si par faute ou négligence il perd une desdites pièces de parchemin ou cartes ; ou s'il néglige ou refuse , sur la découverte d'une telle perte , d'y suppléer dans un délai de cinq jours ; ou si le shériff ou sous-shériff d'un comté refuse ou néglige de préparer, ou de conserver, pour l'inspection précédemment énoncée,
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une copie de la liste des jurés dans les cas prévus piécédeiniuent, ou d'enregistrer le service d'un juré comme il a été dit, ou de délivrer à un homme qui aura été assigné, qui se sera présenté et aura servi comme juré dans une cour d'assises , nisi prias, ojer and terminer, gaol delivery, ou dans une clesditcs cours des trois comtés palatins ou grandes sessions, un certificat de son service, sur sa demande, et sur le paiement des frais; ou s'il refuse ou néglige, dans les dix jours après que le sliériff qui lui aura succédé aura prêté serment ou sera entré en fonctions, de lui délivrer, soit les livres des jurés et les listes qui auront été faits ou préparés dans l'année de son sliériffat, soit les autres livres qui avaient été préparés durant le sliériffat d'un de ses prédécesseurs , pendant les quatre années qui auront immédiatement précédé, et qui lui avaient été délivrés par un d'entre eux; chacun desdits clerc de la paix, clerc des petites sessions, shériff ou sous-shériff , shériff de Londres ou son second, contrevenant dans un des cas susdits , sera condamné pour chacune desdites contraventions, à une amende de cinquante livres sterling , une moitié de laquelle sera à l'usage de sa majesté, ses héritiers ou successeurs, et l'autre moitié ainsi que tous les dépens, à toute personne qui poursuivra à cet effet, dans une des cours de record à Westminster, pour action de dette, bill, plainte ou information, dans laquelle aucune excuse {essoign (i), exception {^protection (2), offre ou garantie de prouver une excuse ou exception {wageroflaw) (3), ni plus d'une plaidoirie {imparlance), ne sera allouée (4).
47. Rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne sera entendu ou interprété de manière à priver un étran-»
(i) Voyez Essoign,
(2) Voyez Protection.
(3) Voyez Usager of law.
(4) Voyez Imparlance.
ger accusé de félonie ou d'un simple délit , du droit d'être jugé par un jury de medielatœ lingiiœ ; mais sur la demande de chaque étranger ainsi accusé, le sliériff ou autre officier compétent enverra , sur l'ordre de la cour, pour une moitié du jury , un nombre suffisant d'étrangers , s'ils se trouvent dans la ville ou dans l'endroit où le procès doit avoir lieu, sinon il enverra ceux qui s'y trouveront s'il y en a; et aucun juré étranger ne pourra être récusé pour défaut de freehold ou pour défaut d'autre condition de possession ou de fortune requise par cet acte ; mais tout étranger pourra être récusé pour toute autre cause, de la même manière que s'il remplissait les conditions, prescrites par cet acte.
48. Aucun juge de la paix ne sera assigné ou inscrit sur une liste comme juré, pour servir dans aucune des sessions de la paix, dans l'étendue de la juridiction pour laquelle il est juge.
49. Les habitans de la cité et liberté de Westmmster i sont exemptés de service dans aucun jury aux sessions de
la paix pour le comté de Middlesex.
50. Les conditions de fortune ou d'impositions {quali- Jicalions) requises par cet acte pour les jurés , et les règles
pour obtenir des listes de personnes assujetties à servir dans les jurys , ne s'étendront aux jurés ou jurys dans aucunes des libertés, franchises, cités, bourgs ou villes qui forment des comtés par eux-mêmes et qui possèdent une juridiction civile ou criminelle ; mais, dans tous ces lieux , les shériffs , bailifFs ou autres officiers ayant l'envoi des jurés, feront leurs listes de la manière ci-devant accoutumée; néanmoins aucun homme ne sera porté sur la liste ou envoyé par les shériffs de la cité de Londres , comme juré pour juger aucun procès dans une des cours de record de Westminster, ou pour servir dans aucun jury aux sessions d'ojer and terminer, gaol delwerj^ ou sessions de la paix tenues pour ladite cité , s'il n'est point
possesseur ou locataire d'une maison entière ( lioiiseJiolder)y ou s'il n'occupe point une boutique, magasin, comptoir^ chambre (ï) ou bureau servant au commerce, dans ladite cite , et s'il n'a point de terres , possessions ou pro>prietc mobilière pour la A'aleur de cent livres sterling ; et les listes des hommes résidant dans chaque ward (division ) (2) de la cite' de Londres, qui rempliront les conditions ici prescrites , seront formées , avec la qualité ou addition et lieu de demeure de chaque homme, par les personnes qui , jusqu'à ce jour, ont été dans l'usage de les l'aire dans chaque ward; et les boutiques, magasins, comptoirs, chambres ou bureaux seront pour les effets du présent acte, considérés comme étant le lieu de demeure de chaque occupant ; néanmoins nul homme ne sera porté sur la liste pour servir dans aucun jury pour le jugement d'un crime capital dans un comté, cité, ou autre lieu, à moins qu'il ne réunisse les conditions requises pour servir comme juré, en matière civile , dans les mêmes comté , cité ou autre lieu ; et s'il est allégué , comme moyen de récusation, qu'il ne les remplit pas, et si cela est justifié, la récusation, ainsi motivée, sera considérée comme récusation principale ; et la personne récusée par ce motif sera examinée, sous la foi du serment, sur la vérité de l'allégation.
5i. Chaque cour de nisi prias, oj'er and terminer, gaol delii>erj- et sessions de la paix , tenues pour la cité de Londres , peut et doit condamner à l'amende tout homme dûment assigné pour se présenter dans quelque espèce de jury que ce soit dans une desdites cours, et qui fera défaut, et tout homme appelé pour remplacer un juré ou pour faire une vue, qui ne se présentera point, de la même manière et avec les mêmes effets que dans les autres parties de l'Angleterre et dans le pays de Galles.
( i) Voyez Chamber.
(2) Voyez Ward.
52. Nul homme ne sera assujetti à être assigné ou inscrit sur une liste pour servir comme juré dans aucun comté d'Angleterre , de Galles , ou dans Londres, sur une enquête ou recherche à faire devant un shériff ou coroner, en vertu d'aucun vs^rit ou recherche ( inquiry ) , par ou devant aucuns commissaires commis sous le grand sceau , sous le sceau de la cour de l'Echiquier, ou les sceaux des cours desdits comtés palatins , ou les sceaux des cours de grandes sessions dans le pays de Galles , s'il ne réunit pas les conditions requises par cet acte pour servir comme juré dans les causes de nisi prilis _, dans un comté d'Angleterre, de Galles, ou dans la cité de Londres; néanmoins, rien de ce qui est ici contenu ne s'étendra à aucune enquête à faire par ou devant un coroner d'un comté en vertu de son office , ou à aucune enquête ou recherche à faire par ou devant le shérifF ou coroner d'aucune liberté, franchise , cité , bourg , ville corporée ( town corporate ) ( i ) qui ne seront point comtés, ou d'aucune cité, bourg, ou ville étant comtés par eux-mêmes ; mais les coroners , dans tous les comtés , lorsqu'ils agiront autrement qu'en vertu d'un vvrit ou recherche , et les sliériffs et coroners dans toutes lesdits lieux ici mentionnés , feront respectivement toutes enquêtes et recherches par jurés des mêmes rangs ou qualités qu'ils ont été dans l'usage de les faire avant l'existence de cet acte.
53. Si un homme, qui aura été dûment assigné et envoyé pour servir comme juré dans un comté d'Angleterre , de Galles , ou dans la cité de Londres , pour une enquête ou recherche devant un shériifou coroner , ou devant un des commissaires précédemment nommés, ne se présente pas et ne sert pas comme juré, après avoir été appelé trois fois à haute voix, ledit shériff ou, en son absence, son sous-sliériff ou second, et lesdits coroner ou commis-
(i) Voyez Corporation.
sâires sont autorisés et requis (à moins qu'une cause raisonnable ne soit prouvée par un serment ou aflldavit ) de condamner tout homme faisant ainsi défaut à telle amende qu'ils jugeront juste, sans qu'elle puisse nc-anmoins excéder cinq livres sterling; etlesdits sliérilF, sousshériff , second , coroner et commissaires, feront et signeront respectivement un certificat contenant les noms, prénoms, résidence, profession de chaque homme faisant défaut, ainsi que le montant de l'amende prononcée, et la cause de la condamnation ; et ils transmettront ledit certificat au clerc de la paix pour chaque comté, riding ou division dans lequel l'individu défaillant résidera , pour le plus tard le premier jour des quarter sessions qui suivront immédiatement; et chaque clerc de la paix est ici requis de copier les amendes ainsi certifiées dans le registre sur lec|uel toutes les amendes et confiscations prononcées auxdites quarter sessions doivent être copiées ; et lesdites amendes seront extraites (estreated) (i) , exigées et appliquées de la même manière , et sujettes aux mêmes pouvoirs , provisions et peines , à tous égards , que si elles étaient une partie des amendes imposées dans lesdites quarter sessions.
54. Tout homme dament assigné et envoyé pour servir comme juré pour le jugement d'une cause ou poursuite criminelle à juger dans une cour de record tenue dans la cité de Londres , autre que les cours précédemment mentionnées, ou dans toute autre liberté, franchise, cité, bourg ou ville, qui ne paraîtra point et ne servira point comme juré ( après qu'il aura été appelé trois fois à haute voix , et qu'il aura été prouvé sous serment qu'il a été dûment assigné), payera pour ledit défaut telle amende que la cour trouvera raisonnable, sans qu'elle puisse néanmoins excéder quarante shellings, ni être au-dessous de
(•) Voyez Estreated.
vingt, à moins qu'il ne soit prouve à la satisfaction de làt cour, sous la foi du serment ou par affidavit, que Tabsence du défaillant a une juste cause; et si un homme^ qui a été ainsi condamné à l'amende , refuse de la payer à la personne que la cour a autorisée à la recevoir, la cour j dans la même session ou à la suivante , fera par son ordre ^ signé de l'ofFicier compétent , payer ladite amende par la saisie et la vente des meubles et biens de la personne sur laquelle ladite amende aura été imposée ; et le surplus du prix, s'il y en a, après le paiement de l'amende et des frais, sera rendu à la partie dont les biens auront été saisis et vendus ; et chaque amende qui aura été ainsi prononcée , lorsqu'elle aura été perçue par l'officier compétent , sera versée entre les mains de l'officier de la liberté , franchise , cité , bourg ou ville dans laquelle siégeait la cour par laquelle elle a été prononcée , pour être appliquée à tels usages que les procès contre des jurés, ou autres amendes imposées dans des cours tenues dans lesdites liberté, franchise, cité, bourg ou ville, sont applicables par charte, prescription ou usage.
55. Toutes amendes qui doivent être prononcées suivant cet acte, par une des cours de record de Westminster, ou par une des cours supérieures, civiles ou criminelles des trois comtés palatins, ou par une cour d'assises, nisi prias y ojer and terminer ou gaol delii^erj-, ou par une cour des sessions de la paix en Angleterre , ou par une cour de grandes sessions ou sessions de la paix dans le pays de Galles , seront perçues et appliquées de la même manière que les autres amendes imposées par la même cour; et toutes autres peines pécuniaires établies par le présent acte (et pour lesquelles aucun autre moyen n'est accordé) , seront, sur la conviction du contrevenant devant un des juges de la paix dans la juridiction, exigées, si aupara-^ vant elles ne sont pas volontairement payées', au moyen de la saisie et de la vente des biens du contrevenant , eu
vertu iruii wanant signe et scelle' par ledit juge de la paix, lequel est autorise à entendre et examiner des témoins sous serment , et à réduire la peine à la moitié' s'il le croit convenable ; et toutes les peines pécuniaires dont l'application n'a pas été précédemment déterminée, seront payées au plaignant; et si les biens saisis sont insufFisans, le contrevenant , en vertu d'un warrant signé et scellé par ledit juge de la paix, sera enfermé dans la geôle commune ou maison de correction, pour le temps que ledit juge croira convenable , sans pouvoir néanmoins excéder six mois , à moins que l'amende ne soit auparavant acquittée.
56. Et pour rendre plus aisée et plus expéditive la condamnation des individus qui contreviendront au présent acte , le juge devant lequel le contrevenant aura été convaincu fera expédier la conviction dans les termes suivans, ou dans tous autres termes que le cas exigera;
videlicet, « Qu'on sache que le de l'année. . . .
«< . . . à. . . . A, B. est convaincu devant moiC D. un « des juges de la paix de sa majesté pour le. . . de. . . « parce que lui ledit A. B. (spécifier la contravention, le « temps et le lieu où elle a été commise , ainsi que le cas « l'exigera) , et ledit A. B. est pour ladite contravention u condamné par moi dit juge de la paix à payer la somme u de. . . . Donné sous ma signature et sous mon sceau, « les jour et an précédemment mentionnés. »
67. Aucune conviction, dans les cas précédemment énoncés, ne peut être annulée pour défaut de forme ou écartée par aucun writ de certiorari (i), ou par un autre writ ou procédé quelconque dans une des cours de Westminster ; et , lorsqu'une saisie doit être faite pour la perception d'une amende en vertu de cet acte , la saisie elle-même ne sera point illégale , et celui qui la fera ne sera point punissable , pour défaut de forme dans les assignations ,
(i) Voyez Certiorari.
conviction , acte de saisie , ou autre procédure qui y sera relative , et le même individu ne sera considère' comme coupable {Irespasser) dès l'origine , pour aucune irrégularité' commise plus tard par lui ; mais la personne lésée par une telle irrégularité obtiendra satisfaction entière pour le dommage spécial (s'il y en a un) , au moyen d'une action sur le cas , d'abord en donnant avis par écrit de la cause de l'action, à la partie opposée, un mois avant le commencement de l'action ; mais aucune partie plaignante ne recouvrera de dommages par une action pour une telle irrégularité , si une réparation suffisante lui a été offerte avant le commencement de l'action , ou si , après que l'action a été commencée , une somme suffisante a été déposée dans la cour , par ou en faveur de la partie saisissante {distraining).
58. Si un procès ou action est poursuivi contre une personne pour une chose faite dans l'exécution de cet acte , cette persomie peut plaider d'une manière générale qu'elle n'est pas coupable {the gênerai issue), et donner cet acte et le fait spécial en preuve dans tout procès qui peut avoir lieu à cet égard; et si un verdict est donné pour le défendeur, ou si le demandeur est déclaré avoir abandonné la cause {non suit) (i); ou s'il discontinue son action après que les débats sont engagés [after issue joined) (2); ou si, sur défaut ou autrement, un jugement est rendu contre le demandeur , le défendeur obtiendra doubles dépens , et aura les mêmes moyens pour le paiement que les autres défendeurs ont, suivant laloi, dans d'autres cas ; et , quoiqu'un verdict soit donné pour le demandeur dans une telle action, ledit demandeur n'obtiendra point de frais contre le défendeur , à moins que le juge devant lequel le procès aura lieu ne donne son approbation à l'action et au verdict qui l'aura terminée.
(i) Voyez Non suit.
(■?.) Voyez Issue jolned.
ET DES OBLIGATIONS DES JURYS. SSq
5i). Toutes actions , causes ou procédures contre une personne pour une chose faite dans l'exécution de cet acte, seront portées et jugées dans le comté où les faits auront eu lieu , et seront commencées dans les six mois à compter du jour où les faits auront été exécutés , et non autrement ; et avis sera donné par écrit de la cause de l'action mi mois au moins avant que l'action soit intentée.
60. A compter de l'adoption du présent acte , il ne sera plus permis , soit pour le roi ou pour aucune personne en sa faveur , soit pour aucune partie , dans quelque cas que ce soit , de commencer ou poursuivre aucun writ A'attaint contre mi jury ou contre des jurés , pour le verdict par eux donné, ou contre la partie ou les parties en faveur de laquelle ou desquelles il aura été rendu un jugement en vertu de ce verdict; et aucune enquête par jurés {incjiiest) n'aura lieu pour rechercher ce qui aura été caché ou dissimulé par d'autres enquêtes; tous ces attaints ou enquêtes cesseront dorénavant, seront nuls et entièrement abolis , les lois , statuts ou usages contraires étant abrogés.
61 . Nonobstant toute disposition contenue dans le présent acte , toute personne qui sera coupable d'avoir exercé ou tenté d'exercer sur des jurés une influence illégale (embracery) , et tout juré qui s'y sera prêté volontairement et méchamment ( corruptfy ) , pourra être poursuivi par voie d'accusation ou d'indictment , par information (i), et puni <ramende et d'emprisonnement de la même manière qu'avant l'adoption de cet acte (2).
(i) Voyez Indictment et Information.
(«2) Edw. 3 , cap. 8. — Dans toutes les instances par des jurys , si une des parties prétend que des jure's ont reçu de son adversaire, ou d'elle-même, des presens corrupteurs pour obtenir d'eux «n verdict, elle aura action contre eux devant les juges qui ont reçu le serment des jure's ■ et , si le jure déclare juridiquement qu'il
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62. Les dispositions de cet acte cpii sont relatives à ÏA délivrance de warrants ou d'ordres écrits pour l'envoi de listes de jury, la préparation, la production, la réformation et admission de ces listes, la tenue des petites sessions pour cet objet, la formation d'un livre de jurés, et la remise de ce livre au sliériff , la préparation d'une liste de jurés spéciaux , et de parchemins ou cartes , de la manière précédemment mentionnée, commenceront et auront leur effet immédiatement après l'adoption de cet acte, et à mesure que les époques fixées pour chacune de ces choses arriveront ; et le reste de cet acte commencera et aura eff^et le i*'' de janvier de l'année 1826; et, à partir du jour de l'exécution des diverses parties de cet acte , sont abrogés les articles suivans , savoir : les dispositions faites
ti'est pas coupable , !e procès sera jugé sur-le-champ 5 si toute autre personne que la partie de'sire poursuivre le juré au nom du roi, elle le pourra 5 et, sile juré est condamné d'après les poursuites et à la diligence d'un autre «{u'une des parties au procès, la moitié de l'amende encourue sera à son profit; et les parties recouvreront les dommages-intérêts qui leur seront légalement adjugés • et le juré qui aura été condamné subira une année de prison sans qu'on puisse lui faire grâce . l^t , s'il plaît à la partie de poursuivre le délinquant devant d'autres juges, il aura son action dans les formes susdites.
5 Edw. 3, cap. 10. — Si un juré appelé à une cour d'assises, etc., reçoit des présens d'une des parties, et est dûment convaincu de ce délit , il ne pourra plus désormais remplir les fonctions de juré, et néanmoins il sera emprisonné, et de plus sera rançonné selon le bon plaisir du roi, et les juges qui ont tenu les assises sont autorisés à faire des enquêtes et à juger conformément à la présente loi.
38 Edw. 3, stat. i, cap. 12. — Si un des jurés reçoit quelque chose du demandeur ou du défendeur pour prononcer, et en est atteint et convaincu dans les formes voulues par le statut de la trentequatrième année d'Edouard III, ch. 8, soit sur les poursuites de la partie qui veut poursuivre en son nom, ou pour le roi, ou à la poursuite de toute autre personne, chacun desdits jurés sera condamné à payer dix fois la somme qu'il aura reçue , et celui qui aui'a poursuivi sa condamnation en aura la moitié , et le roi Taiitrc ; et toutes les personnes {enibraceors ) qui nnrout , par spéculation ,
dans la quarante-troisième année du règne d'Henri III , en ce qui concerne les exemptions des assises, etc. (i).
63. Rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne sera entendu ou interprété de manière à affecter ou altérer aucune partie de l'acte passé , les septième et huitième aimées du règne de Guillaume III , intitulé An act ihat die solenin affirmation and déclaration of ihe people called QUAKERS shall he accepted instead of an oath in the iisual
form ; ni aucune partie de l'acte passé la vingt-deuxième année du règne de George II, intitulé An act for encoiiraging the people known bj" tJie name unitas fratrum, or uni- TED BRETHREN, to scttle in liis Tuajestj'^s colonies in America.
64. Rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne sera entendu de manière à affecter , altérer ou restreindre aucun pouvoir ou autorité que possèdent maintenant une cour ou un juge quelconques , ou aucune pratique ou forme relativement à la procédure par jury , aux jurys ou aux jurés, excepté seulement dans les cas où ces pouvoir, autorité , pratiques ou formes sont révoqués ou modifies par le présent acte , et dans le cas où ils seraient incompatibles avec une des précédentes dispositions ; ces dispositions n'aboliront ni ne restreindront aucun des privilèges du parlement.
e'te les instigateurs de semblables poursuites , seront punies de la même peine que les jurés • ou , si le juré est insolvable , il sera emprisonné pour un an; et aucun juge ni ministre ne pourra informer d'office sur ces matières , niais seulement sur les poursuites des parties intéressées ou sur celles d'autres personnes. Ch. C.
(i) Je supprime ici la longue énumération des statuts abrogés , comme inutile à l'intelligence du système des jurys. Cependant, comme il est possible que quelques lecteurs désirent la connaître, je la place dans une autre partie de cet ouvrage. On la trouvera sous le mot Statut. Ch. C.
CÉDULE
Warrant pour l'envoi de listes de jurés.
6omte de C Au haut, constable ( ou , à un des hauts
< constablcs) du hundred (lalhe, wapentake, ou autre
* ( district semblable) de dans le comte' susdit.
Ces présentes sont pour vous reque'iir d'expédier et délivrer, dans les quinze jours qui suivront la réception du présent ( dans la forme ci-annexée ou aussi approchant que possible), vos ordres écrits aux cliurcliwardens et inspecteurs des pauvres des diverses paroisses, et aux inspecteurs des pauvres des divers townsliips dans l'étendue de votre juridiction, les requérant de faire et d'envoyer de vraies listes de jurés, et en même temps vous annexerez à chaque ordre un nombre suffisant de formules d'envois laissées avec le présent; et, si vous trouvez que le nombre qui vous est remis n'est pas suffisant pour tous les lieux de votre juridiction , vous vous adresserez à moi pour en obtenir un plus grand nombre : vous êtes requis de plus de vous trouver aux petites sessions , dans la dernière semaine du mois de septembre prochain (desquelles vous serez dûment averti); et les listes que vous y recevrez vous les délivrerez à la prochaine cour des quarter sessions pour ce comté ( riding ou division ), le premier jour de ses séances, et en même temps vous ferez serment d'avoir reçu ces listes et de n'y avoir fait aucun changement depuis que vous les avez reçues.
Si, dans l'étendue de votre juridiction, il existe quelque paroisse qui n'ait aucuns inspecteurs des pauvres, excepté les cliurcliwardens , vous devez en pareil cas les traiter comme churchwardens et inspecteurs de ladite paroisse , et leur adresser en conséquence votre ordre écrit avec un nombre suffisant de formules d'envois {returns'); et, s'il y a une paroisse ou un township qui s'étende dans la juri-
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«lu lion iriiii ( onstablo au-delA de la votre, vous traiterez ladite paroisse ou lownsliip comnie étant dans votre juridiction, pourvu que la principale église de ladite paroisse ou townsliip soit située dans votre juridiction; et vous expédierez vos ordres avec un nombre sufllsant de formules d'envoi en conséquence ; et vous n'omettrez rien de ce qui est ici prescrit, sous peine d'être responsable des conséquences.
Donné sous la foi de ma signature, à dans ledit
comté le... jour de de l'année.
Clerc de la paix pour ledit comté ( riding ou division.)
Ordre pour envoyer les listes de jurés.
Comté de i Aux churchwardens etinspecteurs des pauvres de la il 1* 1 1 paroisse (ou, aux inspecteurs des pauvres du townde. .\ . . ( s^"P h^^
En vertu d'un warrant du clerc de la paix dudit comté (riding ou division) à moi adressé , vous êtes requis par le présent de faire , avant le premier de septembre prochain , une vraie liste par écrit dans la forme ci-après annexée, contenant les noms de tous les hommes nés sujets naturels de sa majesté , depuis l'âge de vingt-un ans jusqu'à soixante, résidant dans votre paroisse (ou lownship) , qualifiés pour servir dans des jurys, c'est-àdire , de tout homme qui a , en son propre nom , ou qui possède par autrui, un revenu net et annuel de dix livres sterling en terres ou possessions, soit enfreeliold, copyhold, tenure coutumière, ou de l'ancien domaine dans ledit comté, soit en rentes dues par des terres de cette nature, à perpétuité, pour un nombre déterminé de générations, ou seulement pour la vie du possesseur ou de toute autre personne; et aussi de tout homme qui a un revenu net
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et annuel de vingt livres sterling en terres ou possessions dans ledit comte' , tenues par bail pour le terme de vingtun ans au moins , ou pour un terme plus long , ou pour un nombre donne' d'années , détermine' par une ou par plusieurs vies; et aussi de tout homme qui tient une maison dans votre paroisse (ou township), et qui est imposé pour la contribution des pauvres ou au droit de maison habitée pour une valeur de vingt livres sterling au moins (et de trente livres sterling dans Middlesex); et aussi de tout homme qui occupe dans votre paroisse (ou township) une maison n'ayant pas moins de quinze fenêtres ; et vous êtes requis de faire ladite liste par ordre alphabet tique , et d'écrire les nom , surnom et prénoms de chaque homme en toutes lettres, et le lieu de sa demeure, ses titre, qualité, métier ou profession, et la nature de sa qualification (i) dans les colonnes convenables des formules ci-après annexées , conformément aux modèles donnés dans ces mêmes colonnes pour votre direction.
Et si vous n'avez pas un nombre suffisant de formules , vous devez vous adresser à moi pour en obtenir un plus grand nombre ; et, afin d'avoir le moyen de faire la liste , ^ vous vous référerez à la taxe des pauvres , et vous pouvez , si vous le jugez convenable, vous adresser à tout collecteur ou assesseur d'impôts , ou à tout autre officier qui a la garde de la taxation des maisons , des terres ou autres impôts pour votre paroisse (ou township)^ et vous tirerez de là les noms des hommes ainsi qualifiés ; et en faisant ladite liste vous omettrez les noms de tous pairs , de tous juges, de tous membres du clergé, de tous prêtres catholiques qui auront fait et souscrit les sermens et déclaration requis par la loi, les noms de tous ministres de toute congrégation de protestans non -conformistes , dont le lieu de réunion est dûment enregistré , pourvu
(t) De la possession qui le rend capable d'être jure\
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lîcaiimoins qu'ils ne se livrent à aucune profession sdculièrc autre que celle de maître d'école ou de professeur, et qu'ils vous produisent un certificat de quelque juge de la paix constatant qu'ils ont prête les serniens et souscrit la déclaration requis par la loi ; de tous sergens, et lionimes du barreau ( baristers et law ) ; de tous membres de la société' de docteurs de la loi ; de tous avocats de la loi civile, s'ils pratiquent réellement; de tous attorneys, solicitors et proctors , pratiquant réellement et ayant pris leurs certificats annuels ; de tous officiers des cours de loi et d'équité , des cours de l'amirauté et ecclésiastiques , s'ils remplissent réellement les devoirs de leurs offices respectifs; de tous coroners, geôliers et gardes des maisons de correction ; de tous membres et licenciés du collège royal des médecins de Londres ; de tous membres du collège royal des chirurgiens de Londres , d'Edimbourg et de Dublin, et de tous apothicaires ayant obtenu un certificat de la cour des examinateurs de la compagnie des apothicaires, s'ils exercent réellement leurs professions respectives de médecins , de chirurgiens ou d'apothicaires; de tous officiers de mer et de terre en pleine activité; de tous pilotes licenciés par la maison de la Trinité [Trinitj- Jiousc) de Deptfort Strond, Kingstoniipon-Hull yOU Newcastle-upon-Tj-ne j et de tous maîtres de vaisseau dans le buoj- and ligJit service (i) employés par une de ces corporations , et de tous pilotes licenciés par le lord gardien des cinq ports, ou sous tout acte du parlement ou charte pour la régularisation des pilotes dans tout autre port; de tous domestiques de la maison de sa majesté; de tous officiers des douanes et de l'excise; de tous officiers de shériff, hauts constables et clercs de paroisse ; et enfin de toutes personnes exemptes par prescription, charte, concession ou writ.
(i) Service de la boue'e et de la lumière.
Et, lorsque vous aurez fait une telle liste , vous êtes autorise' à ordonner qu'un nombre suffisant d'exemplaires en soit imprime' ( les dépenses de l'impression vous seront allouées par la paroisse ou townsliip ) , et vous êtes requis d'afficher, pendant les trois premiers dimanclies de septembre prochain , un exemplaire de ladite liste signé par vous, sur la porte principale de chaque église, chapelle, ou de tout autre lieu public consacré à l'exercice d'un culte dans votre paroisse ( ou township ), et de joindre au bas de chaque exemplaire un avis à l'effet suivant , indiquant le temps et le lieu, dont vous aurez été précédemment informé : <( Soyez avertis que toutes objections à la liste pré- « cédente seront entendues par les juges dans les petites «« sessions, le... ; jour de septembre suivant, à l'heure « de. .. à... ; » et vous permettrez à tout habitant de votre paroisse , d'examiner gratuitement la liste originale ou une copie véritable , pendant les trois premières semaines de septembre prochain , et vous êtes aussi requis de produire ladite liste auxdites petites sessions , et là de répondre sous serment à telles questions qui vous seront faites par les juges de la paix qui y seront présens , relativement à ladite liste , et vous ne devez omettre en aucune manière rien de ce qui vous est ici prescrit , sous les peines qui peuvent s'en suivre.
Donné sous ma signature , à..,, dans ledit comté , le.... jour de.... de l'année.
Haut constable.
Dans le pajs de Galles la forme de cet ordre doit être changée suivant la différence de qualifie alioti.
FORME d'envoi.
Envoi fait parles chnrchwardensct inspcclcurs de...
Comte de ) (oi* par les inspecteurs) tle dans le limulred
de dans ledit comté, de tous les lionimes
qualifîc's pour servir dans les jurys (i).
TAROISSE
DE LA QUALIFICATION
Ail Saints, Derby.
King-street.
Alley, James.
Esquire.
Freohold.
Jolin-street.
Bond, Henry.
Négociant.
Copyhold. 1
Duke-street.
Boid, Georges.
Boulanger.
Bail.
High-street.
Colo, Charles.
Épicier.
Taxe des pauvres.
Duke-street.
Cook, John.
Boucher.
Taxe des maisons.
Church-street.
Adam, John.
Aubergiste.
Fenêtres.
(i) Ces diverses formules, qui rappellent aux oflîciers obligés de les souscrire chacun des devoirs qu'ils ont à remplir, font partie de l'acte du parlement de iS^S. Ch. G.
CHAPITRE III
Des grands jurys.
Le grand jury est un des plus anciens et des plus respectables tribunaux connus dans notre constitution; les hommes qui le composent sont ordinairement les plus honorables et les plus distingués du comté.
Ils se trouvent placés comme arbitres entre l'accusateur et Taccusé , et ils peuvent ainsi , dans tous les temps , protéger le faible contre le fort , et le persécuté contre le persécuteur.
Les statuts n'ont point fixé les conditions qu'ils doivent remplir ; mais ils doivent posséder des immeubles {freeholds) , égaux en valeur, au moins, à ceux des petits jurés ; et , en les convoquant , on est dans l'usage de n'appeler que des personnes qui sont en même temps esquires et free-holders.
Le grand jury paraît, par sa nature, n'être qu'un perfectionnement ou une addition à la procédure par petits jurys; et son établissement me paraît contemporain de la division du royaume en shires et en hundreds. N'est- il pas permis de supposer que les petits jurys, dans des temps de barbarie , furent subjugués par les juges , de manière à ne pouvoir plus servir de barrière contre l'oppression? JN^ous savons que, du temps d'Alfred , un grand nombre de juges furent pendus ; et la raison que donne de ces sévérités l'auteur du Mirour, est qu'ils avaient annulé ou rendu sans effet les verdicts des petits jurys. De là, la nécessité et peut-être l'origine des grands jurys. Ils préservent les personnes innocentes d'être soumises à un procès ignomi^-
uieux, et les mettent à Tabri des caprices des juges. Ils J'onneiit aujourd'hui une partie intégrante , essentielle, du système du jury.
Comme les grands jurys sont les gardiens légitimes du peuple anglais contre les persécutions , il est évident que les procédures criminelles , faites par quelques voies que ce soit, si ce n'est par l'intermédiaire d'un grand jury, sont contraires à Tesprit de notre constitution. Les grands jurys ne seraient qu'une dérision, s'ils ne servaient pas de protection universelle et générale contre des persécutions capricieuses et arbitraires. Ils ont des pouvoirs universels, ijinon ils sont inutiles et ne sont pas ce qu'ils prétendent être. Pour assurer aux sujets la protection illimitée des grands jurys, les statuts suivans sont aussi impératifs que des lois peuvent l'être.
Magna cliarta, 9 Hen. 3 , cap. 29. — Nul homme libre ne peut être arrêté, emprisonné, dépouillé de ses biens ou de ses libertés, proscrit, banni ou détruit d'aucune autre manière; le roi ne peut ni le juger, ni le mettre à mort, autrement que par le légitime jugement de ses pairs, ou par la loi de la patrie. Le roi ne peut ni vendre , ni dénier, ni fairje attendre la justice à personne.
i5 Edw. I , cap. 2. — Si im jugement est rendu contre les dispositions de la grande charte, il sera annulé et considéré comme non avenu.
5 Edw. 3, cap. 9. — Aucun homme ne sera arrêté pour accusation , ni condamné à perdre la vie ou un membre, et ses terres ne pourront être saisies et mises dans les mains du roi, contre la grande charte et les lois de la nation.
2.5 Edw. 3, stat. 5, cap. 4* — Personne ne peut être arrêté en vertu de pétitions ou suggestions au roi ou à son conseil, mais seulement sur l'accusation admise par un jury régulier du voisinage , ou par un procès civil régulier suivant la loi commune; et nul ne peut être privé de ses
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IVancliises ou IVanclictenures , à moins qu'il ne soit dûment appelé à répondre et jugé selon la loi; et ce qui sera fait contre cette disposition , sera redressé ou réputé non avenu.
28 Edw. 3, cap. 3. — Nul ne peut être dépossédé de sa terre, ni arrêté, ni détenu, ni déshérité, ni mis à mort, sans être appelé et jugé régulièrement.
42 Edw. 3 , cap, 3 . — (Ce statut renferme les mêmes dispositions que les précédens dont il n'est que la confirmation. )
16 Car. 1 , cap. 10, § V. — Sa majesté, ni son conseil privé n'ont aucune juridiction , pouvoir ou autorité par Z'^7/ anglais , pétition, articles, ou par aucune autre voie arbitraire quelconque, d'examiner, de mettre en question , de disposer des Liens des sujets de ce royaume , mais tout ce c[ui concerne lesdits biens doit être jugé et décidé dans les cours ordinaires de justice.
Rien ne saurait être plus clair ou plus précis que ces divers statuts ; et ils sont ou doivent être des réponses suffisantes en justice à toute espèce de poursuite criminelle , qui peut être suivie en Angleterre, sans être précédée d'une accusation préalable portée par un grand jury.
Comme les statuts suivans se rapportent en partie aux grands jurys et en partie aux petits jurys, et comme ils renferment tout ce que la loi écrite a prescrit relativement aux premiers, je les ai réunis ici.
34 Edw. 3, cap. 4. — Les listes seront composées de voisins les plus proches , non suspects et non circonvenus d'avance; et les shériffs, coroners (i) et autres officiers qui contreviendraient à ce qui est ici ordonné , seront punis par les juges chargés des enquêtes, en raison des contraventions, tant contre le roi qu'au préjudice des parties.
1 1 Hen. 4 , cap. 9, § YÏII. — Dans ces derniers temps ,
(i) Voyez Coroner.
ET DES OBLIGATIONS DES JURYS. 55l
tics enquêtes ont été faites à Westminster par des jurys, et présentées aux juges par lesdits jurys sans avoir été préalablement assignés par le sliériff, dont quelques membres avaient été auparavant déclarés hors la /oi par lesdits juges, et d'autres s'étaient réfugiés dans des sanctuaires pour cause de crimes de lèse -majesté, ou pour cause de ft'lonie , afin d'y être en sûreté; par lesquels jurys frappés d'incapacité plusieurs malfaiteurs avaient été traduits en jugement , ainsi que plusieurs bons et loyaux sujets de notre seigneur le roi, qui n'étaient pas coupables, et contre lesquels on avait conspiré et supposé des crimes par cupidité, et pour servir des intérêts particuliers, ce qui était contraire à l'administration régulière de la justice constamment suivie avant ce temps ; c'est pourquoi , notre seigneur le roi veut et octroie que toutes les accusations ( indiclments ) ainsi faites , et tout ce qui s'en est suivi, soient révoqués, annulés, nuls et anéantis pour toujours; et que, dorénavant, aucune accusation judiciaire ne soit déférée à la justice par des hommes semblables , mais seulement en vertu d'enquêtes faites par de bons , loyaux et fidèles sujets du roi , de la manière qui fut usitée dans le temps de ses nobles aïeux, dûment appelés par les sliériffs ou bailiffs de franchises (i) , sans qu'aucune désignation soit faite auxdits shériffs et bailiffs des noms des personnes qu'ils doivent convoquer , autrement que par les officiers desdits shériffs et bailiffs de franchises, assermentés, et connus pour être qualifiés conformément à la loi d'Angleterre ; et , si à l'avenir un acte d'accusation non conforme aux présentes dispositions a lieu, ledit acte d'accusation sera également de nul effet, et sera révoqué et anéanti pour toujours.
3 Hen. 8, cap. 12. — Toute liste contenant les noms des jurés convoqués , qui n'aura pas été faite à la requête
(i) Voyez Baiîijjfs et Franchises.
(les pallies , et qui scia faite par le sliëiiiTet autres officiers^ » tarde vaut les juges de gaoL delivcrj ou juges de la paix dans leurs sessions, afin tï enquérir pour le roi (i), sera rectifiée , en y ajoutant et en supprimant des noms, suivant la discrétion des juges ; et lesdits juges ordonneront à tout sliériff et à ses officiers de porter d'autres noms sur la liste ( panel ) suivant leur discrétion ; et si le sliériff ou tout autre officier refuse de dresser la liste ainsi rectifiée, ledit sliériff ou officier encourra une amende de vingt livres sterling , dont la moitié pour le roi , et l'autre pour celui tjui poursuivra le recouvrement par action pour dette, etc. ; et le pardon du roi ne saurait être opposé comme fin de non -recevoir , contre ceux qui poursuivent le recouvrement de ladite moitié d'amende.
Le grand jury doit être composé au moins de vingt-trois personnes. On peut procéder cependant à l'examen de l'affaire , quoiqu'ils n'y soient pas tous présens. Le chef du jury doit seulement faire attention qu'aucun bill ne peut être reconnu valable , s'il n'est pas soutenu par les votes de douze membres du jury.
Les jurés clioisissent eux-mêmes leur président avant de se présenter devant la coui% et ils doivent résister à la tentative qui serait faite de la part de la cour ou du slié-
(i) Les grands jurys (jurys d'accusation) sont appelés les jurys du roi , parce qu'ils sont charge's spécialement d'enquérir des con- Iraventioîis et crimes qui ont trouble' la tranquillité publique dont le roi est le gardien. C'est pour cela que, avoir commis un crime , en Angleterre, est toujours, dans le langage du droit , une action qui a troublé la paix du roi , un attentat contre sa couronne et dignité , et est ainsi qualifié dans tous les actes d'accusation. Un grand jury est un jury d'enquête qui jugede la validitédelaprévention : le jury de jugement qui se nomme petit jury ( et aussi jury de la pairie par opposition au jury du roi ), juge de la validité de l'accusation. Les juges ne peuvent s'immiscer daus la formation des petits jurys ou jurys de jugement. Ch. C.
riff de leur en donner un autre. Lorsque leur président est nommé , ils se présentent devant la cour pour prêter leur serment.
SERMENT DU PRÉSIDENT DU GRAND JURY
« Yous rechercherez avec soin tous les articles , toutes les choses, toutes les matières qui vous seront présentées à charge , ou qui viendront à votre connaissance de toute autre manière, relativement à votre service actuel, et vous en ferez une déclaration vraie; vous garderez soigneusement le secret du roi , le vôtre et celui de vos collègues. Vous ne mettrez en jugement aucun homme par haine, malice ou à dessein de nuire, et vous ne vous abstiendrez d'y en mettre aucun par crainte , faveur ou affection , ou pour aucune récompense , espérance ou promesse : mais, dans toutes vos déclarations, vous présenterez la vérité, toute la vérité et rien que la vérité, suivant vos connaissances. »
Le président peut être changé à toutes les époques de la procédure, par la majorité des jurés.
On fait prêter serment aux autres jurés trois ou quatre à la fois dans les termes suivans :
« Vous observerez et chacun de vous observera le même serment que A. B. , votre président , a prêté devant vous tout à l'heure. Ainsi Dieu vous soit en aide. »
On fait ensuite prêter serment à un bailiff de protéger le grand jury :
« Vous suivrez ce grand jury durant cette session d^oj^er and terminer (d'ouïr et terminer) : vous lui transmettrez soigneusement toutes accusations, informations et autres écrits qui vous seront remis par la cour ; et, lorsqu'ils vous seront rendus par le grand jury, vous les rapporterez à la cour, sans aucune altération quelconque. Ainsi Dieu vous soit en aide. »
Lorsque les grands jurés délivrent à la cour les bills (i) (avec leurs réponses), le greffier leur demande souvent s'ils veulent que la pour fasse des amendeniens dans la forme, en ne touchant pas au fond sans leur aveu. Dans les cas ordinaires et indiff'érens ils y consentent ; mais il est mieux pour eux d'être attentifs à tout changement.
Aucun barrister, attorney clerk de la cour (2) , ou aucune autre personne quelconque qui ne fait point partie du grand jury, ne peut assister à ses délibérations ou à ses décisions; mais quelquefois une députation du jury consulte la cour sur un simple point de droit.
Un des jurés doit siéger à la droite du président du grand jury, et l'assister dans la lecture des accusations, ce qu'il doit faire eu égard à l'intention imputée comme eu égard au fait. La lecture doit être entière et sans abréviations , parce que c'est souvent dans les mots auxquels on ne met aucune importance que se trouve la gravité de l'imputation. Si les grands jurés remplissaient leurs devoirs avec précision dans les matières qu'ils jugent souvent peu importantes, la moitié des embarras des cours et les oppressions au nom des lois seraient prévenues.
Deux jurés doivent prendre tour à tour des notes des dépositions , pour faire des rapprochemens , dans le cas où il s'élèverait quelque discussion sur le bill , ou pour aider la mémoire du jury dans les cas épineux ; mais ces notes doivent être détruites tous les jours avant que les jurés se séparent.
Lorsque la question est posée sur le bill par le président , les faits à charge doivent être succinctement fondus dans la question. Exemple : Messieurs , vous ai'ez entendu les dépositions à l'appui de cette plainte , qui charge A. B. d' avoir attaqué C. D. sur le grand chemin, etc. , le met^ tant dans la crainte de perdre la vie , et lui prenant sa
(i) Acte d'accusation.
(2) Voyez Barrister, Attorney, Clerk.
rnoulre, son argent, etc.; i'Oiis donc qui pensez que ces diverses charges ont été prouvées contre ledit A. B.^ et que cette déclaration est véritable , levez la main.
Comme cliacuii des jurés jouit de ses facultés, et est supposé également attentif et capable de décider par luimême , les longs discours et les discussions sont peu nécessaires parmi les jurés. Cependant , chaque membre est autorisé à faire les observations qu'il juge convenables avant que la question soit posée , ou même à interroger de nouveau un témoin s'il reste encore quelque point douteux dans son esprit. Il peut aussi , s'il est secondé , obliger le jury d'aller aux voix sur les pohits particuliers auxquels il attache de l'importance.
Tout ce qui est relatif aux témoins , à leur compétence , à leur crédibilité, etc., déterminé au chapitre sur la preuve , demande une attention égale de la part des grands jurés qui peuvent être plus facilement trompés, par la raison que la déposition des témoins devant eux n'est pas publique et ne peut pas être contestée ou confrontée. Le grand jury, ayant juré de garder le secret , n'a pas la faculté de s'enquérir de la véracité des témoins.
Pour établir une charge, un accusateur affirme souvent, devant un grand jury, des choses qu'il supprime devant une cour publique. De là, sans doute, la surprise des cours à l'insuffisance apparente des preuves sur lesquelles le bill a été admis. Un examen séparé produit , en général , un degré de timidité salutaire sur les témoins qui ne sont point salariés , comme le sont les archers , les délateurs et autres qui vivent de l'argent qu'ils gagnent parles condamnations. Les dénonciateurs ordinaires, ou ceux qui font leur emploi des accusations , peuvent être découverts par quelques questions générales propres à rendre certaine l'attente qu'ils fondent sur la conviction, et leur témoignage doit alors être reçu avec une défiance proportionnée.
Un fjVand jury doit soutenir sa propre dignité et la dignité de la loi , en rejetant tout bill qui n'est appuyé que sur des charges frivoles , ridicules ou méprisables ; et il doit prendre garde de ne pas se rendre l'instrument de quelque malveillance particulière. Il doit avoir continuellement dans l'esprit que toute plainte est portée , sur la poursuite du roi, pour délits contre son gouvernement ou contre la paix ou la sécurité publique.
Comme l'objet spécial du grand jury est de décider s'il existe des motifs raisonnables d'une accusation sérieuse contre l'inculpé , et s'il doit être mis en jugement , les jurés peuvent prononcer sur toutes les charges , sur le fait comme sur l'intention. Dans les matières de libelle , de meurtre, etc., comme c'est l'intention malicieuse qui constitue le crime , si elle n'est point établie , la plainte doit être déclarée non fondée. Ce pouvoir immense et indépendant qui appartient au grand jury, constitue un des plus beaux privilèges de la nation anglaise , et le boulevard le plus fort de ses libertés.
Un grand jury doit être pleinement convaincu de la vérité de tout ce qui est allégué dans une plainte , avant de la déclarer bien fondée. Il ne doit se laisser influencer ni par des probabilités , ni par des possibilités éloignées ; jamais il ne doit oublier qu'il vaut mieux que cent coupables restent impunis que si un innocent était opprimé (i).
Comme c'est une chose très -sérieuse pour une personne , d'être publiquement placée sur le banc des accusés , et comme le grand jury n'entend que les témoins à charge , le fait tout entier doit être clairement et incontestablement établi par l'accusateur, pour que la plainte puisse être déclarée bien fondée.
(i) II est rare que l'impunité' accordée à uti coupable ne soit pas Un moyen d'opprimer des innocens. Ch. C.
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Si les dépositions sont complètes et satisfaisantes, et si {fouze membres du jury ont levé la main à l'appui de la plainte, les mots true bill doïxent être écrits sur le dos de la plainte par leur président; mais si douze n'ont pas levé la main, les mots not Jbund doivent y être immédiatement écrits.
Les lois d'Angleterre sont si jalouses de la conservation de la vie des hommes , que nul ne peut être légalement convaincu d'un délit, si ce n'est par la voix unanime de vingt-quatre de ses égaux , c'est-à-dire , par la déclaration de douze membres au moins dont se compose le grand jury qui admet l'accusation, et ensuite par la décision rendue à Vunanimité des douze membres du petit
Pour faciliter l'expédition des affaires , et pour la commodité des témoins, toutes les plaintes contre la même personne doivent être examinées successivement et sans interruption; et pour la même cause, ou pour d'autres également importantes pour les parties et pour le public , une liste des décisions sur les accusations ou plaintes admises ou rejetées, doit de temps à autre, après avoir été remise à la cour, être affichée sur l'extérieur de la porte de la chambre du grand jury, ou dans quelque autre lieu apparent; cette liste doit être signée du président.
Dans une plainte pour vol , si le crime n'est pas prouvé contre l'accusé principal, l'accusé de complicité doit, en général , être acquitté ; parce que là où il n'existe pas de crime, il ne peut pas exister de complice. La plajntç contre l'accusé principal doit donc être entendue et jugée avant celle qui est portée contre les accusés de complicité. La loi fait une exception à l'égard des receleurs de biens volés.
Lorsque deux personnes ou un plus grand nombre sont accusées dans la même plainte, le nom de chacune doit être prononcé à haute voix, et les questions posées se-
parement par le président du jury, à l'égard de chacune d'elles, parce que les unes peuvent être innocentes et les autres coupables.
Le jury doit admettre ou rejeter en entier le fait à charge énoncé dans la plainte ; il ne peut en admettre une partie (2 Harwk. P. C, cap. 2.5 , § IL).
Lorsque les principaux témoins comparaissent , les questions générales doivent être celles-ci :
« Le témoin a-t-il prêté serment?
« Une plainte pour le même fait a-t-elle été déjà présentée à un autre jury?
« Depuis lors a-t-elle été changée et à quel égard?
« Le témoin , ou quelqu'un des témoins , attend-il de recevoir quelque partie des récompenses que la loi accorde par suite de la conviction? »
Lorsqu'il y a deux chefs d'accusation distincts, l'un pour une rixe, l'autre pour une injure, et que le jury admet la plainte pour l'injure et la rejette par un ignoramus (nous ignorons) quant à la rixe , il admet la plainte quant à l'injure, comme s'il n'y avait eu originairement qu'un seul exposé. {Cowper, Zi5.)
Si un délit naît de quelque acte fait conjointement, et criminel à l'égard de plusieurs inculpés, ils peuvent tous être chargés par la même plainte, conjointement et séparément, ou seulement conjointement; et quelques-uns peuvent être mis en jugement et les autres dé-chargés de l'accusation. Dans les autres cas, les délits de diverses personnes doivent être spécifiés séparément , parce qu'on ne peut pas faire que le délit de l'un soit le délit de l'autre : chacun doit répondre séparément pour son propre crime. Trois délits peuvent être joints dans une plainte contre la même personne , et l'inculpé peut être mis en jugement pour un , quoiqu'il soit déchargé de tous les autres.
Plusieurs inculpés ne peuvent pas être joints dans une
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j>laiiite pour le crime de parjure, parce que le parjure est un acte séparé pour chacun : on peut faire la même observation sur plusieurs autres espèces de crimes.
Le grand jury prête serment de s'informer seulement des faits de son propre comté : il ne peut donc pas faire des recherches pour un fait qui s'est passé ailleurs , à moins qu'il n'y soit expressément autorisé par un statut. Lorsqu'un homme a été blessé dans un comté et qu'il est mort dans un autre , l'inculpé (d'après \e 2 et 3 Edw. 6 , cnp. 24.) peut être poursuivi dans le comté du décès. Suivant le statut de la deuxième année du règne de George II, ch. 21, si les coups ont été portés ou le poison donné en Angleterre, et que la mort ait eu lieu sur mer, ou hors d'Angleterre, ou \nce versa ^ les coupables et leurs complices peuvent être juridiquement accusés dans le comté où la mort, l'empoisonnement et les blessures ont eu lieu. Lorsqu'il y a eu trahison hors du royaume , la dénonciation peut être portée dans quelque comté que ce soit.
Les délits contre le Black Act, (l'acte noir) {statut de la neuvième année du règne de George I^'", chap. 22), peuvent être dénoncés et jugés dans tout comté de l'Angleterre , au choix de l'accusateur. Les félonies qui se commettent par la destruction des barrières placées pour la perception des droits de passe , ou des ouvrages sur les rivières navigables construits par autorité du parlement, peuvent [Stat. 8, Geo. 2, cap. 20 ; i3 Geo. 3, cap. 2.^) être poursuivies et jugées dans un des comtés voisins. Suivant un statut de la 26® année du règne de Georges P"^, chap. 19, le pillage ou le vol commis au préjudice d'un bâtiment en détresse ou naufragé, ou la destruction d'un vaisseau, contre les dispositions du statut de la douzième année du règne de la reine Anne (Statut 2, cap. 18), peut être poursuivi , soit dans le comté où le crime a été commis, soit dans un comté voisin.
En général, les délits doivent être dénoncés et jugés dans le comté où ils ont été commis; cependant, si un larcin a été commis dans un comté, et que la chose soustraite ait été portée dans un autre , le voleur peut être dénoncé dans le premier ou dans le second.
Mais , quant aux vols considérables, quant à ceux qui sont faits de nuit et avec effraction, l'inculpé ne peut être dénoncé que là où le crime a été effectivement commis. Si donc aucune ville, aucun lieu n'est désigné comme ayant été le siège du crime , la dénonciation est nulle , quoiqu'une erreur de lieu ne puisse être d'aucune conséquence, si le lieu véritable est dans l'étendue du comté.
Les dénonciations ne doivent rien présenter de douteux. Elles doivent contenir les nom, prénoms, profession et demeure du dénoncé , afin que l'identité de sa personne soit bien constatée. Le temps et le lieu du délit doivent aussi être indiqués par la désignation du quantième du mois , et de la ville ou du lieu où le fait a été commis. Une erreur de date n'est pas cependant un vice matériel , pourvu que le temps du délit soit déterminé avant la décision du grand jury, et que le lieu soit dans l'étendue de la juridiction de la cour. Dans le cas de meurtre , il faut c[ue la mort ait eu lieu dans l'an et jour qui ont suivi la blessure.
Le délit doit être exposé clairement , distinctement et avec certitude. Il est nécessaire de se servir, à l'égard de certains délits , des mots sacramentaux employés par le législateur pour rendre l'idée précise qu'il a voulu qu'on se fît des crimes qu'il a eu l'intention de punir ; il n'est pas de mots , quelque synonymes qu'ils puissent paraître , par lesquels il soit permis de remplacer ceux de la loi. Ainsi, pour la trahison , les faits doivent être posés comme ayant été exécutés par l'accusé , par trahison et contre son allégeance (autrefois, proditione et contra ligeantiœ siiœ debitiim), autrement la dénonciation est
nulle. Dans les dénonciations pour meurtre, il est nécessaire de dire que l'inculpe' a commis un meurtre; il ne suttirait pas de dire qu'il a tue ou Iwmieidé. Dans toutes les dénonciations pour félonies, WàsevhG félonieusement {feloniouslj) doit être employé. Dans les vols faits de nuit et avec effraction, le vol doit être annoncé avec ces deux circonstances par le mot burglarious/j- .• tous ces mots annoncent l'intention. Dans les crimes de rapt, le mot rai>i {ravished) est nécessaire et ne peut être rendu par aucune périphrase. Dans les larcins (ou petits vols) , les mots feloniee cepit et asporlavit (a pris et emporté traîtreusement) sont indispensables pour toute espèce de dénonciations. Dans les dénonciations de simples délits et d'injures, plusieurs autres adverbes doivent être employés pour désigner l'intention niéchanle, malicieuse , séditieuse et malveillante de la personne accusée. Dans les dénonciations de meurtre, la largeur et la profondeur de la blessure doivent être exprimées, afin qu'on puisse juger si elle était mortelle de sa nature. La valeur de la chose qui a été la matière du délit doit être exprimée dans les dénonciations du vol, afin qu'il soit possible de juger s'il s'agit d'un grand ou à^wn petit vol, et s'il y a lieu au bénéfice du clergé. L'on doit se rappeler que la fixation de ces vols fut faite du temps d'Athelstan, c'est-à-dire, il y a environ mille ans , lorsque la valeur de l'argent était vingt fois au-dessus de sa valeur nominale actuelle.
En un mot , les actes d'accusation doivent être plus précis que les plaidoyers en justice, parce qu'il doit y être répondu avec plus de précision. Ils doivent être exacts et précis sur chaque point ; et imputer un délit en particulier , et non pas indiquer vaguement une personne ou un délinquant , ou des chefs d'accusation , sans dire quels chefs. Les délits doivent être imputés d'une manière positive, et non par voie de narration ou d'argumentation.
Une chose doit étonner naturellement le grand jury ,
c'est de n'avoir à interroger que les témoins produits contre l'accusé. Il doit être frappé de la singularité qu'il y a à n'entendre des témoins que d'un seul côté ; à recevoir la déposition de tous ceux qui se présentent pour soutenir l'accusation , et à n'en entendre aucune pour la repousser. Cette manière de procéder doit , en général , le disposer à n'admettre aucune accusation , à moins que la preuve n'en soit évidente ; car, si la preuve n'en est pas complète et décisive lorsqu'elle est présentée sans contradicteurs , que sera-t-elle lorsqu'elle sera examinée publiquement devant la cour , en présence de l'accusé et de son conseil , et repousée par une preuve contraire?
Il importe cependant d'examiner Jusqu'à quel point, dans certains cas , il convient de ne pas admettre les témoins à décharge. Le serment du grand jury exige de lui qu'il recherche la vérité avec soin ; mais on ne peut pas dire qu'il recherche la vérité avec soin lorsqu'il n'entend qu'une partie , si l'affaire exige qu'il les entende toutes les deux , et qu'il n'admette qu'une accusation sincère et véritable. Comment peut-on dire, en effet, qu'il n'admet qu'une accusation semblable, s'il refuse d'entendre les deux parties ? Les actes par lesquels il présente des accusés en jugement doivent renfermer toute la vérité et rien que la i^érité. Cependant , comment peut-il dire qu'il en est ainsi, s'il n'est instruit de l'affaire que par une partie, et s'il n'a pas entendu ce que l'autre partie avait à dire pour sa défense? Il doit employer dans ses fonctions toute sa capacité; cependant il montrera fort peu de capacité, ou plutôt il n'en montrera point du tout , si bien souvent il n'entend pas les deux parties avant que de donner sa décision.
Quelques considérations feront voir comment cette pratique s'est introduite. Suivant les anciennes lois d'Angleterre , toute personne était présumée innocente jusqu'à ce qu'il eût été prouvé qu'elle était coupable. Nul n'était
clone tenu de prouver son innocence ; et l'obligation d'administrer une preuve reposcât tout entière sur l'accusateur. Ainsi , comme par notre ancienne pratique un accuse était réputé innocent jusqu'à ce que la preuve du crime eût été faite contre lui, aucuns témoins n'étaient produits en défense; les preuves fournies par l'accusateur étaient abandonnées au jury. Sous le règne de Marie on se départit de cette pratique , et il fut établi que des témoins pourraient être entendus en faveur de l'accusé sans prestation de serment. Ensuite , par un statut de la première année du règne d'Anne (cliap. 9), on admit qu'ils pourraient être entendus sous la foi du serment. Kien n'établit le contraire ; mais je conçois que ces lois ne s'appliquent qu'aux procès qui ont lieu devant le petit jury. L'ancien principe mis en pratique est cependant aboli par ces statuts ; et comme aucune loi ne s'oppose à ce que le grand jury entende les témoins des deux côtés , et que le principe sur lequel l'usage avait été d'abord établi a cessé d'être respecté, je pense que le grand jury est parfaitement libre d'entendre les dépositions des témoins produits de part et d'autre.
Par notre loi commune, toute personne contre laquelle un acte d'accusation doit être porté devant le grand jury, peut, pour cause déterminée, récuser les membres de ce jury ; et ce droit prouve que les accusés ne sont pas exclus de connaître ce qui se passe devant lui.
L'usage que je désire voir faire de cette doctrine est que les témoins soient entendus des deux côtés ; 1° dans les cas qui sont d'une grande importance pour le public ; 2" dans les cas où la preuve est décisive , mais où le crime est improbable, et lorsqu'on suppose qu'il y a extorsion; 3" dans le cas où des hommes sont accusés de crimes infâmes ; 4° dans le cas de deux accusations réciproques, principalement pour rixes ou batteries, et où l'une ne peut être vraie sans que l'autre soit fausse ; 5° enfin , dans les cas où
les accusés eux-mêmes sont présens et offrent des témoignages pour repousser l'accusation ; dans ces derniers cas , il me semble que le grand jury ne peut pas refuser d'entendre l'accusé sans mancjuer à son serment.
L'état des diverses prisons , les malversations des geôliers ou des guichetiers , la conduite de tous les magistrats, les abus choquans et scandaleux de toute espèce, les actes d'oppression public^ue , de quelque manière et en quelque lieu qu'ils soient commis ; enfin , tous les dommages publics commis dans l'étendue du comté, sont, pour le grand jury, des sujets de recherche , d'examen, de rapport et de mise en jugement.
En parcourant les prisons dont toutes les parties doivent être visitées , le jury doit tout voir de ses propres yeux, et tout décider d'après sa conviction, l^es geôliers et leurs guichetiers sont des hommes rusés ; et leur mauvaise conduite peut être difficilement découverte sur leurs propres aveux. On ne peut obtenir des prisonniers la révélation de leurs souffrances qu'en les encourageant à parler , et en leur assurant protection contre le ressentiment du geôlier, si leur condition exigeait une censure. Les grands jurys parcourent ordinairement les prisons comme des automates ou comme des enfans : ils admirent tout ce qui frappe leurs yeux , bon ou mauvais , à cause de sa nouveauté.
Les grands jurés doivent se rappeler que, dans leur office, ils sont des censeurs publics et constitutionnels; que le peuple se repose sur eux comme tels, et que, sans leurs accusations , les abus publics, les torts, les oppressions peuvent se commettre et se continuer avec impunité. Si la cour à laquelle ils appartiennent n'a pas connaissance d'un abus ; si elle n'a pas le pouvoir de le faire cesser, ou si les procédures de la cour elle-même sont le sujet de quelque plainte, le jury doit les dénoncer à la haute cour du parlement par voie de pétition. C'est là le
meilleur moyen crobtenir justice; mais quelques jurys se bornent à mettre leurs plaintes sous les yeux du secrétaire d'état , lui présentant comme un objet de forme une eo-* pie de leur lettre à la cour.
Comme les torts publics échappent à la mise en jugement, parce que le jury ne connaît pas les objets de sa compétence , j'en ai joint ici la liste :
Les mauvaises routes, les ponts défectueux ou mal construits , les obstructions et les débordemens des rivières , les maisons illicites de débauche et de jeu, les tapageurs et les perturbateurs de l'ordre public , les manufactures nuisibles , par l'odeur , la fumée , l'écoulement de matières et le bruit , les maisons en ruine , et tout ce qui menace la sûreté ou la vie des personnes, les accumulations de fumier ou de matières putrides , les chiens et les taureaux féroces, vagans , la cruauté des bouchers, poulaillers , bouviers et engraisse urs de bestiaux envers les animaux, les feux d'artifices et les feux de joie , les abus de pouvoir, la corruption et l'immoralité des magistrats, le mauvais traitement des prisonniers par les geôliers , les outrages commis dans les maisons de travail envers les pauvres , les mendians , les vagabonds et gens sans aveu , enfin , la mauvaise application , la négligence ou les abus des charités publiques
Les dénonciations portées devant la cour par le jury ( pour accélérer les affaires pour lesquelles les jurés sont assemblés), sont ordinairement dressées dans une forme qui exprime pleinement, et d'une manière précise, l'intention, signées par le président , et présentées publiquement par le jury en corps. Pour faciliter aux jurys l'exécution de leur devoir à cet égard, j'ai joint ici un petit nombre des formules ordinaires.
MAISON MAL FAMÉE
Nous dénonçons que E. F. de dans le comté susdit, personne mal famée, tient et entretient une maison publique de débauche , et y souffre toute espèce de dissolution, pour la corruption des mœurs et des principes de la jeunesse , pour l'encouragement du vice et de l'immoralité , au grawd scandale du voisinage.
MAISON DE DÉSORDRE
Nous dénonçons que J. K. de , cabaretier, tient et
(tJ Voyez Quarter sessions.
maintient une maison de desordre dans ladite paroisse
de , et entretient des voleurs, des mendians, des va-'
gabonds qui, pour soutenir leurs extravagances et leur paresse, persistent dans leurs habitudes de vol, de mendicité , et autres tromperies , contraires à la loi du pays.
TAPAGEURS
Nous dénonçons que sur dernier A. B., C. D. , E.
F. , tous de... . d'une manière tumultueuse , assemblés à. .. ,
dans ledit comté de , ont attaqué et blessé G. H. de... ,
pour la terreur et le trouble des paisibles sujets de sa majesté , et pour le mauvais exemple des autres.
f suivent les signatures des Jures, )
Ordinairement les grands jurés choisissent parmi eux un trésorier auquel ils remettent une ou deux guinées chacun pour leurs dépenses communes. Après les affaires de chaque jour ils dînent ensemble, et le diner est payé par le trésorier sur la bourse commune; ce qui reste est donné aux prisonniers.
Le président donne congé à tout juré qui le lui demande, pour un jour ou pour une partie du jour; de sorte cependant que le nombre des membres qui forment le grand jury ne soit jamais au-dessous de vingt-trois.
CHAPITRE IV
jDe la manière de procéder devant le petit jury.
Dans les causes civiles -, les noms des jurés sont mis dans une urne , et tirés ainsi qu'il est ordonné par les statuts précédemment rapportés; mais, dans les causes criminelles , le shériiF envoie la liste tout entière ; il doit l'assortir cependant, eu égard à la résidence des jurés. Les accusés en matière criminelle ayant été appelés et ayant répondu à l'appel , le greffier leur dit que les hommes appelés et présens devant eux if ont prononcer sur leur i'îe et sur leur mort ; que , s^ils en ont quelqu'un à récuser , ils doivent le foire avant quils prêtent serment. Si aucune récusation n'est faite, les jurés sont invités à se tourner vers les prisonniers , et ils prêtent serment.
La cour peut donner à un jury autant d'accusés à juger qu'elle croit convenable; mais, dans chaque cause, le jury doit prêter un nouveau serment.
Pour maintenir la pureté et l'impartialité du jugement par jury , les parties sont autorisées par la loi à récuser la totalité des jurés , ou seulement quelques-uns d'entre eux , avant qu'ils aient prêté serment.
Trente-cinq jurés dans les causes de haute trahison, et vingt dans les autres causes, peuvent être récusés sans donner de motifs : ce genre de récusation est nommé péremptoire.
Le jury en entier peut être récusé, si l'accusé peut prouver que le shériff ou l'officier qui l'a formé, s'est rendu coupable de partialité. Dans les autres causes , les récusa-
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lions doivent être fondées sur des motifs particuliers à chaque jure : ces motifs doivent être indiqués.
Ordinairement , après une récusation péremptoire , le juré récusé se retire; mais, dans les cas de récusation pour cause déterminée, la question est débattue et jugée sur-le-champ. La cour doit admettre une récusation aussitôt qu'elle est faite , s'il y a d'autres jurés présens non récusés , parce que rien n'est plus injuste ni plus dangereux que d'admettre un homme à siéger dans le jugement d'un individu qui l'a offensé par sa récusation.
Lord Coke a écrit une longue dissertation sur ce sujet ( Inst. i56, a. ); et, comme la pratique €St principalement réglée parles usages des cours, je vais tâcher de donner ici la substance de ses observations. Il est à regretter que les divers statuts de Guillaume et Marie , d'Anne et de George II , en régularisant les autres branches du système du jury, n'aient pas fixé les règles relatives à la récusation , la pratique actuelle pouvant se plier au caprice et à l'arbitraire. Si le législateur fixait son attention sur ce sujet , les dispositions à faire seraient peu noinbreuses , l'objet principal étant de prévenir le serment des jurés que les parties croient ou qu'elles peuvent prouver avoir reçu de fausses impressions , ou être sous une influence illégale. L'esprit des règles à établir devrait être en faveur de ceux qui exercent la récusation, parce qu'il y a ou qu'il doit y avoir ordinairement un nombre suffisant de jurés présens pour remplacer ceux qui sont récusés. Il ne peut pas y avoir de raison pour une cour impartiale , de faire placer sur le banc des jurés une personne contre laquelle un accusé croit avoir des motifs de récusation justifiables ou péremptoires.
Les récusations , dit lord Coke , peuvent s'exercer ou contre le jury en entier , ou contre des jurés individuelleinent.
La récusation du jury en entier peut avoir lieu si le
shéiiff , le coroner (i) ou l'officier qui l'a formé , a montré de la partialité , ou s'il a quelque intérêt dans le résultat de l'affaire, s'il est parent ou allié de l'une des parties , ou s'il paraît que quelqu'un des jurés a été porté sur la liste à la sollicitation de Tune d'entre elles. Le jury peut aussi être récusé en entier si le shériff a permis à son bailiff de le former et de le convoquer. Je crois aussi que des récusations en entier peuvent être exercées dans les causes déjà mentionnées qui doivent être jugées par un jury spécial.
Les récusations individuelles sont de trois espèces : les péremploires , ou celles qui ont lieu sans cause assignée ; les principales j ou celles qui ont lieu pour une cause indiquée; les récusations ^onv faiseur, ou celles qui ont lieu pour parenté avec les parties, ou pour intérêt dans la cause. Dans les cas de haute trahison , l'accusé peut récuser péremptoirement trente-cinq personnes du jury. Dans le cas de petite trahison , c'est-à-dire , lorsqu'il s'agit de meurtre ou de félonie , l'accusé peut récuser péremptoirement vingt jurés (2). Les cours n'admettent pas les récusations péremptoires pour des crimes plus petits et pour .simples offenses ; mais ceci exige des modifications , spécialement dans les causes pour libelle où les opinions de parti sont toujours nuisibles aux accusés , et ne peuvent être écartées que par un usage modéré de la récusation péremptoire.
Les récusations principales ou pour cause assignée ont lieu pour les pairs du royaume , pour les étrangers , les hommes qui n'ont pas vingt ans accomplis , les personnes manquant de propriété , les parens de l'une ou de l'autre partie, les intéressés dans le jugement, les dépendans de l'une des parties , les personnes qui sont témoins dans la
(t) Voyez Coronc7\
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cause, les grands jurés qui ont prononce' la mise en jugement, les petits jurés qui ont prononcé sur les mêmes points entre d'autre^s individus, les anciens arbitres entre les parties , les personnes qui ont déjà émis leur opinion ou qui ont menacé quelqu'une des parties, celles qui ont un motif évident de vengeance , celles qui ont été convaincues de trahison, de félonie ou de parjure.
Le roi , dans aucune cause , civile ou criminelle , ne peut jamais récuser péremptoirement : dans tous les cas , il est tenu de motiver ses récusations ( Stat. 33, d'Edouard P^ )
La récusation du jury en entier doit être exercée avant qu'aucun des jurés ait prêté serment. De même la récusation individuelle doit être faite après que le juré a répondu à l'appel, mais avant son serment.
Les causes diverses de chaque récusation doivent être proposées toutes à la fois. La validité de la récusation est examinée et jugée sur-le-champ par des personnes préposées pour cela, qui décident, sous la foi du serment, si le juré est impartial entre les parties, ou si les faits allégués sont véritables. Ces personnes sont désignées par la cour lorsque le jury en entier est récusé; elles le sont aussi dans les récusations individuelles jusqu'à ce qu'il y ait deux jurés admis; et alors ces deux jurés , avec ceux qui sont successivement adoptés, sont juges des récusations qui sont proposées contre les autres.
Il est à regretter que la récusation péremptoire ne soit pas admise dans toute espèce de causes : elle est la seule qui soit véritablement efficace. Pour prévenir les difficultés qui proviendraient du défaut de jurés , des amendes plus élevées pourraient être prononcées contre ceux qui ne se présenteraient pas. Le nombre à récuser pourrait être restreint à dix , je suppose , pour les crimes au-dessous des félonies ou pour simples offenses; à six pour chaque partie, dans les causes civiles jugées par un jury ordinaire ; et à trois pour les jurys spéciaux , à raison
tl'une infornialion tlcfectiieusc au temps de la 1 ëduction.
Dans un procès pour crime de haute trahison ( crim^ le plus grand aux yeux de la loi ) , le clerk des arraigns ayant dit au garde de placer l'accuse' à la barre , il ordonne ensuite au crieur de lire à haute voix ce qui suit (1) :
« Vous, hommes justes , qui êtes appelés à prononcer entre notre souverain seigneur le roi et les prisonniers à la barre , répondez à vos noms , chacun au premier appel , ou peine et danger pèseront sur vous. »
Il ordonne ensuite au crieur d'appeler ainsi qu'il suit ceux qui n'ont point répondu ;
« Vous, membres du jury, qui avez été appelés et qu4 avez fait défaut, répondez à vos noms et préservez -vous de l'amende. »
Après cela, il appelle les témoins dont les noms sont sur le dos de l'acte d'accusation, et s'assure s'ils sont présens. Il demande ensuite à l'accusé s'il lui a été donné copie de la liste des jurés au moins deux jours auparavant. S'il dénie l'avoir reçue , celui qui la lui a remise doit en fournir la preuve , autrement le procès ne peut pas commencer.
Il convient de ne juger qu*un accusé à la fois , parce que, chacun ayant le droit de récuser péremptoirement trentecinc£ jurés, si l'on en jugeait plusieurs, ils pourraient en récuser un tel nombre, qu'il n'en resterait pas douze pour former un jury, et que le jugement serait retardé jusqu'à ce que le shériff eût convoqué un jury nouveau.
Le clerk des arraigns, s'adressant au prisonnier, lui dit :
« Vous A. B. , actuellement prisonnier à la barre , ces hommes que vous allez entendre appeler vont procéder, entre notre souverain seigneur le roi et vous, à votre jugement de vie ou de mort ; si vous voulez les récuser tous ou quelques-uns d'entre eux , vous devez le leur déclarer à
( I ) Voyez Arraigns et Arraignment.
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M»esuie qu'ils s'avanceront vers le livie pour prêter leur serment, et avant qu'ils l'aient prêté. >»
Les jurés récusés par le prisonnier ne prêtent pas de serinent ; le greffier marque les noms de ceux qui sont récusés jusqu'à ce que le nombre des récusations se soit élevé jusqu'à trente -cinq. '
Le crieur dit au premier juré de la liste de regarder le prisonnier , et de mettre sa main droite sur le Nouveau Testament; et, si le prisonnier ne le récuse pas, le crieur lui fait prêter serment en ces termes :
u Yous prononeerez bien et sincèrement ; vous ferez une déclaration véritable entre notre souverain seigneur Itj roi et le prisonnier à la barre, qui est inis à votre charge, et vous rendrez un i^erdict conforme à la vérité, suivant les preuves qui vous seront données. >»
Les douze jurés prêtent serment de cette manière, l'un après l'autre , en regardant le prisonnier à mesure que le serment est prêté.
Lorsque le jury a ainsi prêté serment , il va se placer sur son siège , où le shériff a eu soin de le pourvoir de plumes, d'encre et de papier, pour donner aux jurés la facilité de prendre des notes. Ces notes doivent être relatives aux chefs d'accusation, ou à l'objet du jugement, aux traits principaux des témoignages , aux dispositions de la loi , telles qu'elles sont exposées par les juges , et aux observations que chacun des jurés croit devoir faire dans les débatssur le verdict.
Le président du jury est ordinairement la personne qui a répondu la première à l'appel : les jurés peuvent cependant choisir leur président , s'ils n'approuvent pas la personne qui a été la première appelée , si cette personne n'a jamais rempli les fonctions de juré, ou si elle refuse la présidence.
Le président n'a pas d'autre privilège que de lire publiquement le verdict du jury devant la covir -, lorsqu'il a été arrêté.
Les douze jures ayant prêté serment, le crieur prononce la formule suivante :
« Si quelqu'un peut informer les juges de my lord le roi, les sergens du roi , ou l'avocat du roi, avant que cette information soit prise entre notre souverain seigneur le roi et le prisonnier à la barre, qu'ils se présentent et ils seront entendus , car le prisonnier insiste sur sa mise en liberté ; et tous ceux qui sont obligés à déposer contre le prisonnier à la barre , qu'ils s'avancent et qu'ils rendent témoignage ; autrement ils manqueront à leur obligation. »
Le clerk des arraigns dit ensuite :
« A, B. , levez la main. Vous, membres du jury, regardez le prisonnier et soyez attentifs à sa cause. Il est accusé, dans ce comté de Middlesex,par ( lire l'acte d'accusation) ; sur cet acte, il a été mis en état d'accusation , et il a plaidé non coupable; et, pour ce jugement, il s'est reposé sur Dieu et son pays , lequel'pajs vous êtes. Votre devoir est de rechercher s'il est coupable ou non coupable du crime de haute trahison, de la manière et dans la forme qu'il en est accusé. Si vous le déclarez coupable , vous rechercherez quels biens ou possessions , quelles terres ou ténemens il avait au temps où ledit crime de haute trahison a été commis, et quels sont ceux qu'il a eus depuis. Si vous le déclarez non coupable, vous rechercherez s'il a pris la fuite pour cela; si vous trouvez qu'il s'est enfui pour cela, vous rechercherez quels étaient ses biens ou possessions , de la même manière que s'il était trouvé coupable. Si vous le trouvez non coupable, et qu'il n'a pas pris la fuite pour cela, déclarez -le ainsi, et rien de plus. Soyez attentifs aux témoignages (1). »
Une personne du conseil du roi expose alors la cause
(1) Uu homme qui se soustrait à l'action de la justice, est par cela même coupable d'un délit. Voyez y/<j^'/ii. Cli. C.
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et en explique l'objet. Le cleik des arraigns appelle les témoins dans l'ordre où leurs noms sont places sur le dos de l'acte d'accusation ; et, leur ordonnant de lever la main, il donne à chacun lecture du serment qui suit :
« Le témoignage que vous et chacun de vous doit rendre devant la cour et le jury assermenté, pour votre seigneur souverain le roi , contre le prisonnier à la barre , doit être la vérité , toute la vérité et rien que la vérité. Ainsi Dieu vous soit en aide. »
Après que chaque témoin à charge a été examiné par le conseil du roi , par le conseil de l'accusé et par la cour , l'accusé et les jurés peuvent lui faire telles questions qu'ils jugent convenables.
Le serment des témoins à décharge est conçu en ces termes :
« Le témoignage que vous et chacun de vous doit rendre pour l'accusé doit être la vérité, toute la vérité et rieu que la vérité. Ainsi Dieu vous soit en aide. »
C'est l'affaire du conseil de l'accusateur d'examiner d'abord les témoins produits contre l'accusé ; le conseil de l'accusé les réexamine ensuite.
L'accusé examine le premier ses propres témoins : l'accusateur les examine ensuite à son tour , la réplique lui appartenant. Les jurés ont la liberté de faire des questions , pour leur propre information , à toutes les époques de la procédure.
Lorsque les témoins pour et contre l'accusé, l'accusé lui-même et son conseil ont été entendus, et cjue le juge a expliqué la loi au jury, les jurés doivent s'occuper de leur verdict. S'ils ne sont pas d'accord sur-le-champ , le chef du jury demande qu'il leur soit permis de se retirer ; sur quoi le clerk des arraigns ordonne au crieur de faire prêter au bailiff le serment qui suit :
« Vous garderez exactement et avec soin ce jury, sans nourriture , boisson , feu ni chandelle (si c'est dans la nuit^
le mot chandelle est omis ) ; vous ne permettrez à personne , ni à vous - même , de communiquer avec eux , si ce n'est pour leur demander s'ils ont convenu de leur verdict , jusqu'à ce que leur verdict ait été' arrêté. Ainsi Dieu vous soit en aide. »
Le bailifF les conduit dans une chambre convenable , préparée à cet effet ; il les y enferme , et attend à la porte jusqu'à ce qu'ils l'informent qu'ils sont d'accord. Lorsqu'il en est informé, il leur permet de sortir, et les conduit devant la cour pour y faire leur déclaration. S'ils ne peuvent pas tomber d'accord dans un espace de temps raisonnable , ils sont dans l'usage de s'adresser à la cour pour obtenir du feu, de la lumière et des rafraîcbissemens , ce qui leur est généralement accordé avec le consentement des parties.
A leur retour à la cour, le clerk des arraigns les appelle par leur nom, et leur demande s'ils sont d'accord sur leur verdict ; et , sur leur réponse que oui, il leur demande , qui doit parler pour vous ? Ils répondent , le chef du jury. Le clerk des arraigns ordonne alors au garde d'amener le prisonnier à la barre , et dit :
« A. B. , levez la main. Yous qui êtes du jury , regardez le prisonnier. Comment dites-vous? A. B. est-il coupable du crime de ti;ahison pour lequel il est ici accusé? ou n'est-il pas coupable?
Si le jury répond coupable, il lui demande quels biens ou possessions f quelles terres ou ténemens avait-il à votre connaissance au temps ou ledit crime de trahison a été commis , ou au temps qui s est écoulé depuis ? Le jury répond, aucuns.
Le clerk des arraigns dit alors :
« Soyez attentifs à votre verdict tel que la cour l'a enregistré. Yous dites que A. B. est coupable du crime de haute trahison dont il est accusé, et vous dites qu'il n'avait, à votre connaissance, ni biens, ni possessions, ni
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terres, ni tciicnicns, au temps où ledit crime de liautc tra^ liison a ete commis, ni à aucune époque depuis ce temps ; et vous dites ainsi tous. »
Si le jury répond, non coupable, le clerk des arra/gns demande, a^t-il pris la fuite pour cela? — Le jury : Non que nous sachions (i). »'
Le clerk des arraigns dit alors :
« Gentlemen du jury , soyez attentifs à votre verdict tel que la cour l'a enregistré. Vous dites, A. B. n'est poiot coupable du crime de haute trahison dont il est ici accusé, €t qu'il n'a pas pris la fuite pour cela; et vous dites ainsi tous. »
Dans les causes entre particuliers devant les juges de nisi prias , on procède ordinairement de la manière suivante :
Lorsque le tour de la cause est arrivé , le crieur appelle les jurés en ces termes :
K Vous, hommes équitables, assignés à comparaître ici aujourd'hui, entre A. B., demandeur, et CD., défendeur, répondez à vos noms , et sauvez vos amendes. »
Le clerk de nisi prias tire d'une boîte un papier contenant les nom , prénoms , âge , profession et demeure de l'un des jurés, lequel, étant appelé, répondant et n'étant pas récusé, est requis de prêter le serment suivant :
« Vous jugerez bien et exactement cette cause entre les parties , et rendrez un i'erdict véritable et conforme aux preuves. Ainsi Dieu vous soit en aide. »
Les noms de douze jurés étant ainsi appelés, et les jurés, ayant prêté ce serment, sont appelés de nouveau et comptés. Le conseil du demandeur ouvre les débats ; ses témoins sont entendus les premiers , à moins que la conclusion de l'affaire ne dépende du défendeur , qui , ayant admis la déclaration du demandeur, ne plaide que pour
(i) YoyezFlight.
en éviter les conse'quences ; dans ce cas , le conseil de celui-ci appelle ses témoins. Leur serment est celui-ci :
« Le témoignage que vous allez rendre devant la cour et devant le jury assermenté, touchant Tobjet en question , doit être la vérité , toute la vérité et rien que la vérité. Ainsi Dieu vous soit en aide. »
Le conseil du demandeur réplique, lorsque le défendeur a examiné ses témoins. Le juge récapitule les dispositions , et explique la loi qui sera appliquée , quelle que soit la déclaration sur le fait. Le jury se retire ensuite pour convenir de la déclaration, à moins que la simplicité de la cause ne lui permette de donner son verdict sur-le-champ.
CHAPITRE V
De runanimité des jures.
J'ai été affligé de voir, il y a peu de temps, mettre en question la sagesse du principe de Tunanimité dans les décisions des jurés. Des étrangers , qui n'ont pas pu comprendre ou qui ont mal examiné la nature de notre système sur le jury, ont considéré l'unanimité comme une tache, et même comme une chose impraticable et contraire à la raison ; et des Anglais, ayant légèrement adopté cette opinion , ont été artificieusement engagés à la propager par leurs écrits.
Une légère considération prouvera la sagesse et l'utilité particulière de notre système , tel qu'il est actuellement mis en usage. La décision du jury n'est ni une approximation de la vérité , ni une déclaration de simple probabilité ; elle est , dans le sens de la loi , la coupole de la vérité. Certitude et non probabilité, tel est l'objet de la déclaration du jury.
La marque la plus sûre de la vérité est l'assentiment universel du genre humain; et la déclaration unanime d'un jury de douze hommes sans liaison entre eux , cl exempts de toute partialité, est le signe le moins équivoque d'un tel assentiment. Cependant , s'ils ne sont pas d'accord, entre eux, s'ils décident à la simple majorité, leur décision ne peut pas être considérée comme une vérité , mais comme une simple probabilité plus ou moins grande, selon que le nombre de ceux qui affirment ou do ceux qui nient est plus ou moins considérable. Ainsi, dans une division de six contre six, il y a une présomp-
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tioii égale pour les deux parties; dans une division de Iiuifc contre quatre , elle est de deux contre un ; dans une division de neuf contre trois, elle est de trois contre un. Mais, si tous les jurés sont d'accord, il y a douze contre zéro , ce qui est une certitude mathématique de la rectitude de leur décision.
Si le nombre des jurés était augmenté, l'épreuve n'eu serait pas beaucoup plus infaillible , parce que la décision unanime de douze peut être considérée comme constituant la marque de l'assentiment universel ou la certitudy absolue. Si, par hypothèse , nous soumettions les sentimens moraux d'un jury à un calcul arithmétique , on pourrait admettre qu'il y aurait une présomption de deux contre un , qu'aucun juré ne voudrait pas donner volontairement une fausse déclaration ; qu'il y aurait une présomption de quatre contre un , que deux ne se concerteraient pas pour un objet semblable ; et ainsi de suite dans une proportion progressive , jusqu'à ce qu'il y aurait une présomption de neuf cent soixante millions contre un ^ que douze jurés ne se coaliseraient pas pour consommer une iniquité. On ne saurait exiger raisonnablement un plus haut degré de sécurité dans les affaires humaines; tandis qu'en décidant à une simple majorité , on trouve , d'après le même calcul, que, sur douze déclarations, cinq doivent être fausses.
Dans tout procès qui doit être jugé par un jury, il se trouve quelque vérité; et le seul signe qui prouve que la déclaration sépare , décompose ou distingue cette vérité , est l'unanimité. C'est de ce principe que la géométrie fait résulter un assentiment immédiat et universel , assentiment qu'elle présente comme une preuve de certitude. Ainsi , une déclaration juste exige l'assentiment de tous les membres dont se compose le jury. Les vérités morales à établir dans une procédure ne sont pas susceptibles du même genre de démonstration que les vérités géométri-
eues ; mais runanimitc des voix ou trassentinient est !o si(>nc commun de ces deux ordres de vérités, et ce si^nc est le meilleur qui, en pareil cas, puisse être obtenu ou désiré.
.l'ajouterai que l'unanimité est la seule pierre de touche de riionneur et de la conscience de chaque juré : car toute décision devant avoir l'assentiment de chacun , et cliacun étant par conséquent responsable envers sa conscience, envers les parties et envers le public, de la vérité et de la justice de la déclaration, nous avons en cela un gage de l'attention et des soins que tous donneront à l'examen de la procédure.
Si ces raisonnemens pouvaient être considérés comme renfermant quelque sophisme , ou comme donnant lieu à quelque objection solide , ce que je ne pense pas, il y aurait un argument fondé sur l'expérience, qui, dans l'opinion de ceux qui préfèrent un exemple à de simples raisons , serait plus concluant peut-être que tout ce que j'ai déjà dit. C'est un fait plus concluant à cet égard que tous les raisonnemens, que les jurés attachés au tribunal révolutionnaire de France rendirent , à une simple majorité, ces décisions infâmes qui , dans l'espace de quelques mois, envoyèrent, à l'échafaud , sans justice, sans raison et sans pitié , plusieurs nnlliers des plus estimables de leurs concitoyens. Aucun individu ne forma la majorité entière par son propre vote , et par conséquent chacun se déchargea de la culpabilité de la déclaration. A chaque jugement, chacun des jurés pouvait dire que, sans son vote, la condamnation n'en aurait pas moins été prononcée. Combien, d'ailleurs, n'était-il pas facile d'acheter ou de se ménager une minorité ? Est-il permis de supposer qu'un jury, décidant conformément au système anglais, aurait ainsi outragé la justice? Quelqu'un des douze n'eût-il pas été révolté de ces actes sanguinaires ? et, en refusant de se joindre aux hommes corrompus,
n'aurait -il pas déjoué les machinations corruptrices? A moins que les Anglais ne désirent de voir répéter les actes des tribunaux révolutionnaires de France, ils ne doivent donc jamais permettre qu'on prononce sur leurs propriétés , leurs libertés ou leurs vies , si ce n'est par la décision unanime d'un jury , décision qui est le meilleur et peut-être l'unique moyen que les hommes puissent employer pour approcher le plus qu'il est possible de la certitude ou de la vérité.
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CHAPITRE VI
Des juges.
Suivant un statut de la première année du règne de George III {cap. 23) , les juges doivent rester dans leurs fonctions tant que leur conduite est irréprochable. Le roi peut cependant destituer un juge sur la demande des deux chambres du parlement.
Les juges ne peuvent donc pas être déplacés par la couronne sans rintervention de la législature , ni par la législature sans l'intervention de la couronne. Ils sont donc aussi indépendans qu'ils peuvent l'être par les lois d'Angleterre; et rien qu'une inconduite notoire, telle qu'elle ne puisse être ni excusée ni palliée , ne peut amener la destitution de l'un d'eux. Si l'on objectait que le <^feto de la couronne peut protéger un juge favori, et que les deux branches de la législature ne sont pas assez respectées par une disposition qui ne rend pas leur vœu impératif, je répondrais qu'il n'y a rien dans cette loi qui empêche l'une ou l'autre chambre de procéder, comme auparavant , par voie d'accusation , si , dans des temps malheureux , un juge pouvait se rendre agréable à la cour en se rendant nuisible au public.
Les juges ne sont pas responsables d'une erreur de jugement ; nulle action ne pourrait donc être exercée contre un juge pour une décision erronée dans une cause de sa compétence. Mais, si un magistrat devient solliciteur auprès des jurés, s'il se mêle avec les témoins contre les formes juridiques, s'il reçoit des présens, ou s'il cherche à faire faire au jury une déclaration contraire à la vérité
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OU aux preuves qui ont ete faites , il peut être accuse dans le parlement sur la pétition des parties ou du jury , et puni selon son bon plaisir.
Les jurés doivent écouter attentivement l'explication que le juge donne de la loi, et entendre avec respect ses observations sur les preuves qui ont été données. Quoique ce soit leur affaire, et non la sienne, de décider suivant les témoignages, sa profession , son rang et son expérience lui donnent des droits à leur attention et à une certaine déférence.
Le jury doit se décider sur sa propre conviction , eu égard aux faits dont la preuve a été faite , combinés avec la connaissance que le juge leur a donnée des dispositions de la loi dans l'espèce à décider. Il n'entre pas essentiellement dans les devoirs d'un juge de récapituler les témoignages ; ses raisonnemens doivent cependant être reçus avec respect, quoique avec beaucoup de réserve (surtout s'ils sont tous pour une partie) , le jury étant, par la constitution , le seul juge des témoignages ou des preuves. Kien qu'une ignorance grossière , une inattention inexcusable ou une incapacité absolue de la part du jury de prendre des notes , ne peut rendre nécessaire une telle intervention .
Les jurés doivent , par respect pour eux-mêmes , et pour les droits et les libertés de leur pays, empêcher les observations partiales du juge sur les témoignages. Quant aux dispositions de la loi, les juges ne peuvent être trop clairs , ni les jurés trop attentifs. Les jurés sont nécessairement peu instruits sur les lois , et , à cet égard , ils doivent recevoir l'instruction du juge , et s'en reposer sur ses lumières et sur sa perspicacité pour toute la partie de leur verdict, qui se compose d'un mélange de droit et de fait. Les observations des conseils des deux parties ne peuvent manquer de leur donner les connaissances légales dont ils oiit besoin pour résoudre la question qui leur est soumise.
Le juge est cependant une autorite sur laquelle ils peuvent se reposer; et, s'il remplit complètement son devoir, un jury honnête et raisonnable aura peu à discuter sur son verdict.
Comme plus voisins des parties, les jure's sont souvent plus capables de décider que les juges : ils sont d'ailleurs en plus grand nombre ; et , dans chaque cause , ils sont liés par un serment particulier. De plus , l'ascendant que leur donne leur pouvoir n'excite aucune crainte publique» parce que les hommes qui forment un jury se rencontrent rarement dans la formation d'un autre, tandis que le pouvoir permanent d'un juge serait suspect et dangereux. Si un juge est de même avis que le jury , l'interposition de son opinion est inutile ; s'il diffère , elle est encore inutile, parce que le jury ne peut pas se dispenser de voir par ses propres yeux , et qu'il est engagé par son serment à ne prononcer que sur sa propre conviction. Enfin, si un jury était accusé d'avoir fait une fausse déclaration , il ne lui servirait de rien , pour établir son innocence ou pour échapper aux peines de la conviction , de soutenir qu'il a suivi la direction qui lui a été donnée par le juge ; et que , par un sentiment de courtoisie et de déférence , il a conformé son opinion au jugement plus éclairé de la cour. Si les juges pouvaient s'abstenir de donner une couleur aux dépositions des témoins, rien ne serait plus désirable pour le jury que de recevoir d'eux la récapitulation faite de la cause. Mais si le juge fait connaître sa propre opinion , et il est difficile qu'il puisse l'éviter , il ne peut manquer d'exercer une certaine influence sur l'esprit des jurés, parce qu'il est toujours désagréable pour eux de faire une déclaration contraire à l'opinion manifestée des juges. Lorsqu'un juré est dans le doute, il est tout diis— posé à adopter le sentiment que le juge a fait connaître, et à s'excuser à ses propres yeux en se reposant sur ce sentiment plutôt que sur sa propre conviction , ou , ce qui
est encore pire, plutôt que de prendre la peine de rechercher la vérité.
Je crains que les juges ne persévèrent dans une pratique qu'un long usage a sanctionnée , et qui ajoute constamment à leur influence ; mais , comme je m'élève contre toute espèce d'influence étrangère sur l'opinion des jurés dans les causes qui leur sont soumises , je ne pense pas qu'une pratique qui met obstacle à l'exercice indépendant et impartial de leurs fonctions , doive échapper à mes observations. Après tout, cette pratique serait salutaire si on pouvait la rendre sans danger. Si les juges pouvaient, en efl'et, se déterminer à récapituler les preuves, sans émettre leurs opinions , ils rendraient de grands services aux jurés, et ils montreraient, pour l'indépendance du jugement par jury et pour l'opinion publique , uii respect fort honorable pour eux-mêmes. Les juges raisonnent trop bien pour prendre ces observations sur un usage inconstitutionnel , et sur un abus accidentel de leurs prérogatives , pour une imputation sur leur conduite générale. J'ai assisté à cinq cents accusations au moins , et j'avoue qu'une grande partie des résumés des juges que j'ai entendus ont été des modèles de raisonnement et d'éloquence judiciaire : je n'en ai pas entendu vingt auxquels on eût pu faire une objection bien fondée.
Je crois aussi , je crois très-fermement et très-sincèrement qu'il n'existe pas d'hommes plus capables et plus justes que les juges d'Angleterre. Leur éducation, leur I expérience, leur manière de vivre et leurs fonctions leur j donnent droit à un profond respect. Mais , pendant un jugement par jury, il ne faut jamais oublier que, par notre constitution , ils ne sont que les aides ou les assistans légitimes du jury ; que le jury tient le premier rang, et que les juges ne tiennent que le second ; que c'est le jury qui est chargé d'examiner la cause et de prononcer en tout en dernier ressort , et que le seul, l'unique devoir
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du juge, est d'expliquer clairement la loi telle qu'elle peut être hypotliétiqucnient appliquée à la déclaration qui peut avoir lieu , quelle qu'elle puisse être ; et , lorsque la déclaration est faite , d'appliquer la peine portée par la loi ou de prononcer l'acquittement.
CHAPITRE VII
Du conseil.
Le devoir des conseils des parties étant d'obtenir, chacun de son côte', une de'claration favorable à ses cliens, le jury ne doit pas oublier que tous les artifices de la rhétorique et de Téloquence sont employés par eux pour émouvoir ses sentimens et diriger son jugement. Il doit donc , pour rester maître de son entendement et juger par lui-même, être sourd aux menées, aux subtilités, aux sophismes des conseils. Quoi qu'ils puissent dire de contraire, les avocats n'ont pas d'autre objet que d'obtenir une déclaration favorable. Plusieurs d'entre eux ne sont pas même fort scrupuleux sur les moyens de l'obtenir : il n'y a point d'artifices , de sentimens affectés , de flatteries, de séductions, de persuasions, d'insinuations et d'assertions qu'ils ne considèrent comme une partie essentielle du caractère de leur profession, qu'ils plaident pour une bonne ou pour une mauvaise cause.
Je ne les blâme ni ne les accuse : ce serait mettre tout droit et toute justice à la discrétion des avocats que de leur permettre d'avoir une opinion lorsqu'un salaire leur est offert , et lorsqu'on se repose sur eux comme sur ses défenseurs légitimes. Ils sont engagés et deviennent parties avant qu'ils connaissent une syllabe de la cause. Souvent ils n'ont aucun moyen de connaître la nature du procès avant qu'il soit appelé devant la cour ; et, comme chaque client donne à sa cause la meilleure couleur, ils sont instruits de la faiblesse des moyens des parties en même temps que le jury, ou à mesure que les
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faits se développent d'eux-uièmes dans le cours des débats. Ils supposent que leur client a raison, que ses témoins sont honnêtes; que leur adversaire a tort, et que ses témoins sont prévenus ou corrompus ; et c'est sur ces suppositions qu'ils fondent leur conduite pendant les débats. Ils peuvent découvrir que la justice n'est pas de leur côté; wiais leur réputation comme avocats est engajjée. Ils sont en présence du public , et leur succès et leur fortune dépendent de riiabileté qu'ils montrent , et de leur zèle inébranlable pour l'intérêt de leurs cliens. Ils persévèrent donc dans leur défense avec une fermeté inébranlable; et , s'ils parviennent à tromper le jury , ce qui arrive quelquefois, leur triomphe n'en est que plus grand. La justice et la vertu peuvent en verser des larmes; mais la victoire, le triomphe, la gloire, est pour celui qui a égaré le jury , et qui lui a enlevé une déclaration contraire à la Ycrité.
Pour se tenir en garde contre les avocats , les jurés ont une règle dont ils ne doiverit jamais se départir. Ils doivent toujours avoir présent à la pensée que , si le conseil qu'ils entendent, et qui fait ses efforts pour faire pencher de son côté la balance de la justice, était placé du côté opposé , il ferait des atjsertions et des raisonnemens directement contraires à ceux qu'il fait ; qu'il serait également zélé et véhément; qu'il donnerait les mêmes assurances,, ferait les mêmes protestations ; qu'il aurait recouis aux mêmes sentimeiis et aux mêmes artifices qu'il emploie pour la partie qui l'a engagé. Un juré de bon sens ne doit donc jamais oublier que l'avocat est salarié, et que, si l'affaire de l'un est de tronrper ou de séduire , l'affaire de l'autre doit être de résister à la séduction , et de ne consulter que les lumières de son entendemejot et les preuves mises sous ses yeux.
L'éloquence du barreau est si séduisante et si dangereuse , que les hommes de loi comptent beaucoup sur
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l'impression que doit produire sur Tespril des jures le dernier appel qui leur est fait. Il arrive souvent qu'un avocat ne fait aucune défense , afin d'empêcher une réplique de la part du conseil de la partie opposée ; et , par ce moyen , le premier a ce qu'on appelle l'avantage du dernier appel au jury. Rien n'attaque plus les forces intellectuelles des jurés que ces pratiques; mais, s'ils ont soin de prendre des notes, et si, comme ils le doivent, ils ne se décident que sur les preuves et sur leur conviction , les illusionsde l'éloquence n'auront aucune influence sur eux. Comme jurés, ils doivent prononcer avec vérité, c'est-àdire , suivant leur raison et leur conviction : il faut donc qu'ils prennent garde de ne pas devenir les dupes des sentimens que l'avocat aura fait naître en eux par ses artifices. Il peut pleurer comme un crocodile : mais il serait indigne de leurs fonctions, et ils deviendraient l'objet de ses plaisanteries s'ils pleuraient avec lui. Il peut jouer le rôle d'un pantin , et essayer de battre son adversaire par le ridicule ou par des grimaces ; mais il siérait mal au jury de faire autre chose que de rire de l'avocat lui-même. Il peut faire semblant d'être affecté jusqu'à se trouver mal, mais le jury doit ne pas se trouver mal aussi , et ne pas attribuer la défaillance affectée de l'avocat à autre chose qu'à la peur de perdre sa cause, et à la crainte des conséquences que cette perte peut avoir sur sa réputation et sur sa fortune.
Dans les comptes partiaux , altérés et inutiles , que nos journaux rendent des procès, il est d'usage, parmi des rédacteurs sans jugement, de rapporter les discours et les faux exposés du conseil, comme partie de la procédure, et de donner les questions mot pour mot comme autant d'affirmations ou de déclarations négatives des témoins. Rien ne nuit autant à la justice que de semblables pratiques. Il est évident que les phrases ou les pointes de l'avocat ne sont pas une partie légale et intrinsèque d'une
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procédure digne d'être recueillie dans une vue d'instruction ou d'utilité ; et que le fait en question, les preuves, l'explication de la loi par le juge, et la déclaration du jury, sont les seules parties d'un procès propres à être recueillies pour l'instruction publique. Les discours du conseil, et particulièrement ses interrogations, sont souvent des libelles contre les parties ou les témoins, et méritent peu d'être publiés : ils méritent encore moins d'être considérés comme des instructions utiles ou recommandables.
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CHAPITRE VIII
Des témoins et de la preuve le'gale.
Des volumes ont été écrits sur ce sujet; mais, le seul objet de toute preuve étant d'éclairer le jury, les spéculations du cabinet ont peu d'utilité dans la pratique , rien ne manquant en effet au jury, si ce n'est quelques règles générales pour se garantir des supercheries.
La preuve est ce qui démontre , ce qui rend claire , ce qui rend certaine la vérité d'une imputation , d'un fait ou d'un point en contestation. Une preuve positive est toujours nécessaire lorsque , par la nature du cas , elle a pu être acquise. Après la preuve positive vient immédiatement la preuve qui résulte d'un concours de circonstances; mais celle-ci ne doit être reçue qu'avec beaucoup de précaution .
Il y a plusieurs degrés depuis une certitude ou une démonstration parfaite, et depuis l'improbabilité ou l'invraisemblance jusqu'aux bornes de l'impossibilité ; et il y a diverses opérations de l'esprit proportionnées à ces divers degrés de preuves , depuis la pleine assurance ou l'entière conviction jusqu'à la conjecture , au doute, à la défiance et à l'incrédibilité. Les impressions faites sur l'esprit des jurés, par les preuves produites, sont également diverses.
Dans presque toutes les espèces qui se présentent à l'examen d'un jury, quelque fait est contesté ; et, la vérité étant inconnue à ceux qui sont appelés à décider , il faut bien avoir recours au témoignage d'autrui. Comme ce témoignage est corroboré ou affaibli par la réputation dont
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jouissent les témoins, par la concordance ou la contrariété de leurs dépositions, et par les circonstances ou les probabilités de la cause, les jurés arrivent à un degré de certitude plus ou moins grand , et ils acquièrent en conséquence la capacité nécessaire pour prononcer sur le point litigieux.
Plusieurs personnes qui se présentent devant une cour de justice pour y déposer selon leur conscience, ayant toujours mené une vie retirée, ne sont pas accoutumées à se produire devant le public. Elles sont jalouses de leur réputation ; elles craignent de se compromettre par leurs expressions ou par le fond des choses; elles ne sont pas habituées à répondre à des interrogatoires ; elles ont peur de nuire à la vérité par quelque indiscrétion ou par quelque inadvertance; elles sont agitées enfin jusqu'à la terreur par la solennité de leur situation et par le poids de la responsabilité qui peut en être la suite. La licence des discours du conseil de l'accusé envers les témoins, la latitude qu'il se donne dans l'examen rigoureux qu'il leur fait subir, les insinuations, les assertions malignes, injurieuses, insultantes, dont il les fait l'objet, rendent leur tâche aussi onéreuse, aussi pénible, que celle des accusateurs, ou même que celle des accusés. Un témoin jure de dire la vérité et toute la vérité ; peu de témoins cependant sont assez hardis pour se hasarder à répondre , autrement que par des monosyllabes , à des questions souvent insignifiantes ou inconcluantes.
Rien n'est plus difficile que d'obtenir toute la vérité du témoignage oral dans les jugemens publics, tels qu'ils sont actuellement conduits. Ou les témoins sont terrifiés , et alors ils disent ce qu'ils ne devraient pas dire, et taisent ce qu'ils devraient déclarer; ou ils sont libres et droits dans leurs dépositions , et alors ils sont embrouillés et embarrassés par le conseil de l'accusé qui dénature ce qu'ils ont déclaré; ou ^ si un témoin a la hardiesse de ne pas souffrir
cela, il se voit insulté, et le jury est prévenu contre lui.
Supposons un témoin timide, mais intelligent, n'ayant peut -être jamais vu jusque là l'intérieur d'une salle de justice, placé sur le banc des témoins, et honteux de se trouver en présence d'un grand nombre de personnes dont plusieurs sont d'un rang élevé ; il tremble autant à la nouveauté de sa situation qu'à l'idée de la responsabilité qui pourrait résulter des choses qu'il peut avoir à dire, dans un moment où des circonstances imprévues peuvent troubler son entendement et enchaîner sa langue ; et la conscience de sa position double son embarras. Qu'il ait le malheur d'être examiné par un conseil dur et sans générosité , il y a vingt à parier contre un qu'il va s'engager lui-même dans des contradictions dont il ne pourra pas se tirer, et qu'il quittera le banc sous des soupçons ou des imputations qui rendront son témoignage de peu d'utilité pour la cause, et qui planeront sur lui le reste de ses jours (i).
Les juges, par des sentimens de délicatesse qui tiennent à leur profession , interviennent rarement dans les débats pour protéger un témoin ; et l'on peut présumer que souvent ils autorisent le conseil , afin de connaître le motif c^ui oblige le témoin à taire la vérité. Les conseils euxmêmes sont souvent trompés par leurs cliens sur la moralité des témoins. La timidité et l'embarras de ceux-ci font souvent naître des préjugés contre eux dans les cours de justice. On les attribue aux troubles d'une mauvaise conscience, au lieu de les rapporter à leur véritable cause.
Il est donc du devoir d'un juré intelligent et loyal de protéger les témoins, et d'obtenir d'eux les dispositions qui doivent assurer une déclaration juste. Lorsque les
(i) J'ai souvent entendu interroger des témoins en Angleterre^ mais je n'ai pas observe qu'ils fussent aussi intimidés que l'auteur le prétend , même quand ils étaient interrogés par les hommes les plus habiles. Ch. C.
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jurés voient un témoin entiaîné clans des contradictions par les artifices et les sopliisnies du conseil, ils doivent eux-niènics, d'une manière ferme et loyale, lui adresser deux ou trois questions principales qui puissent conduire à la preuve du fait qu'il s'ap,it d'établir. Ils ne doivent pas souffrir qu'un témoin se retire s'il a été artificieusement engagé dans des contradictions, et s'il a admis des choses qui ne s'accordent point avec sa déclaration principale. Une telle conduite dans les jurés rendrait sans effet les pratiques pernicieuses du barreau ; elle empêclierait par conséquent que les dépositions des témoins fussent dénaturées, et serait essentiellement utile à la cause de la justice. Il y aurait pour le jury un moyen de découvrir la vérité par le témoignage oral, infiniment supérieur à celui qui consiste à tracasser et à insulter les témoins ; ce serait de requérir, dans tous les procès importans, ou lorsqu'il y a quelque raison de craindre qu'il y ait collusion, qu'aucun des témoins , excepté celui qui serait examiné , ne pût être présent aux débats ; on obtiendrait ainsi la vérité des témoins. Ce serait une grande réforme dans nos cours de judicature si l'on établissait comme une règle constante que les témoins qui auraient été examinés seraient tenus, par un officier de la cour , à part de ceux qui ne l'auraient pas encore été. Tout jury peut cependant requérir qu'il en soit ainsi pendant la session , ou dans tel procès qu'il juge à propos.
La meilleure preuve que suppose la nature de l'affaire doit toujours être produite; car, s'il paraît qu'une preuve meilleure que celle qui est administrée aurait pu être donnée, la circonstance de n'avoir pas voulu s'en servir fait fortement présumer qu'elle aurait été préjudiciable à la partie qui l'a retirée , si cette partie en avait fait usage.
La loi n'accorde jamais aucune confiance à la simple assertion d'une personne, quels c[ue puissent être son rang et sa moralité ; elle requiert toujours la sanction du serment ;
elle requiert aussi sa présence personnelle devant la cour, afin qu'elle puisse être examinée par les différentes parties.
La déposition des témoins doit se lier avec le fait particulier qui est en question ; ainsi , une question qui ne se rapporte pas au point à juger, ou qui n^a pas q^uelque connexité avec lui, ne doit pas être tolérée.
Dans une cause criminelle, si un témoin refuse de comparaître et de déposer , après avoir été appelé , la cour peut suspendre la procédure et décerner un mandat contre lui. Refuser de rendre témoignage est aussi un grand acte de mépris , et la personne qui s'en rend coupable peut être emprisonnée et condamnée à une amende. Empêcher un témoin de déposer contre un criminel , est aussi un acte puni d'une amende et d'emprisonnement.
Un acte légal ou authentique fait preuve des faits qu'il renferme, et il ne peut être contredit par aucun autre témoignage.
Une preuve peut être très -forte en apparence et être détruite cependant par une preuve contraire. Rien de ce qui peut frapper le plus un juré de la part de l'accusateur ne doit l'empêcher de donner une attention impartiale aux témoins de l'accusé.
Lorsque la loi exige la meilleure preuve , elle n'exige pas toutes les preuves qui peuvent être données. Si trois témoins ont souscrit un acte , ou si une douzaine ont assisté à une convention verbale , la déposition non contredite de quelques-uns est suffisante (i).
La preuve orale ne peut être admise pour annuler un acte écrit ou pour en changer la substance , lorsque cet acte ne présente aucune ambiguïté ; mais le témoignage oral peut être admis pour expliquer un acte ou un contrat écrit dont le contenu paraît équivoque.
(i) Tous les contrats , en Angleterre, sont sous seing privé ^ et l'on entend des témoins dans presque toutes les causes. Ch. C.
ET DES OBLIGATIONS DES JURYS. Zgj
Quoiqu'un témoin jure connaître l'écriture et le contenu d'un acte, s'il n'a pas vu la partie écrire cet acte, sa déposition ne peut pas être admise comme preuve.
Une présomption très -forte peut quelquefois tenir lieu de preuve sans qu'il y ait de témoins; comme si une personne a été vue passant l'épée à travers le corps de quelqu'un dans une maison , et si la personne accusée a été vue sortant de la même maison avec une épée sanglante. Le jui'y ne doit cependant pas se décider sur une telle preuve avec trop de précipitation ; et , quoiqu'un témoignage présomptif et indirect puisse être quelquefois suffisant dans les crimes de félonie , il n'en est pas ainsi dans les crimes de trahison (i).
C'est une règle fort sage de ne jamais déclarer un homme convaincu d'avoir volé les biens d'une personne inconnue , uniquement par la raison qu'il ne peut pas indiquer comment il a acquis ceux qu'on l'accuse d'avoir volés à moins qu'une félonie effective ne soit prouvée sur de tels biens; et de ne jamais déclarer une personne convaincue de meurtre ou d'homicide , jusqu'à ce que le corps de l'homicide ait été trouvé.
Dans les poursuites pour cause de meurtre , lorsque la personne décédée a fait , dans l'appréhension de sa mort ou dans le danger imminent qui a causé cette appréhension , la déclaration de la manière dont le crime a été commis , cette déclaration a été considérée comme un témoignage valable contre le meurtrier.
Le jury ne doit pas se laisser influencer par la fortune d'un témoin : un homme riche peut être entièrement indigne de foi, tandis qu'un homme pauvre peut, au contraire, en être tout-à-fait digne.
Les complices sont souvent produits comme témoins. Il est dangereux de se fier à eux quand leurs dépositions
(i) Voyez Felonj.
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ne sont pas soutenues par d'autres témoignages donne's par des témoins respectables. Ils se présentent tout à la fois comme criminels et coiraxie parties intéî^essées à qui l'on a fait grâce , à condition de soutenir une accusation portée contre un autre.
Les dénonciateurs et autres personnes qui portent témoignage pour gagner une amende par la conviction, sont indignes d'être témoins suivant la loi commune ; cependant divers statuts ont déclaré leurs dépositions admissibles : c'est au jury à voir, dans toutes les circonstanciés, si, quoique admissibles, elles sont bien dignes de foi.
Les grands crimes requièrent la preuve la plus claire et la plus entière , non -seulement à raison du châtiment qui doit en être la suite , mais à raison même de leur gravité : l'invraisemblance que l'accusé l'a commis s'accroît en raison même de son énormité.
Dans les accusations de haute trahison , de petite trahie son (i) , deux témoins sont requis pour la conviction de l'accusé , à moins que celui-ci n'ait volontairement et sans violence avoué le crime (2). Une exception ultérieure a été faite quant aux trahisons, pour la contrefaçon des sceaux et de la signature du roi , et pour la contrefaçon ou l'altération de la monnaie (3). Deux témoins sont requis pour chaque acte de trahison positive , ou un pour un acte, et un autre pour un autre acte positif de la même trahison , et non pour des chefs dissemblables ou de différens genres ; et aucun témoin ne peut être admis pour prouver un fait de cette nature non expressément énoncé dans l'acte d'accusation.
Les aveux irréfléchis faits à des personnes sans autorité,
(1) Misprision of treason , mépris ou négligence de trahison ; c''est chez nous le crime de non-réwélation. Ch. C.
(2) Stat, I , Edw. f^I, cap. 125 et 5, 6, EJw. P^I, cap. 11.
(3) Slat. I et 2 , Philippe et Marie, cap. 10.
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ne doivent pas être admis comiiie preuves ; et même, dans le cas de félonie , ces aveux sont les plus faibles et les plus suspects des témoignages. Toujours sujets à être obtenus par artifices, fausses espérances, promesses de faveur, ou menaces , rarement on se les rappelle tels qu'ils ont été faits, ou rarement on les rapporte avec précision; par leur nature, ils ne sont pas susceptibles d'être détruits par une preuve contraire.
Ce qu'on a entendu dire à un autre n'est pas une preuve; d'abord parce que l'assertion n'a pas été faite sous serment, et , en second lieu , parce que la partie chargée par ce ouï-dire, n'a pas la faculté de réinterroger l'auteur de l'assertion : de semblables dépositions ne peuvent servir que comme éclaircissemens. Ce qu'on a entendu dire à un témoin dans un temps peut être donné comme preuve, soit pour détruire, soit pour fortifier la déposition qu'il fait devant la cour ; et ce qu'on a entendu dire dans un autre temps à une personne accusée d'un crime , peut être porté en témoignage dans son jugement, pour ou contre lui.
La preuve par oui-dire est admise dans les questions de généalogie , de prescription ou de coutume , parce que le témoignage d'un témoin de ce qui s'est passé dans le court intervalle de temps dont il a conservé la mémoire , serait souvent insuftisant dans le premier cas , et ne servirait jamais à rien dans les deux autres , où l'usage de.s temps anciens doit être prouvé pour établir le droit réclamé.
Ce qu'on a entendu dire à la partie elle - même ne rentre point dans le cas des dépositions par ouï -dire. Toute chose qu'elle a reconnue , ou qui a été affirmée en sa présence sans qu'elle l'ait contredite , est reçue comme témoignage contre ses réclamations ; mais aucun témoignage ne peut être reçu de ce qu'on a entendu dire à quelqu'un des membres de sa famille.
L'offre cle payer une somme d'argent dans la vue de prévenir un procès n'est pas reçue comme une preuve de la dette ; et la raison qu'en donne lord Mansfield est qu'il doit être permis aux hommes d'acheter leur repos, sans qu'on puisse en rien conclure contre eux si l'offre ne réussit pas. De telles offres sont faites, en général, pour prévenir les procès, sans égard pour le mérite des prétentions.
Les parens , quelque près qu'ils soient , les fermiers , les domestiques, les maîtres, les procureurs , lorsqu'ils ne sont pas directement intéressés au résultat de la cause, peuvent être entendus en témoignage, quoiqu'en général la foi qui est due à leurs dépositions soit abandonnée au
juiy.
Si un homme est accusé de trahison , de meurtre ou de vol , et si plusieurs témoins déclarent que sa conduite et son caractère ont été ceux d'un homme fidèle, humain et honnête , leur déposition fortifie la présomption de son innocence, et doit produire un acquittement dans un cas dépendant de circonstances douteuses.
Il y a, dans plusieurs cas, une pure question de droit, qui ne peut jamais être résolue par des principes généraux, mais qui doit être décidée par certaines règles fixes appropriées aux circonstances , et tirées des décisions antérieures; et le juge seul est compétent pour décider jusqu'à quel point ces règles sont ou ne sont pas applicables au cas particulier de la cause.
Si le juge se trompe sur la loi , et admet un témoin qui n'a pas les qualités requises, ou une preuve qui n'est pas admissible; ou si, au contraire, il rejette une preuve qu'il doit admettre, la manière de procéder qui a prévalu depuis quelques années a été trop souvent de demander et d'obtenir un nouveau jugement. Mais ce n'est pas là le seul remède; la partie peut, suivant le statut de Westm. 2 , présenter un bill d'exception contre l'opinion
du juge, et le juge esL oblige de le sceller ; la question est ensuite portée devant une cour d'erreur (i).
Je suis redevable au savant ouvrage de lord Gilbert , grand justicier, de presque toutes les règles précédentes sur le lenioignage, qui renlcrnient des distinctions purement tecbniques.
(i) Les cours d'erreur, en Angleterre , sont à la fois cîes cours de cassation et des cours de ré\ision. Avant la reine Elisabeth , on ne p(»uvait faire casser et réformer un jugement du banc du roi que par la chambre des pairs • depuis cette f'poqîic on peut , par un wnt of error, le faire annuler dans la chambre de l'échiquier, où siègent alors les juges des plaids communs avec les barons de réchiqiii«r. S'il s'agit d'un jugement rendu par la cour des plaids communs , l'er/'eur est jugée par la cour du banc du roi. La chambre est lu grande cour souveraine d'erreur. Ch. C.
CHAPITRE IX
Du verdict.
Lorsque le juge a fini de parler, les jures doivent se tourner les uns vers les autres, et voir jusqu'à quel point ils sont d'accord sur leur verdict. Leur président doit aussitôt que possible s'assurer de leurs opinions une par une; et, s'il trouve qu'il y a entre elles quelque différence , ii doit dire à l'officier de la cour c|ue le jury désire se retirer. Si les jurés ont ensuite de la peine à s'accorder, il est d'usage qu'ils s'adressent à la cour, pour qu'il leur soit permis de faire venir des rafraîcliissemens, du feu et de la lumière ; et l'on se fait généralement un plaisir de leur accorder ce qu'ils demandent.
Quoiqu'un juré puisse avoir apporté avec lui de quoi se rafraîchir, il ne lui est pas permis de manger ou de boire sans autorisation ; il ne lui est pas permis non plus d'avoir de communication avec l'une ou l'autre des parties, ni de recevoir d'elles aucun papier, manuscrit ou imprimé. Les jurés qui commettent de semblables délits , s'exposent à être emprisonnés, condamnés à l'amende, et à voir leur verdict annulé.
La déclaration du jury doit être le résultat d'une sage délibération sur les preuves produites, et ne peut pas être votée par la voie du scrutin. Le rang ou la propriété d'un juré ne doit avoir aucune influence, tous les jurés étant égaux aux yeux de la loi.
En délibérant sur la déclaration , les axiomes suivans peuvent être mis en usage :
I. Tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été prouvé qu'il est coupable.
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Nul n'est tenu de piouver sa propre innocence
3. L'obli(;alion de fournir la preuve du crime repose tout entière sur l'accusateur.
4- Il vaut mieux laisser ccliappcr cent coupables que de punir un innocent.
5. Une condamnation entraîne, pour un accuse, la privation de tout ce qui lui est cher ; mais son absolution , iii par hasard il est coupable , est , en comparaison , peu importante pour le public (i).
G. Un juré doit se conduire avec l'accusé, ou envers le demandeur et le défendeur, comme il voudrait que ceux-ci se conduisissent à son égard , si leurs positions respectives venaient à changer.
'•y. Comme la déclaration du jury doit être unanime, chaque juré est individuellement responsable de l'injustice qu'elle renferme.
8. Un juré doit dépouiller son esprit de toute prévention , et décider sur les faits seuls et sur les témoignages qui ont été reçus sous la foi du serment.
c). Il doit peser avec soin les témoignages qui ont été donnés de part et d'autre , et en fixer par écrit les points principaux.
10. 11 doit considérer jusqu'à quel point le témoignage vient à l'appui d'un dessein criminel, nul acte n'étant criminel dans le sens de la loi, s'il n'a pas été commis dans une intention criminelle.
11. Nul ne peut être puni pour le crime d'un autre; de manière qu'aucun préjugé ne peut exister contre un accusé, par cela seul qu'un crime a été commis, s'il n'est pas prouvé par un témoignage incontestable que c'est lui qui en est l'auteur.
L'objet légal de la peine est, non d'exercer une
(i) L'absolution d'un coupable, qnaïul ce coupable est un oppresseur public ou un concussionnaire , est toujours un très-grand mal.
Ch. C.
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vengeance sur le coupable , mais de donner un avertissement à ceux qui pourraient le devenir.
i3. La pire de toutes les misères est l'oppression revêtue de formes légales.
14. La punition est fondée sur la conviction, et non sur des raisonnemens secrets du jury.
i5. Un juré honnête doit mourir plutôt que de consentir à une déclaration qu'il sent être injuste.
16. Le jury doit décider entièrement et en dernier ressort le point en c£uestion, par un verdict général.
Chaque jury doit se poser à lui-même les questions générales qui suivent, et y répondre séparément et en conscience avant que de donner sa déclaration.
Le délit en lui-même est-il prouvé?
Est-il prouvé que l'accusé en soit l'auteur?
Sur quelle preuve?
La preuve esl-elle claire et décisive?
L'identité est-elle établie?
i^es témoins sont-ils dignes de foi?
Leurs dépositions sont-elles corroborées?
Y a-t-il des circonstances qui puissent invalider leur témoignage , et quelles sont ces circonstances ?
Le délit ne peut -il pas avoir été commis par un autre ?
L'accusé ne peut-il pas être innocent, quoiqu'il existe des présomptions contre lui?
N'existe-il pas de préventions qui agissent contre lui?
Le juge a-t-il cherché à influencer la déclaration ?
N'y a-t-il dans les témoins aucune prévention ni aucuu ' intérêt personnel ?
Le délit a-t-il été commis avec une intention criminelle , et comment cette intention est-elle prouvée ?
A-t-il été commis avec l'intention portée dans l'acte d'accusation, c'est-à-dire, a-t-il été commis avec intention de tuer, de voler, de favoriser le vol, d'escroquer, de
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favoriser l'cscroijuerie, de calomnier, d'injurier, ou toute autre quelle qu'elle soit?
Comment doit agir, à l'égard de la punition, la valeur énoncée dans l'acte d'accusation (i)?
Dans les accusations de vol l'ait clandestinement, la clandestinité est-elle prouvée ?
A-t-il été évidemment (s'il est ainsi circonstancié) fait dans la nuit ?
La réputation de l'accusé est-elle telle qu'elle puisse rendre vraisemblable l'intention criminelle qu'on lui suppose?
L'excellence de sa réputation dément-elle la mauvaise intention qui lui est imputée ?
N'a-t-il , ou ne peut-il pas avoir eu un motif autre qu'un motif criminel, pour commettre l'action dont il est accusé?
S'il y a plusieurs accusés, le jury doit poser les mêmes questions, ou faire les mêmes considérations pour chacun d'eux; car chacun doit jouir des avantages qui peuvent résulter des réponses ou des raisonnemens sur ces questions, selon le cas particulier où il se trouve.
En formant son verdict, le jury doit exercer son propre jugement; il doit se rappeler son serment, et il ne doit pas oublier que l'unique objet de son institution est de décider par lui-même, entièrement et en dernier ressort, sur le point en question, ou sur l'objet du jugement.
(i) En évaluant la propriété vole'e de manière que la valeur corresponde avec la valeur actuelle de l'argent , il n'y a aucan mode précis de calcul ; on sait seulement qu'au temps d'Athelstan, lors- (|ue le taux des ])eines fut établi, un shelling était e'gal au moins à vingt shellings d'aujourd'hui. Il y a cent cinquante ans qu'une de'claratiou de jury était régulière, lorsqu'elle e'tait conçue en ces termes , par exemple : Coupable du -vol de cinq shellings, de la valeur de dix pences . Auîourà^hixi le mêmevol pourrait peut-être être ditdc vingt shellings. La lëgislat4ire ne devrait-elle pas faire disparaître une anomalie aussi evideulc?
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Sa présence n'eût été nécessaire dans aucun procès , si une opinion autre que la sienne avait ^ii former la décision; et les fonctions des jurés seraient une dérision publique pour eux-mêmes, pour les parties qui en appellent à eux, et pour leur pays qu'ils représentent, si leur décision n'était pas complète et définitive, si elle laissait quelque chose qui pût motiver l'intervention subséquente d'autrui.
Lorsque les juristes essaient de jeter dans l'embarras les jurés et le public, en établissant dans les verdicts une <listinction entre le fait et le droit, ils oublient quatre choses :
I. Les devoirs reconnus des jurys et des juges sont séparés ; c'est l'affaire du juge d'exposer la loi qui doit être appliquée au cas soumis au jury ; et c'est l'affaire du jury de prononcer sur le point qui est en question (i).
IL Les termes mêmes d'une déclaration, ou d'un verdict, en matière criminelle, indiquent les pleins pouvoirs du jury , et renferment un jugement sur le fait et sur la loi ; le mot coupable désigne un coupable dans le sens de la loi , un simple fait n'étant pas un crime si la loi ne le déclare pas tel ; toute déclaration de coupable et de non coupable, embrasse donc la loi et le fait.
IIL Les termes du serinent , en pareille matière , sont d'examiner avec soin , et de faire une déclaration véritable. De bonne foi , que signifie faire un examen et une déclaration , si cela ne signifie pas un examen entier et complet de la part du jury , relativement au point de droit ou à la question entre le roi et l'accusé?
IV. En matière civile, le serment du jury, également
(i) L'afï'aire du jury, Jans un procès, est de donner son verdict (^veri-dictïini) ^ ou de de'clarer la vérité' j l'affaire du juge est de donner son jugement, jiuJiciiim [jnris-tlictum) , c'est-à-dire, la déthj ration de la loi. Ch. C.
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impératif, est de décider pleinement et complètement; et il expli([ue lieuieusement , sans ([u'il soit possible d'ét[uivoqner, cette obligation et ce pouvoir du jury. Bien et sinccreniciit examiner les points en question , et donner une déclaration K'éri table ^ conformément aux preuves ; tels sont les mots du serment. Quelle autre signification peut-on donner à ce mot examiner^ si ce n'est d'examiner l'affaire en question , d'en comparer toutes les circonstances , et de prononcer bien et avec vérité entre les j»arties sur cette affaire en litige? Ensuite, vous donnerez une déclaration vraie f conformément aux preuves , c'està-dire , sur la preuve qui sera faite vous fonderez, comme un acte séparé de l'esprit, une décision vraie touchant le point en question; c'est-à-dire , vous n'avez point à déclarer la preuve ou les faits comme tels, mais à déduire une déclaration de ces faits. Comme ici les mois preuve et faits sont synonymes et peuvent être pris l'un pour l'autre, le sens exact des termes du serment est de donner une décision vraie conformément aux faits ; car rien ne serait plus ridicule que les fonctions du jury , si son unique devoir était de faire une déclaration des faits conformément aux faits. Il n'y aurait pas de procès , si les parties ne différaient pas dans la manière d'envisager certains faits. De là, la nécessité des preuves; delà, le jury établit sa décision ou son verdict, d'après les faits qui sont la preuve. L'objet de la procédure est de constater les faits, et le devoir du jury est de décider le point en litige, non pas en partie , ou imparfaitement , mais à tous égards , bien et véritablement , c'est-à-dire , avec discernement, habileté et honnêteté (i).
(i) Lord Erskine, dans son savant et admirable plaidoyer sur les droits des jurys , dans la cause du doyen de Saint-Asaph, observe (jue l'établissement d'un fait n'est que Ventière preuve d'un crime , mais non le crime lui-même , à moins que, par sa décision , le jury ne le déclare ainsi. Cet illustre et savatit avocat remarque aussi tjue
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Si les jurys se considèrent pour un moment comme partie d'une cour de justice; s'ils examinent bien le sens de leur serment et l'obligation qui en résulte; s'ils reconnaissent, comme il convient, le pouvoir non contesté qu'ils ont de donner des déclarations générales ; s'ils réfléchissent sur la folie qu'il y aurait dans le jugement par jury , si leur déclaration ne décidait pas ce qu'ils sont tenus de juger ; s'ils sentent comme ils doivent l'obligation qui leur est imposée de maintenir ce grand privilège du jugement par jury dans sa pureté et dans son indépendance; s'ils rendent justice à leur caractère et à leur entendement, et si , comme arbitres, ils remplissent les vœux des parties qui s'en reposent sur eux pour le jugement de leurs contestations, ils jugeront, dans tous les cas, avec justice et vérité ; ou , en d'autres termes , ils prononceront un verdict général.
En effet, le jury ne décide pas avec justice et vérité, il ne décide point du tout , quand il donne un verdict autre qu'un verdict général, c'est-à-dire, en matière criminelle, coupable ou non coupable , et en matière civile , pour le demandeur on pour le défendeur (i).
Les déclarations spéciales impliquent ordinairement une de ces trois choses : i*' Que les jurés n'ont pas été d'accord, et qu'ils ont transigé ; 2° qu'ils se sont sentis in-
le jury est généralement obligé de décharger Taccusé d'un crime, et •non pas particulièrement d'un fait ou de plusieurs faits. ( Discours d'Erskine, tome l", pag. 265-266.)
(i) Lord Mansfield, le grand avocat de la prérogative royale dans le dernier siècle, admet que « le jury peut confondre dans un verdict général le point de droit avec le point de fait, et suivre les j)réventions qui leur sont dictées par leurs passions. C'est le devoir du juge, dit- il, dans tous les cas de justice générale, de faire voir au jury comment il peut faire droit, quoiqu'il soit en son pouvoir de faiic le contraire, ce qui reste entre Dieu et sa conscience. » [v^rgument dans fa cause du doyen de Saint-yJsaph.)
capables de résoudre la question , c'est-à-dire , de faire leur devoir; 3° que le juge a omis d'expliquer les dispositions de la loi sur les faits hypothétiques que le jury peut reconnaître, ou que le jury ne l'a pas compris. Dans le premier cas, les jures, au lieu de transiger sur leurs opinions, doivent chercher à se convaincre mutuellement, pour rendre le verdict général et définitif que leur serment les oblige de donner; dans le second , ils doivent employer toutes les forces de leur esprit à débrouiller la question , et songer combien leur situation est délicate envers les parties; dans le troisième, si le cas est difïicile , et s'ils n'ont pas été assez attentifs à la doctrine légale du juge, ou s'ils ne l'ont pas comprise, ils doivent s'adresser à la cour pour en obtenir l'explication (i).
Pour le secours et la commodité des jurys dans les cas particuliers, et contre leur usage et leur de^^oir de donner en une seule fois des verdicts généraux et définitifs, il fut établi , par le statut de la treizième année du règne d^ E— douard J'"' , chnp. 3o, sect. 2, que les juges ne presseraient pas les jurys de due précisément si c'est ou non le crime imputé, de manière qu'ils établissent la vérité du fait , et demandent ensuite V assistance des juges : mais , s'il veut de son propre mouvement prononcer sur l'accusation, sa déclaration sera admise à ses risques (2). Ce sta-
(i) Cette demande est faite ordinairement d'une manière hypothétique , par le chef du jury, en ces termes : a Le jury a des doutes sur la manière dont la loi disposera, soit sur le fait A, soit sur le fait B. Il désire donc que la cour lui explique quel doit être l'effet de la loi dans les deux cas. « Ou : a Le jmy, en considérant le fait A ou le fait B , désire connaître distinctement quelle sera la loi qui devra être appliquée dans l'un et l'autre cas, et il s"'adresse respectueusement à la cour pour en être instruit. Le jurj doit écrire au bas de l'explication du juge quand il donne sa déclaration.
(2) Il n'y a pas d'autres statuts que celui-ci pour régulariser, restreindre ou diriger le verdict du jury. Ce point étant trop délicat pour admettre l'intervention de la puissance législative, les jurés
tut impose au jury, en cas de doute, roblip,ation de recoulir à la cour, après avoir convenu du fait, et avant que de donner une déclaration générale ; c'est-à-dire que, si , ayant convenu du fait, il ne peut pas en tirer une déclaration générale qui combine le fait avec la loi , il peut exposer à la cour comment ila établi le fait, et demander V aide dujt/ge^our former sa déclaration générale. Il ne doit pas donner son opinion sur le fait , comme une décision définitive, c'est-à-dire, comnieunver<rict; maisil doitexposeràla cour comment le fait a été reconnu , et demander son aide pour le mettre à même de donner sa déclaration générale , dans laquelle le fait est exactement combiné avec la loi. Ce serait abuser du secours donné par le statut, si le jury abandonnait ses ioncLions après avoir établi le fait, lequel fait n'est pas considéré par la loi comme un verdict, mais seulement comme un pas préliminaire qu'il faut faire pour y arriver; et c'est pour cela qu'après l'avoir établi le jury peut demander Vaide de la cour. En général, cette loi ne dispose que pour les cas où le jury se sent incapable de donner une déclaration, pour n'avoir pas entendu l'explication que le juge a donnée de la loi ; mais , dans aucune supposition, cela ne peut autoriser le jury à abandonner, par une déclaration imparfaite , la cause sur laquelle il a juré de •)rononcer,et à la laisser ainsi décidera d'autres; il doit toujours, après avoir obtenu Vaide de la cour, délibérer de nouveau sur un verdict général, c'est-à-dire, définitif.
Assujetti à la loi qui est impérative relativement aux jurys, le verdict doit naître de la preuve. Si la preuve confirme la loi , ou si la loi est contraire au résultat de la preuve , le verdict est formé aisément d'une manière générale.
Si le juge se trompait en expliquant la loi, ce ne serait pas la faute du jury , et les parties auraient leur recours par
n'ont pas tFautre j;uide, en formant, leur verdict , que leur serment el le bcus iuliiilif de la veiilé tt de la justice.
une autre voie; mais, si la loi doit entrer dans le verdict, le ju^^e est tenu de l'expliquer, et le jury est tenu d'en entendre l'explication. Jusque là , et jusque là seulement, le juge a quelque connexité avec les fonctions et les délibérations du jury.
Le verdict du jury doit se rapporter en toutes choses aux points en question , autrement il ne peut pas être maintenu. Si le jury rend un verdict qui se rapporte à l'objet en question et à quelque autre chose de plus, le verdict sera valable pour la première partie et nul pour la seconde. Aucun verdict ne peut néanmoins rendre légitime ce qui ne l'est pas par la loi , ce dont la cour doit être juge. Si un verdict spécial reconnaît seulement une partie de ce qui est en question, ou n'embrasse pas tout ce qui fait la matière du procès, il est nul. Le jury peut toujours donner un verdict général ou spécial ; et la cour est tenue de le recevoir, s'il est relatif à ce qui est à juger. Lorsc[ue le jury est dans le doute, il peut s'adresser à la cour, mais il n'y est pas tenu; et il doit considérer que, lorsque son verdict a été envoyé en forme à la cour et enregistré, il ne peut plus le modifier.
Si la volonté de la loi n'est pas claire et positive , si elle ne sort c[ue du raisonnement du juge, raisonnement que les jurés peuvent eux-mêmes apprécier, ceux-ci ont la liberté de ne suivre c£ue leur propres vues , et de ne décider que sur leur propre conviction, ou de donner un verdict général , réservant spécialement le point de droit.
Si , dans quelque cas, un jury se sent incapable de convenir d'un verdict général, ce qui ne peut arriver que très- rarement , il doit déclarer les Jaits seiilemeut , et ne doit pas se hasarder, après avoir établi les faits, à en tirer quelque conséquence à l'égard du droit ;^ car, s'il se croyait justifié en se conduisant ainsi, il serait capable de donner un verdict général.
Ordinairement les juges refusent , et avec raison , de
recevoir des verdicts spéciaux, non-seulement parce qu'ils ne décident pas la question , mais encore parce qu'en donnant un verdict spécial et partiel , les jurés ne remplissent pas leur serment, qui est d'examiner et déjuger les points en question.
Le jury se met cependant à l'abri de tout reproche en donnant tel verdict qui lui plaît, et tout verdict qu'il persiste à donner doit être reçu par la cour. Il ne peut pas non plus être détenu par la cour jusqu'à ce qu'il se soit conformé à ses désirs, ni être condamné à l'amende, ni être appelé à rendre compte de sa conduite par voie sommaire. S'il en était autrement, le verdict qu'il donnerait serait, non le verdict d'un jury , mais le verdict d'une cour, et l'institution des jurys ne servirait qu'à masquer l'arbitraire (i).
Les juges ne craignent pas quelquefois de dire au jury que son verdict doit être tel, et rien de plus. Cette conduite, pour en parler avec le plus de ménagement, est au moins inconvenante. Les jures doivent être sourds à de semblables instructions, et décider d'après leur propres vues et suivant leur conviction.
Si un juge pouvait se permettre d'être impératif à l'égard du jury, ses ordres ou ses injonctions auraient du poids au moins pour ceux des jurés qui seraient dans le doute, et formeraient dans leur esprit un certain préjugé. Cependant , si des jurés se sentaient entraînés par la crainte de désobli. er le juge , qu'ils jettent les yeux sur l'accusé, et qu'ils comparent les conséquences que peut avoir leur verdict pour lui et pour la cour. Aucune considération de convenance , aucun préjugé, aucun sentiment, si ce n'est celui de la vérité , ne doivent influer
(i) Henri IV demanda au juge Gascoigne ce qu'il ferait si, ayant vu Thomas tuer Jean , un jury déclarait que c'est Guillaume qui l'a tue ; le juge repondit (fu'il condamnerait Guillaume , et qu'il aurait rccouis au roi pour en obtenir sa grâce.
sur un verdict qui décide de la vie, de la fortune ou du bien-être d'un lioninie.
11 est également inconvenant de demander au jury les fondemens ou les raisonnemens sur lesquels il a établi son verdict. Les jurés décident sur leur serment et leur conscience; et, s'ils prononcent leur verdict dans les formes, ils ne sont tenus , ni par la loi, ni par courtoisie, à l'expliquer à qui que ce soit, ou à le discuter avec les juges. Que si on leur dit que leur verdict n'est pas convenable, ils doivent répondre qu'il est inconvenant et inconstitutionnel de le leur dire. Si le chef des jurés est interrogé pour savoir sur quoi le jury a fondé ceci ou cela , il doit répondre qu'il n'en est pas assez instruit pour l'expliquer, et qu'il suppose que les jurés ont basé leur opinion sur divers fondemens.
Les juges sont des hommes circonspects, et ils savent bien cju'il ne leur est pas permis de faire des réprimandes et des questions aux jurys au sujet de leurs verdicts. Quelques—uns se le permettent C£uelquefois cependant , comptant sur la timidité ou sur la simplicité des jurés; mais, s'ils découvrent en eux de la fermeté de caractère, fondée sur la connaissance de leurs pouvoirs, ces pratiques deviendront de plus en plus moins fréquentes. Les jurés, dans tous les cas , doivent se conduire avec politesse et respect; mais ils ne doivent jamais sacrifier la dignité et les prérogatives de leurs fonctions à des considérations personnelles. Un homme qui remplit les fonctions de juré ne doit jamais oublier qu'il forme une partie essentielle du JURY, et que, pendant un temps, il est pour son pays le gardien de ce palladium de la justice et de la liberté.
Comme, dans des temps calamiteux, on s'est permis de regarder les jurys avec mépris, et même de les insulter au point de les intimider dans leurs verdicts; et comme le rejet de leurs décisions et les atteintes portées à leur indépendance sont les crimes les plus grands (|ui
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puissent être coniuiis contre la constitution , j'avertis les jurys qui, dans les temps à venir, pourraient être outrages de quelque manière que ce soit, qu'avant que de se s;'parer ils doivent adresser une pétition à la chambre des communes, comme au grand jury de la nation; ou, si cette chambre n'est pas assemblée , ils doivent l'adresser au secrétaire d'état pour être remise au roi, comme conservateur des lois. C'est le seul moyen par lequel les pétitionnaires ou les jurys puissent obtenir justice; et l'on doit avoir recours à ce moyen toutes les fois que cela devient nécessaire (i).
On doit présumer en même (emps que les jurys sont euxmêmes exempts de blâme ; qu'ils li'ont reçu aucun présent, promis aucune déclaration ; qu'ils n'ont ni mangé ni bu sans la permission de la cour, avant que d'avoir fait leur déclaration ; enfin, qu'ils n'ont pas refusé de rendre une décision . S'ils n'ont failU dans aucun de ces points, ils sont à l'abri de toute censure et de toute punition de la part de la cour.
Presque toutes les longueurs, les dépenses et les incertitudes qu'on est obligé d'essuyer dans le cours des procédures , naissent au reste des tentatives que font les jurys pour donner des verdicts spéciaux. Quels que soient les termes dans lesquels les jurys s'expriment, les verdicts spéciaux assujettissent les parties et les cours à des dépenses ruineuses, à des délais et à des inquiétudes interminables. Rien ne peut donc justifier un jury d'abandonner la cour sans avoir donné un verdict général et définitif suivant son serment , si ce n'est le consentement
(i) Notre Cice'ron anglais justifie mes craintes 1orsqu''i] remarque que «riionime le moins instruit dans l'histoire des nations ou de sou j)ays ne peut s'empêcher de reconnaître que, si l'administration de la justice criminelle était placée dans les mains de la couronne ou de ses délègues (les juges) , il n'existerait de liberté qu'autant (|ue le gouvernement voudrait en accorder, suivant la politique du jour. ( Discours d' Ershine , vol, I , pag. C173.)
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des parties, tlonné pendant le procès, ou les doutes avoue s du juge sur quelque point essentiel de droit , qui doit être réservé pour une discussion ulte'rieure. Dans ce cas , néanmoins, le jury doit rendre un verdict entier et de— linitif sur l'une et l'autre hypothèses du point de droit non résolu (i).
IjCS seules additions qui puissent être faites au mot coupable, ont lieu dans le cas où le jury est autorisé, par l'usa'^e, à modérer la peine de la loi, en modérant l'accusation , comme lorsqu'il déclare coupable de meurtre seulement celui qui est accusé d'assassinat, ou qu'il évalue une cliose volée au-dessous de ce qu'elle a été évaluée dans l'accusation , ou qu'il ne reconnaît qu'une partie des circonstances du vol. Les motifs de telles additions doivent être liypotliétiquement établis par le juge dans son résumé. A la vérité, cette manière de procéder n'est qu'un moyen de corriger les erreurs des grands jurys, qui doivent rarement admettre des actes d'accusation qui aient besoin d'être ainsi modérés par les petits jurys.
Dans les causes civiles, en rendant un verdict jjoitr le deinandeiir, il est souvent nécessaire de déterminer les dommages, quelquefois de réduire les dépens, et quelquefois aussi d'admettre une partie des demandes, et de rejeter les autres; mais ces additions ne rendent jamais la
(i) Lord Raymond, page 194, dit que rinstruction du juge doit toujours être hyjiolliëtique ; par exemple, si vous vous en rapportez à la déposition de tels et tels témoins qui ont affirme' sous serment tels et tels faits, l'homicide a ëte commis avec inlentioii 7?i<7//cieu5e, et vous n'aurez encouru aucun reproche en déclarant Taccusé coupable ; mais, si vous ne les croyez point, ou si vous ne croyez qu'une partie de ce qu'ils ont affirme, vous serez justifies en le déclarant coupable de meurtre seulement 5 enfin , si vous craignez de donner une déclaration générale, et si vous vous déterminez à reconnaître seulement les faits, la cour jugera suivant les faits iléclarés , si l'acte a été commis avec ou sans malice.
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déclaration moins définitive , et elles doivent être faites avec précision et dans le plus petit nombre de mots qu'il est possible , pour rendre le sens de la décision.
Dans les causes criminelles, je crains, je l'avoue, que l'usage de donner des verdicts pour des crimes moins graves que ceux qui sont énoncés dans l'acte d'accusation , ne conduise , avec le temps , à de grands abus. Il vaudrait peut-être mieux laisser à l'accusé l'avantage qui naîtrait pour lui de l'inattention de l'accusateur et du grand jury, et le déclarer non coupable d'une manière générale, s'il n'est pas aussi coupable que le porte l'acte d'accusation. S'il avait été accusé d'un délit moins grave, peut-être il aurait été admis à donner caution ; il aurait trouvé des appuis dans ses amis; il n'aurait pas paru à la barre sous les mêmes préventions ; il aurait donc eu l'avantage d'une interprétation moins sévère de l'acte d'accusation, et peutêtre il eût été entièrement acquitté. Le délit annoncé dans l'acte d'accusation, et celui-là seul, est le point à juger, et ce n'est que sur celui-là , et sur celui-là seul, que le jury doit rendre son verdict. La pratique est toujours néanmoins à la discrétion du jury ; mais je conçois que la déclaration d'un délit moins grave que celui qui est porté dans l'acte d'accusation, offre des motifs insuffisans pour une suspension de jugement. Si l'entier acquittement d'un lioinme qui serait accusé d'assassinat, et qui serait coupable de meurtre, produisait quelque mal, ce mal serait au moins compensé par l'avertissement salutaire qui en résulterait pour les accusateurs et les grands jurys de ne pas exagérer les crimes, et de ne pas aggraver ainsi la condition des accusés.
Il paraît néanmoins convenu que les jurys ont le pouvoir seulement de réduire le degré du crime imputé à un degré inférieur , et non de déclarer , par exemple , qu'un liomme accusé de vol fait de nuit et avec effraction , est coupable de faux ; tout ce que peut faire le jury dans une pa-
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reille accusation, est de qualifier le vol et d'en retrancher les circonstances aggravantes.
En formant leur verdict, les jure's ne doivent jamais regarder comme une excuse pour eux-mêmes le sentiment apparent de la cour, et clierclier à jeter le blâme d'une décision précipitée sur l'influence que ce sentiment a eue sur eux. Le verdict est leur acte et non celui du juge; le juge excuse sa participation à la condamnation sur la déclaration même du jury. « C'est, dit-il, un jugement sévère ; mais le coupable a été convaincu par la déclaration de douze de ses égaux ; et, s'ils l'ont injustement condamné, que son sang retombe sur eux, je n'ai pas d'autre règle de conduite que le verdict du jury. Cette institution est le bouclier légal de l'accusé contre l'accusateur; et, s'il lui a manqué, ce n'est pas à moi que la faute doit en être attribuée. La décision du jury n'est pas ma décision ; j'ai donné mon opinion, mais c'était à lui à en décider. Il était composé sans doute d'honnêtes gens qui ont fait leur devoir en conscience, et mon devoir n'était qu'une consé((uence du leur. Douze hommes honnêtes ont trouvé l'accusé coupable d'un crime qu'ils savaient entraîner telle ou telle peine; et il m'importait, pour donner un exemple, de mettre la loi à exécution. J'en puis être fâché pour le condamné; mais si, après la conviction, la loi n'était pas exécutée , elle ne serait plus qu'une lettre morte ; le crime marcherait tête levée sur la terre. » Tels sont les raisonnemens des juges, et même du pouvoir exécutif, lorsque les accusés ont recours en grâce auprès de lui; et, s'ils sont attentivement examinés, ils ne peuvent manquer de prouver aux jurés qu'ils ne doivent penser et agir que par eux-mêmes, et n'écouter que leurs propres sentimens et leur conviction (i).
(ij Lord Haie observe qu'il serait extrêmement malheureux pour le juge que le sort des accuses dépendît de sa direction ; que ce serait
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Les jurés ne sont pas moins coupables de se décider contre l'accusé sur de légers témoignages, sur la présomption que , le crime n'étant ni grave ni clairement prouvé , le châtiment sera modéré en conséquence par la cour. Ils doivent savoir que les juges n'admettent pas de tels raisonnemens en fait de conviction ; qu'ils considèrent la déclaration de culpabilité, comme une preuve évidente du crime de l'accusé, et comme détruisant tous les doutes sur la preuve ou sur la réalité du crime. Les juges pensent que les jurés ont rempli leurs devoirs particuliers, et c[u'ils n'auraient pas déclaré un homme coupable s'ils avaient eu des doutes sur la culpabilité , ou s'ils n'avaient pas été pleinement satisfaits. Ils traitent en conséquence le malheureux, déclaré coupable, comme s'il avait été convaincu sur la plus claire des preuves, et ils ne le punissent pas eu égard au degré de preuve fourni contre lui, mais eu égard à la nature du délit dojit il est déclaré convaincu par le jury (i).
Comme les parties se saisissent de toutes les occasions et de tous les prétextes pour tourmenter leurs adversaires ou pour en avoir bon marché, les verdicts spéciaux des jurys leur offrent des sources abondantes de discussions ou de contestations nouvelles sur l'application des lois. Les verdicts généraux , lorsqu'ils sont basés sur la preuve et sur une claire exposition de la loi, doivent donc toujours être préférés pour cette raison , et parce qu'ils établissent
ëgalemeut malheureux pour l'accuse, parce que , si ropinion du juge devait régler la déclaration du jury, le jugement par jurés serait inulile. (^Plaidoyers de la couronne , pag. 258.)
(i) Tandis que j'écris ceci, je remarque, dans les feuilles du jour, qu'un jury de Old-Bailey a recommandé un couiiabie à la clémence royale , et, qu'ayant été interrogé sur les motifs de sa recommandation , il a déclaré qu'il avait des doutes sur la déposition de l'un des témoins. C'était une bonne raison de prononcer l'acquittement de l'accusé , mais ce n'en était pas une pour le jury de le recommander à la clémence du roi.
mieux les pouvoirs du jury. Dans un verdict spécial, un mot de plus ou de moins, un adverbe mal place, ou telle autre de ces inexactitudes ou de ces ambiguïtés qu'un conclave de logiciens et de philologues ne pourrait pas éviter, suffisent pour arrêter le jugement, pour faire des plaidoiries, pour obtenir des délais, pour causer des dépenses dont on ne pourrait pas se faire une idée, si on n'en avait pas des exemples à chaque session. Les avocats ne doivent donc être blâmés que de ce qu'ils souffrent que les verdicts soient légèrement attaqués , et de ce qu'ils n'avertissent pas les jurys avant que des verdicts ou irré— guliers soient enregistrés. La faute en est à l'esprit opiniâtre et contentieux de l'homme , qui permet rarement aux parties de céder, jusqu'à ce qu'elles aient épuisé tous les moyens imaginables de harasser leurs adversaires.
Ces contestations ont conduit à une subdivision de verdicts en plusieurs classes , tant sur la forme et l'objet que sur le fond; de telles subdivisions ont aussi peu de rapport avec le sens commun qui forme les verdicts , que les subtilités des anciens logiciens en ont avec les raisonnemens ordinaires de la vie. Afin que les jurys ne soient pas embarrassés par la propriété des termes, je joindrai ici un résumé sommaire de ces distinctions légales, que j'emprunterai de Bacon et de Comyns : je les recommande à l'attention des jurés , pour qu'ils ne se trompent point sur un sujet aussi important.
Un verdict général est celui par lequel le jury prononce généralement , complètement et définitivement , sur tous les points en question , comme coupable ou non coupable ; pour le demandeur ou pour le défendeur. Dans toute cause, le jury peut donner un verdict général (i Inst. 228, 4 '^^P' 5o), excepté lorsque le juge désire de réserver un point de droit sur lequel il a des doutes, ou lorsque les conseils des parties ont convenu de prendre un verdict spécial.
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Un verdict spécial est celui par lequel le jury, au lieu de décider ge'néralement , spécifie seulement le point de fait, et laisse le point de droit indécis. Le jury n'est pas tenu de donner cette déclaration imparfaite ; il peut prendre sur lui de décider le point de droit , sauf sa responsabilité, si sa décision est erronée. Il peut donner un verdict spécial au lieu d'un général , s'il n'est pas satisfait de l'explication que le juge a donnée de la loi. Cela est même plus sage et plus doux lorsqu'il y a difficulté évidente sur le point litigieux , parce que le point de droit peut ensuite être plus complètement discuté, et que la loi peut parla être conciliée avec la justice. Néanmoins, comme une erreur de la part du juge peut être corrigée par un bill d'exception, j'engage le jury de donner, dans tous les cas possibles, un verdict général , comme étant plus en harmonie avec ses devoirs, et comme plus sûr pour lui-même.
Un verdict privé {prwj- verdict ) est la déclaration donnée au juge quand la cour s'est séparée, déclaration qui doit être répétée devant la cour. En matière criminelle, il ne peut pas être donné de déclaration privée, parce que la déclaration doit être donnée en présence de l'accusé.
Un verdict spécial avec une fausse conclusion ( 5/;e<:z«/ verdict wilh a -wrong conclusion) a lieu lorsque le jmy , ayant établi les faits , en tire une conséquence non conforme à la loi, et aussi lorsqu'il n'a pas été requis d'en tirer une conséquence.
Un verdict spécial imparfait ( an bnperfecl spécial verdict ) a lieu lorsque les faits essentiels ne sont pas déclarés , ou qu'ils ne sont déclarés qu'en partie , et que de là la cour doit déduire le point de droit. Si le jury ne peut pas décider entièrement , il est tenu au moins de prononcer sur les faits, comme la base d'une condamnation subséquente et légale. Le jury doit donc, dans les verdicts
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spéciaux, particulariser toutes les choses données eu preuves, essentielles au juj^ement, et non contraires au record et à l'admission des parties.
Les verdicts spéciaux avec une iiéserve légale {Spécial verdicts 'with a légal réservation) sont, en général, donnés sur la demande du juge ; dans ce cas, il est d'usage (Barnes 44^) ^^^ déclarer jyt)Mr le demandeur^ sur tels ou tels points ou sur telles questions légales , et c'est la meilleure et la plus sûre manière de donner une déclaration ^péciale.
Les verdicts spéciaux par argument ( Spécial verdicts by argument) ont lieu lorsque le jury, au lieu de déclarer les faits, les reconnaît par voie d'induction , et établit une j)roposition générale, et laisse le point en c[uestion à en déduire.
Les. verdicts spéciaux sous condition ( Spécial verdicts hj' proviso) ont lieu lorsque le jury soumet par provision un verdict spécial à la cour, lui demande son avis , et , après a.voir examiné l'affaire de nouveau, envoie son \erdict en forme pour être enregistré. Cette conduite est fort sage , lorsqu'il n'est pas possible de donner un verdict général. Le jury soumet la forme de sa déclaration à la cour, et profite sagement de ses connaissances avant d'entraîner les parties litigantes dans les conséquences d'une déclaration défectueuse. Dans tous les cas, le jury peut revoir ou faire revenir sa déclaration avant qu'elle soit enregistrée.
Le verdict spécial avec surplus ( A spécial verdict ivitfsurplusage) a lieu quand le jury fait sa déclaratijon s» le point en question , et sur quelque chose de plus f^ ce qui est en question, ce qui n'est d'aucune utilif
Outre les verdicts précédens ^ il est des verdict ^P^' ciaux qui peuvent être considérés comme défec^^"^^ ' pour cause d'incertitude , pour défaut de clart' P^^^ cause d'erreur dans la localité, pour cause i tli^cov-
dance avec l'objet à décider, pour omission de prononcer sur les dépens et les dommages.
Quant à ce qui est relatif à la conduite personnelle du jury, un verdict peut être annulé :
i" Si les jurés examinent les témoins par eux-mêmes, et hors de la présence de la cour;
2" S'ils reçoivent des papiers des parties ou de leurs témoins ;
3° S'ils boivent ou mangent aux frais de l'une ou de l'autre des parties ;
4° S'ils prononcent par la voie du jeu ou di^ sort;
5° S'ils écoutent les exhortations de l'une ou de l'autre des parties, et s'ils rendent ensuite un verdict en sa faveur.
En général, les parties ne sont pas responsables de la mauvaise conduite du jury, lorsqu'elles ne s'y trouvent pas impliquées; mais le jury peut être condamné à l'amende.
Si, pendant les débats, les jurés ont pris des notes pour aider leur mémoire, s'ils ont protégé les témoins , et s'ils ont ainsi obtenu un témoignage véritable , s'ils ont dégagé leur esprit des préjugés créés par les artifices du défenseur , par la forme de la plaidoirie , ou par une influence extérieure , s'ils ont été suffisamment attentifs aux explications que le juge leur a données de la loi , ils sont en état de délibérer et de s'accorder sur leur Verdict.
En matière criminelle, le jury doit ajouter qu'il recomide le coupable à la clémence royale, lorsqu'il a des ^es de sa bonne conduite passée, ou de sa bonne ^^ïNation; lorsqu'il s'agit d'un premier délit; lorsque le coupujg ^ ^^^^ famille nombreuse et sans appui , ou lorsqu 11 ^ trop jeune pour sentir ou pour connaître les obligationsVie lui imposent les lois. Chaque circonstance qui a que]qLiy,.^ppQj.^ avec la culpabilité ou l'innocence , avec
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la Cl iininalitc de l'intention, avec des distinctions légales, et avec des droits à la clémence , doit être considérée séparément par chaque membre du jury, avant que le président soit autorisé à prononcer le verdict devant la cour.
Il est de la plus haute importance que l'opinion de chaque juré soit recueillie. Elle Test ordinairement par le président, par l'une des personnes qui se trouve au centre des jurés, ou par une de chacun des trois rangs, laquelle parle au président pour elle-même et pour les trois autres. Le président doit prendre garde de ne pas prononcer le verdict avant c[ue d'avoir recueilli toutes les opinions, et chacun des jurés doit, de son côté, faire connaître son opinion avant que le verdict soit prononcé. Pendant que le verdict est en discussion , aucun juré ne doit se Taire scrupule de s'adresser à la cour pour s'enquérir d'un point de droit. Si la déposition d'un témoin n'a pas été entière et satisfaisante , ce témoin doit être de nouveau appelé et requis de répondre aux c[uestions qu'il plaît à tout juré de lui faire. Aucun scrupule ne doit arrêter en pareille matière, et les jurés qui se distinguent ainsi accjuièrent des droits à la reconnaissance des parties , et à la recommandation des juges.
Si les jurés sont tombés d'accord, leur président leur pose ainsi la question : Je déclarerai donc coupable ou NON COUPABLE , selou qu'ils sont convenus; et, s'il n'y a pas de dissentiment, il se tourne vers la cour, et dit : Le jurj'- est d' accord sur son verdict.\je clerk des arraigns s'adresse ensuite au prisonnier : A. B., levez la main; pui> il dit au juré : Kous , membres du jiirj-, regardez leprisoi nier; comment dites— vous ? X, B., est-il coupable ou / coupable du crime dont il est ici accusé ? Si le prési^ répond coupable , le clerk dit : Ecoutez attentivement ^ verdict , tel que la cour Va enregistré. Vous dit ^g A. B. est coupable du crime dont il est ici accusé dites ainsi tous.
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Le président, en prononçant le verdict, doit avoir songe à l'anxiété' des parties , de leurs parens et de leurs amis ; il doit prendre garde de n'avoir pas à se reprendre lui-même. Il faut qu'il prononce le verdict avec solennité , et d'un ton de voix tel qu'il puisse être entendu de tout l'auditoire. Rien n'est si désagréable pour un jury que d'avoir un président qui ne peut pas prononcer le verdict d'une voix pleine , avec calme , et de manière qu'il n'ait pas besoin d'en donner lui-même l'explication. S'il remplit ses devoirs avec exactitude , il écrira dans tous les cas son verdict, et le lira en même temps qu'il le prononce. Toutes les obligations d'un juré, et particulièrement celles qui sont relatives à la prononciation du verdict , doivent être remplies avec gravité et solennité. Il doit toujours avoir le sentiment de la sainteté, de l'impartialité et des conséquences graves et immuables de sa décision. Il doit songer constamment qu'il remplit une charge qui assure la justice à lui-même et a sa postérité , et que , si elle n'avait pas été remplie par ses ancêtres avec probité et capacité , le droit d'être jugé par ses égaux ne serait pas descendu jusqu'à lui , et son pays ne jouirait pas des inappréciables bienfaits de la protection des lois et de la liberté civile et religieuse.
CHAPITRE X
Responsabilité des jures.
Les fonctions d*un juré sont inviolables et sacrées; sa personne doit l'être é^jalement Cependant un homme ne peut pas être à Fabri de toute responsabilité, même dans de telles fonctions, s'il commet volontairement un parjure, s'il reçoit le prix de sa corruption, s'il intrigue avec les parties, s'il trahit ses devoirs, ou s'il met obstacle à l'administration de la justice, en refusant de donner un verdict (i).
Le crime le plus grand qu'un Anglais puisse commettre est de donner, à dessein et avec intention , un faux verdict dans ses fonctions de juré , ou un verdict contraire à la preuve et non soutenu par sa propre conviction ; mais comme le crime est grand, et la responsabiHté terrible, la preuve doit en être claire et positive ; elle ne peut pas résulter de présomptions ou d'une simple différence d'opinion. Aucune autorité n'étant égale à celle d'un jury, on ne peut faire juger un pareil crime que par un autre jury composé de vingt-quatre membres.
Le jury accusé peut justifier son verdict par toutes les preuves qu'il est en son pouvoir de produire ; mais l'accusation portée contre son verdict ne peut être justifiée que par les preuves qui ont été produites devant lui lorsqu'il a rendu sa décision.
(i) Ainsi, un juré peut être condamné à l'amende, s'il porte sur lui des provisions pour se mettre à même d'affamer ses collègues jusqu'à soumission , et de manger ou de boire sans la permission de la cour ou des parties.
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Cette procédure est nommée un attaint; mais on croit qu'il y a deux siècles au moins qu'aucun procès de ce genre n'a eu lieu, et il n'existe pas de preuve qu'un jury ait jamais été convaincu (i).
Je fais remarquer cela comme une preuve de la pureté et de l'intégrité des jurys , et de la sagesse d'une institution qui, pour former une déclaration, exige l'unanimité des opinions des douze hommes dont le jury se compose. Si deux ou trois d'entre eux ont été corrompus, les autres restent avec leur probité , et la moindre insinuation de donner un verdict contraire à la vérité est écartée de manière à n'être pas reproduite. Si , dans leurs délibérations , des jurés se sont quelquefois trompés, la faute n'a jamais paru leur être personnelle. Les verdicts contre Sydney et Pvussel furent obtenus par l'influence du juge, et sont des exemples mémorables des funestes conséquences qui résultent de l'abandon que font les jurés de leur propre entendement.
J'ose affirmer que douze Anglais bien choisis, dans le rang ordinaire des jurés , sont incapables de donner un faux verdict. Si, par hasard, cela est quelquefois arrivé, c'est parce que les jurés n'ont pas suivi leur propre jugement, ou parce qu'ils ont été dominés par quelques hommes dont la tête et le cœur n'étaient pas aussi sains que les leurs. Leur verdict peut être mal conçu; il peut être embarrassé et blesser les règles de la grammaire ou de la logique; mais le fond en sera toujours excellent, s'ils sont laissés à eux-mêmes; il portera essentiellement un caractère de probité; il sera donné sur l'impression solennelle que leurs sermens auront produite , et par le sentiment pur et inné de la justice-
Les terreurs d'un attaint ont été mises en avant dans
(i) Cette procédure est maintenant abrogée, ainsi qu'on l'a vu picccclemmeiit. Cli. (].
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tous nos livres de jurispriulence comme un e'pouvantail propre à effrayer les jurés, et à les amener ainsi à se soumettre aux doctrines qui y sont professc'es. Il faut dire cependant, pour l'iionneur des jurés, que dans nos annales judiciaires il n'existe aucune trace de conviction pour un faux verdict; et que, depuis le règne d'Elisabeth, aucune procédure de ce genre n'a eu lieu. Il est également heureux que , quoique cette peine soit reconnue par la loi commune et par les statuts, le jury est protégé par tant de garanties , que sa conviction est impossible , à moins qu'il ne soit entraîné dans l'erreur par la cour, ou à moins que le cas soit si évident, qu'il ne peut pas arriver. Les jurés ne peuvent pas espérer néanmoins qu'aucune autorité puisse les protéger contre des poursuites judiciaires, s'ils donnent un faux verdict, étant unanimement reconnu qu'un jury peut être poursuivi, quoiqu'il paraisse avoir suivi la direction du juge ; ce qui prouve au reste qu'il n'est pas tenu de suivre cette direction, mais qu'il doit ne s'en rapporter qu'à sa propre conviction .
Suivant la loi commune, telle qu'elle est rapportée par lord Coke, les jurés convaincus d'un aitaint sont déchus de la protection des lois ; ils sont pour toujours déclarés infâmes; leurs biens, terres et possessions sont confisqués , leurs maisons sont rasées , et ils sont emprisonnés à perpétuité. Mais , suivant les statuts de Henri VII et de Henri VIII, ils sont seulement déclarés infâmes pour leur vie , et condamnés à de fortes amendes. Telle est encore la loi aujourd'hui.
Dans les faits de cette nature, comme dans tous les autres, rien que l'intention criminelle ne peut constituer le crime; les jurés ne sont soumis à cette responsabilité, ni pour leurs opinions, ni pour des erreurs de jugement, ni pour les impressions qu'ils ont reçues pendant le cours des débats. Quelque acte de corruption ou de médian-
ceté délibérée doit avoir eu lieu , et leur verdict doit être tellement inexact, tellement faux, qu'il leur soit impossible de le justifier aux yeux de l'une des vingt-quatre personnes appelées à les juger.
Rendre un verdict contraire à la preuve est le trait principal de ce crime , et le jury mériterait la peine prononcée parla loi commune, en portant un tel verdict, s'il n'avait quelque raison de douter de la crédibilité des témoins, ou s'il n'avait devers lui une connaissance des faits telle qu'il puisse se former une opinion indépendamment des preuves données devant la cour. Le jury est autorisé à juger de la crédibilité des témoins, de la nature et du poids des preuves. Il peut même donner une déclaration sans aucune preuve, et sur la connaissance personnelle qu'il a des faits (i).
Rendre un verdict qui aille au-delà de ce qui est en question , est un autre caractère du même crime. La déclaration doit donc correspondre toujours à ce qui est à juger, comme cela a lieu dans tous les verdicts généraux. Le jury doit, dans toutes les causes douteuses, et lorsqu'il rend un verdict spécial , le soumettre par provision à la cour. Tl doit examiner avec attention l'accusation ou l'information , quant à la matière , à la manière et à la forme. Il doit appliquer les témoignages aux faits respectifs , et former son verdict conformément aux preuves sans partialité, ou sans l'intervention d'aucun sentiment étranger.
Hawkins [in P. C. 191) dit qu'un attaint peut avoir lieu pour un procès en matière civile, et non dans une
(1) Cette opinion est une erreur très-grave. Faire usage, dans la délibe'ration , de la connaissance personnelle qu'on pense avoir des faits, pour condamner un accuse', c'est le priver des garanties que lui donnent les règles établies sur le témoignage. Il faut <{ue la preuve de la culpabilité' sorte des débats publics ^ autrement les avantages de la publicité et de la défense n'existent plus. Qi. C.
procéfluve ci iminelle ; et il donne de fort bonnes raisons pour justifier sa doctrine. Il observe que, dans une action civile, la propriété seule est encore mise en question; mais que, dans une action criminelle , la vie et la liberté sont compromises une seconde fois. Dans le premier cas, le jury peut être attaqué par l'une ou l'autre des parties; mais, dans le second , il n'aurait à redouter que la partie poursuivante; l'accusé injustement condamné ne lui inspirerait aucune crainte.
En i655, époque la plus funeste pour la cliose publique (i), le verdict d'un jury fut, pour la première fois, écarté par la cour du banc du roi, sur le fondement qu'il accordait des dommages excessifs. L'exemple ayant passé sans recevoir la censure qu'il méritait, l'usage en fut admis graduellement; et, depuis quelques années, un sentiment de tendresse pour le jury a été allégué comme une raison suffisante d'écarter un grand nombre de déclarations dans chaque session. On a donc été dispensé par complaisance, des prises k ^^rtie (attaints) , la pratique de rejeter les verdicts et d'autoriser de nouveaux procès étant jugé plus convenable.
Sous le règne arbitraire et corrompu de Charles II, s'introduisit une pratique plus audacieuse encore, celle de condamner à l'amende et à la prison les jurys dont les verdicts ne s'accordaient pas avec la volonté du juge. Milord Keeling (chief justice) se rendit célèbre par l'audace qu'il mit dans de telles pratiques ; il s'attira par sa conduite la censure suivante de la part du parlement :
Mercredi, ii de'cembre 1667.
« La chambre a repris l'audition du reste du rapport touchant la matière des répressions sur les jurj^s , et celle
(i) Dans le temps de la restauration des Stuarts,
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sur l'examen de divers témoins dans plusieurs causes de répression exercée par lord Keeling (cliief justice ) sur des jurys; sur quoi elle a déclaré :
a Premièrement , que les procédés dudit lord , cliief justice, dans les cas rapportés, sont des innovations dans les jugemens des hommes pour leurs vies et leurs libertés; qu'il a fait usage d'un pouvoir illégal et arbitraire, dangereux pour les vies et libertés du peuple anglais, et tendant à introduire un gouvernement arbitraire ;
« Secondement, que, dans une place de judicature, il a avili et méprisé la grande charte , conservatrice de nos vies , de nos libertés, de nos propriétés;
« Troisièmement, qu'il sera mis en jugement pour subir la peine qu'il a méritée , de la manière que la chambre le jugera le plus convenable. »
Vendredi, i3 décembre 1667.
« A résolu que la pratique de condamner les jurés à l'amende et à l'emprisonnement, à cause de leurs verdicts, est illégale. »
Cette censure de la conduite de certains juges par le parlement ne les rendit pas plus modérés. Les persécutions religieuses, fomentées par les Stuarts après leur restauration, donnèrent bientôt à quelques-uns l'occasion d'exercer des violences contre des jurés qui refusèrent de prêter leur ministère à l'oppression. En 1670, les ministres de Charles II firent envahir par des soldats le lieu dans lequel les quakers, de la cité de Londres, tenaient leurs assemblées religieuses. Le i5 août, les membres de cette société , n'ayant aucun autre lieu pour l'exercice de leur culte, se réunirent dans Gracious-'Street (i). Deux d'entre eux, William Peen et AVilliam Mead furent arrêtés et
(1) Il y a beaucoup d'analogie entre les perse'cutions dirige'es contre les quakers, après la restauration des Stuarts , et les pour-
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mis en jugement comme coupables (le sédition. Ils avaient parle aux membres de leur société selon leur usage. La cause l'ut portée aux assises de Old-Bailay , et débattue les 1*"", 3, 4 et 5 septembre suivant (i). La cour était composée ainsi qu'il suit :
Samuel Starling, lord maire;
John Howel, recorder (juge assesseur);
Thomas Bladworth ,
William Peak,
Ricliard Ford,
Sir John Robertson, / aldermen.
Joseph Shelden ,
Richard Brown , John Smith , James Edward,
shériffs.
John Baily
L'acte d'accusation portait que « William Peen et William Mead , ce dernier depuis peu marchand de toile à Londres , avec plusieurs autres personnes inconnues aux
suites que nous avons vu diriger contre les Piëtistes depuis la restauration des Bourbons. La principalediilerence que nous observons entre les deux causes consiste en ce que les Pie'listes n'ont pas eu les avantages d'un jugement parjure's. Ch C.
(i) Voyez un Trailë rare et curieux, imprimé parGuillaumeBut- 1er, 1682, et intitulé : Les anciennes et justes libertés du peuple affermies dans le procès de If^illiam Peen et de JV^illiani Mead , aux sessions tenues a Old-Bailay , etc., contre la procédure arbitraire de celte cour.
jures, au nombre de trois cents, s'étaient illégalement assemblés et réunis avec force d'armes, etc., ce qui avait troublé la paix de notre seigneur le roi ; et que William Peen, par accord entre lui et William Mead, avait pris sur lui de prêclier et de parler , au mépris de notredit seigneur le roi et de ses lois , et au grand trouble de sa paix , etc. »
Peen et Mead ayant plaidé non coupable , la cour s'ajourna jusqu'après midi. Les deux accusés, conduits de nouveau à la barre , y furent retenus pendant cinq heures , durant lesquelles des voleurs , des assassins furent jugés. Le trois septembre, les choses se passèrent de la même manière que le jour précédent, avec cette différence qu'un des officiers ayant ôté le chapeau des accusés, le lord maire s'écria : « Coquin , qui t'a ordonné de leur ôter leurs chapeaux I remets-les sur leurs tètes ! »
Le recorder aux accusés. « Savez- vous où vous êtes? savez-vous que c'est ici la cour du roi?
Peen. « Je sais que c'est ici la cour, et je suppose que c'est la cour du roi.
Le recorder. « Ne savez-vous pas que respect est dû à la cour? pourquoi n'ôtez-vous pas votre chapeau?
Peen. « Parce que je ne pense pas que cela soit du respect.
Le recorder. « Bien ; la cour met cent quarante marcs sur vos têtes, comme une amende pour votre mépris envers la cour (i).
Peen. » Je vous prie de remarquer que nous nous sommes présentés découverts devant la cour ; et si depuis nous avons mis nos chapeaux, c'est par son ordre; ce n'est donc pas nous, mais la cour qu'il faut condamner à l'amende. »
(t) On sait que les quakers ne se découvrent devant aucun magistrat.
Ensuite , les membres du jury prêtent serment de nouveau. Sir l\ol)inson, lieutenant de la Tour, fait des objections contre Edward Busliel de ce qu'il n'a pas baisé la Bible, et veut qu'il prête encore serment. Le jugeant peu propre à se prêter à leurs fins arbitraires, il veut profiter des scrupules de conscience de ce juré, qui, en évitant de réitérer son serment, se met dans le cas d'être éliminé de la liste des jurés (i).
Jacques Cook, premier témoin, étant appelé, dépose qu'il a vu M. Peen parler au peuple dans Gracc-Cliurcli Street, mais qu'il n'a pas pu entendre ce qu'il disait à cause du bruit. Richard Read dépose exactement de la même manière; mais il ajoute : «■ qu'il a vu le capitaine Mead à Lieutenant- Cook , sans pouvoir rapporter ce qu'il a dit. » Le troisième témoin est également incapable de déposer contre M. Peen ; et , « quant au capitaine Mead , dit-il , je ne l'y ai pas vu» »
Le recorder Howel. <t Que dites - vous , M. Mead ? y étiez-vous ?
Mead. « C'est une maxime de nos propres lois : Nemo tenetur accusare seipsiim ; et, si cette maxime n'est pas du vrai latin, je suis assuré du moins (ineNoman is bound to accuse him self est du vrai anglais. Pourquoi chercliestu à me surprendre par de semblables questions ? Cela n'est-il pas une preuve de ta méchanceté ? Cela convientil à un juge , qui ne doit être qu'un conseil pour les accusés ?
Le recorder. « Taisez -vous; je ne cherche pas à vous tendre un piège.
Peen. « Nous confessons nous-mêmes que nous sommes si loin de nous rétracter ou d'éviter de justifier nos assemblées pour prêcher, pour prier ou pour adorer le
(i) Les quakers ne font j'amais de serment : ils se bornent à une simple affirmation.
Dieu éternel, saint et juste, que nous de'clarons au monde entier que c'est pour nous un devoir indispensable , dans notre croyance , de nous assembler incessamment pour un aussi bon dessein ; et toutes les puissances de la terre ne sauraient nous empêcher de révérer et d'adorer le Dieu qui nous a créés.
Ualderman Bro-wii. « Vous n'êtes point ici pour avoir adoré Dieu , mais pour avoir enfreint les lois : vous vous portez un grand préjudice en parlant de cette manière.
Peen. « Je l'affirme, je n'ai enfreint aucune loi, et je ne suis point coupable des faits énoncés dans l'acte d'accusation. Pour que la cour, le jury et moi-même, avec ceux qui nous écoutent , nous puissions avoir une connaissance plus positive de la cause , je désire que vous me fassiez connaître la loi en vertu de laquelle vous me poursuivez, celle qui sert de base à l'accusation.
Le recorder. « Sur la loi commune.
Peen. <( Où est cette loi commune ?
Le recorder. « Vous ne devez pas penser que , pour satisfaire votre curiosité, j'aille en chercher l'origine à travers un nombre considérable d'années , et vérifier le grand nombre de cas jugés que nous appelons loi commune.
Peen. « Cette réponse assurément ne répond pas à ma question ; car , si la loi est commune , elle ne doit pas être si difficile à produire.
Le recorder. « Sir, voulez-vous plaider sur votre accusation ?
Peen. « Dois-je plaider sur une accusatioii qui n'est fondée sur aucune loi? Si elle est fondée sur la loi que vous dites que j'ai enfreinte , pourquoi évitez-vous de produire cette loi? Comment sera - 1 - il possible au jury de convenir de son verdict , si l'on ne produit aucune loi d'après laquelle il puisse juger l'accusation , et reconnaître la criminalité ou l'innocence du fait qui m'est imputé ?
Le recorder, <( Vous êtes un insolent drôle ; parlez sur
votre accusation. ( Ici jilusieiirs membres de la cour .v<rjettent sur r accusé et veulent le renverser. )
Pcen. u Je dis qu'il m'appartient de parler de la loi; je suis prisonnier accuse ; il s'a^^^it ici de ma liberté , qui m'est presque aussi chère que la vie j vous êtes plusieurs contre moi; et, s'il ne m'est pas permis de défendre ma cause du mieux qu'il m'est possible, ma position est excessivement dure : je le répète , à moins que vous ne montriez à moi et au public la loi sur laquelle vous fondez mon accusation , je tiendrai pour reconnu que vos poursuites sont entièrement arbitraires.
Le recorder. « La c[uestion est, si vous êtes coupable du fait porté par l'acte d'accusation ?
Peen. « La question n'est pas , si je suis coupable du fait portépar l'acte d'accusation, mais si l'accusation estlégale? C'est une réponse trop générale et trop imparfaite de dire, c'est la loi commune , à moins que nous ne connaissions où elle est, et quelle elle est ; car, là où il n'y a pas de loi, il ne peut y avoir de délit ; et la loi qui n'existe pas en réalité, bien loin d'être une loi commune, n'est pas du tout une loi.
Le recorder. « Vous êtes un impertinent drôle ; voulezvous enseigner à la cour quelle loi c'est? C'est lex non scripta, la loi non écrite , que plusieurs ont étudiée trente ou quarante ans pour la connaître; et vous voulez cj[ue je vous l'enseigne dans un moment ?
Peen. « Certainement. Si la loi commune est si difficile à entendre, elle est bien loin d'être commune. Mais, si lord Coke dans ses institutes est de c£uelque considération , il nous apprend que la loi commune est le droit commun , et que le droit commun est la grande charte (i). Je ne veux point braver la cour, mais je désire être entendu dans ma
(i) 9^ Henri m, 29^25, Edw. I^ i,and2;Edv. III; 8, Coke^ Instit- •a , pag. 56,
juste défense, et je dois vous déclarer nettement que, si vous refusez de me faire connaître la loi que vous dites ([ue j'ai enfreinte, vous me privez d'un droit incontestable , et vous prouvez au monde entier votre résolution de sacrifier les privilèges des Anglais à vos desseins sinistres et arbitraires.
Le recorder. « Qu'on l'emmène. Milord, si vous ne prenez pas quelque mesure pour fermer la bouche à ce dangereux coquin , nous serons incapables de faire la moindre chose avant la nuit. •
Le lord maire. « Qu'on l'emmène , qu'on l'emmène y qu'on le reconduise à Baile-Dock.
Peen. « Ce sont là de vaines clameurs. Est-ce donc la justice, est-ce un véritable jugement? Faut-d que je sois emmené , parce que j'ai défendu les lois fondamentales de l'Angleterre? Cependant je soumets cette question à vos consciences , jures, vous qui êtes mes seuls juges; si les lois fondamentales relatives à la liberté et à la propriété , indépendantes de toute opinion religieuse , ne doivent pas être défendues et observées , qui peut se dire propriétaire de ses vêtemens ?
Le recorder. « Taisez-vous , là .
Peen. « Je ne dois pas me taire dans une cause où je suis intéressé , et non-seulement inoi , mais plusieurs milliers de familles. »
On l'emmène dans Baile-Dock.
William Mead, étant laissé devant la cour, parle en ces termes : « Jurés, je suis ici pour répondre à une accusation qui n'est qu'un tissu de futilités, de mensonges et d'impostures. Je suis accusé d'avoir formé une réunion armée , illicite et tumultueuse. Il fut un temps où je me croyais permis de faire usage d'armes meurtrières, et alors, j'ose le dire, je ne craignais personne. Mais aujourd'hui je crains le Dieu vivant, et je n'ose plus ni en faire usage, ni blesser qui que ce soit. Vous, jurés, qui êtes
ET DES OBLIGATIOINS DES JURYS. /p7
mes juges, si l'assesseur ne veut point vous dire ce qui constitue une émeute, une sédition, ou une assemblée illégale, Coke, celui qu'ils ont une fois appelé le lord Coke , nous enseigne qu'il y a émeute lorsque trois personnes, ou un plus grand nombre, se réunissent ensemble pour frapper un homme , ou pour entrer de force dans la terre d'un autre , couper son foin , son bois ou abattre ses palissades.
Le recorder (ôtant son chapeau avec dérision) : « Je vous remercie , monsieur , de ce que vous voulez bien me dire ce que c'est que la loi.
Mead. «c Tu peux remettre ton chapeau, je n'ai pas de pièce de monnaie à te donner maintenant.
Brown, nlderman. « Il parle au hasard; indépendant dans un temps;, de quelque autre religion dans un autre; aujourd'hui quaker, et demain papiste.
Mead. « Turpe est doctori , cUm cidpa redarguit ad Ipsum. (C'est une honte pour un docteur, lorsque le reproche qu'il fait retombe sur lui-même. )
Le lord maire. « Vous méritez d'avoir la langue coupée.
Le recorder. « Si vous parlez de cette manière, je prendrai des mesures contre vous. »
M. Mead , ayant ici été poussé dans Baile-Dock , les charges suivantes sont présentées au jury en l'absence des accusés.
Le recorder. « Vous avez entendu l'accusation portée contre eux; elle consiste à avoir harangué le peuple, et à avoir attiré la foule autour d'eux, M. Peen portant la parole. S'ils n'eussent point été interrompus, vous voyez qu'ils auraient poursuivi. Il y a trois ou quatre témoins qui ont déposé qu'ils avaient prêché; M. Mead l'a reconnu : après cela, vous avez entendu ce qui a été dit contre eux par des témoins, vous avez maintenant à délibérer sur le fait. ^ Vous devez, à vos risques et périls ^
VOUS attacher à Tobserver attentivement ; il a été' pleinement attesté.
Peen (parlant de Baile-Dock d'une voix très-haute). « J'en appelle au jury qui doit méjuger, et à cette grande assemblée , si les procédés de la cour ne sont pas arbitraires et contraires aux lois, lorsqu'elle présente des charges au jury en l'absence des accusés. Je dis que cela est destructif du droit incontestable de tout Anglais accusé, ainsi que l'observe Coke (2 , Inst. 29).
Le recorder. « Mais vous êtes présent ; vous entendez , ïi 'est-ce pas?
Peen. « Je n'en dois aucuns remercîmens à la cour, qui m'a fait mettre dans Baile-Dock. Et vous, jurés , rappelezvous que je n'ai point été entendu; rappelez -vous que vous ne pouvez pas loyalement abandonner la cour avant que j'aie été entièrement entendu, ayant au moins dix ou douze points principaux à vous présenter dans la vue de faire échouer leurs projets.
Le recorder. «. Entraînez cet insolent plus loin ; entraînez-le, vous dis-je.
Mead. « Ces procédés, pour que nous ne soyons pas entendus , sont -ils conformes aux droits et privilèges des Anglais ?
Le recorder. « Qu'on le mette dans le cachot. »
Le jury est invité à se retirer pour former son verdict, et les accusés restent dans un lieu infect. Après une heure et demie de délibération, huit jurés, d'accoi^d entre eux, reparaissent devant la cour ; mais c^uatre restent dans leur salle jusqu'à ce qu'on les envoie chercher, La cour use de menaces envers les quatre dissidens. L'assesseur, s'adressant à M. Busliel, lui dit : « Sir, vous êtes la cause de ce désordre, et vous vous montrez' évidemment le fauteur d'une faction : j'aurai soin de vous noter.
Sir John Robinson [alderman, lieutenant de la tour. ) « Sir Bushel, je vous connais depuis quinze années; vous
VOUS êtes jetci clans ce jury, parce que vous avez pense qu'il y avait quelque service à rendre : je vous le déclare, vous méritez d'être accuse beaucoup plus qu'aucun des hommes qui ont été conduits aujourd'hui à la barre.
M. Buslwl. u Non , sir John ; il y en avait soixante avant moi, et j'aurais voulu de bon cœur m'en retirer, mais je n'ai pas pu.
Bludworth , alderman. « Sir Bushel, nous savons qui vous êtes.
Le lord maire. « Ah ! vous êtes un impudent coquin ! je vous noterai. »
Le jury, étant envoyé pour délibérer sur son verdict, reste dans le lieu de ses délibérations pendant quelque temps; et, à son retour, le clerk lui ayant demandé, de la manière accoutumée : « Williain Peen est -il coupable ou non coupable du fait qui lui est imputé dans l'acte d'accusation? » le président du jury répond : « Coupable d'avoir parlé dans Gracious Street. »
La cour. « Est-ce là tout?
Le président du jurj. « C'est tout ce que je suis char^jé de déclarer.
V assesseur. « Il eût autant valu ne rien dire.
Le lord maire. « N'était-ce pas une réunion illégale? Vous voulez dire qu'il a parlé à une émeute populaire?
Le président. « Milord, c'est tout ce que j'ai reçu ordre de déclarer. »
Ici quelques jurés paraissant adhérer aux demandes de la cour, Bushel, Ilamond et quelques autres s'y opposent et déclarent qu'ils n'ont point admis les mots de réunion illicite. Le lord maire , le recorder, le lieutenant de la tour et l'alderman BludAvortli , prennent de là l'occasion de les insulter dans les termes les plus outrageans; et le verdict du jury ne leur convenant pas, le recorder leur parle en ces termes : u La loi d'Angleterre ne vous permet pas 4e vous séparer jusqu'à ce que vous ayez donné votre
verdict; rentrez donc, et examinez-le encore une l'ois. » Sur cela, le jury déclare qu'il a donne' son verdict, et qu'il ne peut pas en donner un autre. Il se retire cependant, après avoir demande' et obtenu une plume , de l'encre et du papier ; et , rentrant après une demi-heure d'absence, son président s'adresse au clerk de la paix, et, lui présentant la décision suivante, dit : C'est là notre verdict? « Nous, jurés ci-après nommés, déclarons William Peen coupable d'avoir parlé et prêché à une assemblée réunie à Gracions street, le i4 août dernier 1670; nous déclarons aussi que William Mead n'est point coupable de ce fait,
<' Signé, le président, Thomas Veer ; Edward Bushel, etc. »
Le lord maire. « Quoi î vous vous laisserez mener par un sot coquin tel que Bushel? par un insolent prédicant, par un effronté ! Je vous promets que vous ne serez pas jurés de long-temps! Yous êtes un bon président, en vérité I Je croyais que vous entendiez mieux votre métier cj[ue cela I
Le recorder. « Gentlemen , vous ne serez renvoyés que lorsque vous aurez donné un verdict tel que la cour puisse l'accepter , et vous serez enfermés sans nourriture , boisson, feu ni tabac. Ne pensez pas que vous puissiez ainsi vous moquer de la cour : nous aurons un verdict par l'aide de Dieu, ou nous vous affamerons.
Peen. « Mes jurés, vous qui êtes mes juges, vous ne devez pas être ainsi menacés ; votre verdict doit être libre ; la cour doit l'attendre, mais elle ne doit pas vous l'enlever. Je désire que justice me soit rendue , et que les résolutions arbitraires de la cour ne deviennent pas la mesure de votre verdict.
Le recorder. « Faites taire ce bavard coquin , ou conduisez-le hors de la cour.
Le lord maire. « Vous avez entendu qu'il piêclia, qu'il forma une reunion tumultueuse, et qu'il desobéit non-seulement au pouvoir martial , mais encore au pouvoir civil.
Peen. » C'est une grande erreur ; ce n'est pas nous qui fîmes le tumulte, mais ceux qui nous interrompirent. Le jury ne peut pas être assez peu instruit pour penser que nous nous réunîmes là pour troubler la paix des citoyens; premièrement , parce que nous fûmes cliassés par des soldats du lieu légitime de nos réunions, et que nous nous réunîmes dans la même rue aussi près de là que les soldats voulurent nous le permettre ; et en second lieu , parce que ce n'est point une chose nouvelle , et qu'il est reconnu que nous sommes des gens essentiellement paisibles, incapables de faire mal à qui que ce soit. L'accord de douze hommes est un véritable verdict en droit ; si le jury en donne un semblable, je requiers le clerkde lapaixde l'enregistrer, sous sa responsabilité ; et, s'il porte un verdict contraire à celui-ci, j'affirme qu'il est parjure. » Se tournant ensuite vers les jurés , il ajoute avec gravité : « Vous êtes Anglais! souvenez -vous de vos privilèges, n'abandonnez pas vos droits. >»
Un des jurés se disant indisposé, et demandant d'être renvoyé , le lord maire lui dit : «■ Vous êtes aussi fort qu'aucun d'entre eux; aflamez-les , et tenez à vos principes. »
Le recorder. « Gentlemen , vous devez être déjà fatigués de la rigueur de votre situation ; mais que votre patience y mette un terme ; car la cour a résolu d'avoir un verdict, et cela avant que vous soyez renvoyés.
Le jiirj-. « Il faut que nous soyons d'accord î »
La cour fait prêter serment à divers de ses officiers de .garder le jury toute la nuit sans nourriture , boisson ni feu, etc., et elle s'ajourne pour sept heures du matin du lendemain, dimaiiche. A l'heure indiquée, les jurés sont conduits comme auparavant devant la cour : ils disent
qu'ils persévèrent dans leur verdict précédent. Sur cela , Busliel est réprimandé et traité àe factieux coquin : il répond qu'il a agi en conscience. « Cette conscience , ré- « plique le lord , vous fera couper la gorge. »
« Je vous couperai la vôtre, reprend Busliel, aussitôt « que je le pourrai. »
Peen demandant alors au recorder s'il admet le verdict fait à l'égard de William Mead : « Non, répond le recorder; comme il y a deux accusés de conspiration, que l'un est déclaré non coupable , et non l'autre, il ne peut pas y avoir de verdict. »
Peen. « Si « non coupable » n'est pas un verdict, le jury et la grande charte n'existent plus. Je soutiens que l'accord d'un jury est en droit un verdict , et si William Mead est non coupable , il est évident que je n'ai pas pu conspirer tout seul. »
Le jury reçoit encore une réprimande, est renvoyé, revient et présente le même verdict. Alors le recorder menace Busliel , et dit que , «i tant qu'il aura quelque fonction dans la Cité, il aura les yeux sur lui. » Le lord maire le traite de misérable coquin^ et ajoute : « Je lui couperai le nez. »
Peen. « Il est intolérable que mes jurés soient ainsi menacés. Est-ce ainsi que le veut la loi fondamentale? Ne sont-ils pas mes véritables juges , suivant la constitution anglaise? Quelle espérance peut avoir un accusé d'obtenir justice, si les jurés sont ainsi menacés, et si leurs verdicts sont rejetés? Je suis intéressé à parler, et ce n'est qu'avec douleur que je vois ces procédés arbitraires. Le lieutenant de la Tour n'a-t-il pas traité l'un d'entre eux plus mal qu'il n'aurait traité un criminel? Et ne paraissez-vous pas condamner comme factieux ceux c[ui ne répondent pas à vos vues? Malheureux jurés, qui sont menacés d'être condamnés à l'amende , ruinés, affamés, s'ils ne donnent pas un verdict contraire à leur conscience I
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Le recorder. « Milord , vous devez prendre des mesuics contre ce misérable.
Le lord moire. « Qu'on lui ferme la bouclie. Geôlier , apportez des fers , et attacliez-le.
Peen. « Faites ce que vous voudrez; que m'importe vos fers I
Le recorder. « Jusqu'à ce jour je n'avais pas compris la raison de politique et de prudence qui avait obli[;é les Espagnols à souffrir l'inquisition parmi eux; et assurément les choses n'iront jamais bien chez nous , tant que nous n'aurons pas admis en Angleterre c[uelque chose de semblable à l'inquisition d'Espagne. »
Le jury est requis encore une fois de donner un autre verdict. Le clerk, Lee, est requis d'en re'diger un spécial; ce qu'il refuse, et le recorder menace de faire promener lesjure's tout autour de la Cite' , attache's à un char , comme au temps d'Edouard IIL Le président du jury remontre en vain que tout autre verdict ne serait que l'effet de la violence exercée sur eux, et ne serait donné que pour sauver leurs vies. Le jury refuse de se retirer de nouveau pour délibérer, jusqu'à ce qu'il y soit forcé par le shériff ; immédiatement la cour s'ajourne au lendemain , sept heures du matin. A l'heure désignée , les accusés sont amenés de Newgate , suivant l'usage ; et , étant placés à la barre , le clerk adresse au jury les questions suivantes : « William Peen est- il coupable ou non coupable ? Le président. « Non coupable. » — « Guillaume Mead est -il coupable ou non coupable ? Le président. « Non coupable. -> La cour étant encore mécontente, chacun des jurés est sommé de répondre distinctement aux mêmes cjuestions : les réponses sont unanimes. Le recorder prend alors la parole en ces termes :
« Je suis fâché , gentlemen , cjue vous ayez suivi vos propres jugemens et vos opinions , de préférence au bon et sage avis qui vous a été donné. Dieu me préserve de tom-
ber dans vos mains I Mais pour ceci , la cour vous condamne à une amende de quarante marcs chacun , et ordonne que vous resterez en prison jusqu'à ce que vous ayez payé.
Peen. « Je demande ma liberté, puisque je suis déclaré libre par le jury.
Le lord maire. « Non , vous êtes détenu pour les amendes que vous avez encourues par vos mépris envers la cour.
Peen. « Je demande si , par les lois fondamentales de l'Angleterre , un Anglais peut être condamné à l'amende autrement que par ses pairs, c'est-à-dire, par un jugement par jurés? Cela est contraire aux chapitres i4 et 29 de la grande charte , qui porte : « Aucun homme libre ne « peut être condamné à l'amende , si ce n'est sur le ser- « ment de douze hommes honnêtes et justes du voisi- « nage. »
L'assesseur. « Qu'on l'emmène , qu'on l'emmène hors de la cour î
Peen. « Je ne puis jamais invoquer la loi fondamentale , que vous ne criiez, quon Vernmhne^ qiion l'emmène! Mais, c'est maintenant dans V ordre , puisque r inquisition d^ Espagne tient une place aussi considérable dans le cœur du recorder. Le Dieu juste et tout puissant vous jugera selon votre conduite. »
Tel fut ce singulier procès.
Le jury et les accusés furent enfermés à Baile-Dock , pour le non paiement de leurs amendes, et de là ils furent conduits à Newgate.
Immédiatement après avoir été emprisonné, le juré Edward Busliel sollicita un writ àHiabeas corpus (i). Ce writ fut porté devant la cour des plaids communs, où l'un
(i) Voyez Haheas corpus.
lies juges, sir John Vaughan, donna son opinion en ces icrnies :
« Il est commun aux etudians, aux avocats et aux juges, de tirer des conséquences contraires de la même disposition législative; et il n'y a pas de différence entre ce cas et celui où , du même témoignage , deux hommes tirent des conclusions opposées. Ce qu'un témoin dépose peut prou- \ev une chose dans l'entendement d'un homme , et en prouver une directement opposée dans l'entendement d'un autre.
« Si un juge , ayant entendu la preuve produite devant la cour ( car il n'en connaît pas d'autres ) , pouvait , sur cette preuve, dire au jury que la loi est pour le demandeur ou pour le défendeur , et qu'il doit faire une déclaration eu conséqiieiice , sous peine d'amende et d'emprisonnement, le jugement parjurés ne serait qu'une longueur incommode, une charge fatigante, une institution inutile à la connaissance du juste et de l'injuste , qu'il serait mieux d'abolir que de conserver. Si le juge, en effet, doit, d'après son propre jugement et suivant la preuve produite, déclarer en quoi le fait consiste , dire ensuite quelle est la disposition de la loi, et ordonner au jury de faire , sous une peine quelconque , une déclaration conforme à ce qu'il a lui-même reconnu , il ne peut être d'aucune utilité de continuer les jugemens par jurés.
« Sans un fait convenu, il est impossible au juge de connaître la loi qui se rapporte au fait , ou de donner son opinion touchant ce fait. Le juge ne peut jamais faire connaître la disposition de la loi sur une matière controversée, sans connaître d'abord quel est le fait.
« Le juge ne peut, en sa simple qualité déjuge, connaître le fait c|ue par la preuve produite , preuve que le jury connaît comme lui ; mais il ne peut savoir quelle est la preuve que le jury a acquise , et conséquemment il ne peut pas connaître le point de fait, ni punir les jurés pour
avoir fait une déclaration contraire à la preuve qu'ils ont eue , puisqu'il ne sait pas quelle a ete' cette preuve.
« Si les jurés ne pouvaient pas avoir d'autre preuve que celle qui a été produite dans le cours des débats , le juge saurait quelle est la preuve qu'ils ont ; il connaîtrait le fait tout aussi bien qu'eux, et pourrait dire en conséquence quelle est la disposition de la loi: cependant, même dans ce cas, le juge et le jury pourraient différer d'opinion sur le résultat de la preuve, comme deux juges le peuvent, ce qui se rencontre même souvent.
« Les jurés étant pris dans la province et dans le voisinage du lieu où la cause a pris naissance , la loi suppose qu'ils ont toute l'instruction nécessaire pour prononcer sur le point en question. Ils peuvent avoir , par leurs connaissances personnelles , des preuves desquelles il peut résulter, et desquelles il résulte souvent, que les témoignages produits dans les débats sont absolument faux. Le juge est étranger à ces connaissances ; il ne connaît du fait que ce qui en est dit devant la cour, et peut-être par de faux témoins; il ne connaît donc rien. Les jurés peuvent savoir que les témoins ont été marqués et déclarés infâmes , ce qui peut être inconnu aux parties , et par conséquent à la cour.
« Dans plusieurs cas , il est nécessaire d'avoir connaissance des lieux dont il est question dans la cause , et le juge est étranger aux connaissances de ce genre.
« Si les jurés suivent la direction du juge, leur verdict peut être détruit par la prise à partie ; et ils peuvent euxmêmes être punis pour n'avoir pas fait une chose pour laquelle ils auraient été condamnés à* l'amende et emprisonnés s'ils l'avaient faite; ce qui n'est pas raisonnable.
« S'ils ne suivent pas l'opinion du juge , et s'ils sont en
, conséquence condamnés à l'amende et emprisonnés , ils
pourront être pris à partie , et punis deux fois pour le
même délit par deux juridictions distinctes ; ce que la loi commune n'admet pas.
« Pourquoi les jurés doivent-ils être pris dans le voisinajjc du lieu où la cause du procès a pris naissance ? Pourquoi les Iiabitans du lumdred , que la loi suppose avoir une connaissance plus parfaite du fait que ceux du voisinage crt général, doivent-ils faire partie du jury? Pourquoi la loi autorise-t-elle d'une manière si particulière les récusations individuelles et les récusations en masse ? Pourquoi les jurés doivent-ils cive free-holders , des hommes honnêtes et justes , et ne pas être alliés des parties intéressées? Pourquoi sont-ils soumis à la peine d'un jugement diffamatoire sur la prise à partie , s'ils doivent néanmoins donner implicitement une déclaration sous la dictée et l'autorité d'un autre homme ; et cela , sous peine d'amende et d'emprisonnement, et après avoir juré de prononcer selon leurs lumières et leur conscience?
« Un homme ne peut pas plus inférer ou conclure une chose par l'entendement d'un autre homme , qu'il ne peut voir ou entendre par les yeux ou par les oreilles d'autrui.
« Si les jurés donnent un verdict juste , et si néanmoins ils ne sont pas assurés par leur propre entendement qu'il est conforme à la justice, ils sont parjures, au moins en conscience.
« Il est absurde de condamner un jury à l'amende pour avoir rendu un verdict contraire aux preuves, quand le juge n'en connaît qu'une partie; car la meilleure et la plus grande partie des preuves peut lui être inconnue.
«c Le verdict légal des jurés , qui doit être enregistré, est celui pour le demandeur ou pour le défendeur. Ce qu'ils répondent , lorsqu'ils sont interrogés sur quelque fait particulier, n'est point une partie essentielle de leur verdict, et ils ne sont pas tenus de s'accorder sur ces particularités. S'ils conviennent de rendre leur verdict pow;* le de~ mandeur ou pour le défendeur ^ ils peuvent différer dans
leurs motifs, tout comme les juges peuvent différer dans leurs raisons, lorsqu'ils rendent une décision pour le demandeur ou pour le défendeur ; ce qui n'est pas rare. »
On ne saurait trouver dans notre langue une défense du jury plus admirable , et une exposition de ses pouvoirs plus claire que celle que je viens de rapporter.
Dans le rapport fait sur le writ dliabeas corpus, il fut établi « que le juré Edward Busliel avait été emprisonné « parce qu'il avait acquitté William Peen et William « Mead , contre la disposition de la loi , contre une preuve « entière et complète , faite publiquement devant la cour « et contre la direction des juges. »
Cette cause fut portée aux cours supérieures, et il fut résolu, après une plaidoirie solennelle devant les douze juges , que les motifs allégués étaient insuiiisans pour condamner les jurés à l'amende et à l'emprisonnement.
Les violences faites aux jurés et la violation manifeste des règles de la justice réveillèrent l'attention du peuple, et furent une des principales causes de l'expulsion définitive des Stuarts.
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CHAPITRE XI
Des procès pour libelle, et de la loi sur le libelle.
Le pouvoir des jurys en matière de libelle a été' plusieurs fois mis en question. Des juges ont prétendu que les jurés n'avaient à prononcer que sur le fait de la publication , et sur le sens attribué à l'écrit par l'accusation ; ils ont pensé que la c[uestion de savoir, si telles expressions ayant telle ou telle signification constituaient ou non un libelle, était une pure question de droit dont la solution devait être laissée aux juges, La cause du doyen de Saint Asapli, jugée en 177^, offrit aux juges une occasion remarquable d'établir cette prétention. Le jury avait reconnu l'accusé coupable de publication seulement. Lorsqu'il se présenta pour donner lecture de son verdict , la discussion suivante s'engagea.
L'assesseur. « Gentlemen j trouvez -vous l'accusé cowpable ou non coupable 7
Le président du jurj-. « Coupable de publication seu' lement.
M. Erskine. « Vous le déclarez coupable de publication seulement ?
Un juré. «Coupable .çe///emerzf de publication.
Le juge Buller. « Je crois que c'est un verdict qui n'est pas tout-à-fait exact. Vous devez l'expliquer d'une manière ou de l'autre , quant au sens qui lui est donné. L'acte d'accusation pose en fait que G signifie gentlemen ; ¥^feimier; le roi, le roi de la Grande-Bretagne ; et le parlement, le parlement de la Grande-Bretagne.
Un des jurés. « Nous n'avons aucun doute de cela.
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Le juge Bidler. « Si vous le trouvez coupable de publication , vous ne devez pas ajouter seulement.
M. Erskine. « Par là ils entendent qu'il n'y a pas eu provocation à la sédition.
Un juré. « Nous le déclarons coupable de publication ; nous ne le déclarons pas coupable d'autre chose.
M. Erskine. « J'en demande pardon à votre sei[>neurie ; je ne vois rien d'irrégulier dans leur verdict : j'entends qu'ils déclarent , nous le trouvons seulement coupable de publication.
Un juré. « Certainement, c'est tout ce que nous déclarons.
M. Broderick. « Ils n'ont point déclaré que c'est un libelle concernant le roi et son gouvernement.
Le juge Buller. « Si vous voulez être attentif à ce qui est dit, il n'y a point de question. Si vous convenez que la lettre G signifie gentlemen , la lettre Y fermier, le mot roi le roi de la grande-Bretagne , et le mot parlement le parlement de la Grande-Bretagne ; si vous convenez tous de cela , y a-t-il quelque autie explication dans l'acte d'accusation ?
M. Lejcaster. •< Oui , il y en a une autre sur le mot votes.
M. Erskine. «Lorsque le jury est revenu devant la cour, il a donné , ainsi que toutes les personnes présentes l'ont entendu , le même verdict qui fut donné dans la cause du roi contre Woodfall. Dans cette cause, le jury déclara coupable de publication seulement. Gentlemen, je désire connaître si vous entendez que le \\\ol seulement reste dans votre verdict.
Un des jurés. « Certainement
Un autre juré. « Certainement.
Le jiig^ Buller. « Gentlemen , si vous ajoutez le mot seulement y ce mot sera négatif de l'innuendos (du sens donné à l'écrit dans l'accusation ) ; il niera que l'accusé a
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entendu par le mot roi, le roi de la Grande-Bretagne ; par le mot parlement , le parlement de la Grande-Bretagne ; par la lettre F, fermier ; et par la lettre G, gentlemen ; ce que j'entends n*est pas ce que vous voulez dire.
Un juré. « Non.
M. Erskine. « Milord, je dis que cela aura l'effet d'un verdict général de coupable. Je desiie que le verdict soit enregistré; je désire que votre seigneurie, siégeant ici comme juge, enregistre le verdict tel qu'il est donné par le jury. Si le jury se départ du mot seulement, il altère son verdict.
Le juge Buller. « Je veux prendre leur verdict tel qu'ils veulent le donner; il ne doit pas être altéré. Gentlemen, si je vous entends bien, votre déclaration est celle-ci: vous voulez dire coupable de la publicalion de ce libelle.
Un juré. «< Non, du pamphlet; nous ne décidons pas s'il est un libelle.
Le juge Buller. « Vous dites qu'il est coupable de la publication de ce pamphlet , et que la signification est telle qu'elle est établie dans l'acte d'accusation.
Un juré, u Certainement.
M. Erskine. « Le mot seulement doit-il faire partie de votre verdict?
Un juré. « Certainement.
M. Erskine. « Alors je persiste à demander qu'il soit enregistré.
Le juge Buller. « Alors le verdict sera mal entendu; laissez-moi entendre le jury.
M. Erskine. « Le jury entend son verdict.
Le juge Buller. « Gentlemen, je ne veux pas être interrompu.
M. Erskine. « Je suis ici comme avocat pour un de mes concitoyens, et je désire que le mot seulement soit enregistré.
Le juge Buller. « Asseyez vous, rappelez-vous vos de-
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voirs, ou je serai obligé de procéder d'une autre manière.
M. Erskine. <« Yotre seigneurie peut procéder delà manière qu'elle jugera convenable ; je connais mon devoir aussi bien que votre seigneurie connaît le sien : je ne changerai pas de conduite.
Le juge Buller. « Gentlemen , si vous dites coupable de publication seulement, vous niez la signification des mots que j'ai mentionnés.
TJn juré. « Alors nous demandons à nous retirer. he juge Buller. « Si vous dites coupable de publication seulement y la conséquence est que vous niez la signification des difTérens mots que j'ai mentionnés : c'est l'efiet du mot seulement. Ils s'efforcent de vous faire donner une déclaration dans des termes différens de ceux que vous entendez.
Vu juré. « Nous sei'ions bien aises de savoir comment cela se pourra.
Le juge Buller. « Si vous ne dites que coupable de publication ^ et si vous supprimez le mot seulement , le point de droit reste intact, et ils peuvent se pourvoir devant la cour du banc du roi en arrêt de jugement. S'ils ne sont pas satisfaits de l'opinion de cette cour, chacune des parties a le droit de s'adresser à la chambre des lords dans le cas où vous n€ déclareriez rien de plus que le simple fait ; mais, si vous ajoutiez le mot seulement, vous ne reconnaîtriez pas tous les faits; vous ne déclareriez pas en fait que la lettre G signifie gentlemen ; que F signifie fermier ; le roi, le roi de la Grande-Bretagne; et le parlement , le parlement de la Grande-Bretagne.
Un juré. « Nous admettons cela.
Le juge Buller. « Alors vous devez supprimer le mot seulerjient.
M. Erskine. Je vous demande pardon. Permettez-moi de faire une question à votre seigneurie ; si le jury le dé-
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clare coupable de publication , omettant le mot seulement , et SI le jugement n*est point arrêté par la cour du banc du loi, la provocation ne demeure-t-elle pas enregistrée?
Le juge Buller. « Non , elle ne le demeure pas, à moins que le pamphlet ne soit un libelle en point de droit.
M. Erskine. « Cela est vrai ; mais pourrai-je dire que l'accusé ne Ta point publié séditieusement , si le jugement n'est point arrêté ?
Le juge Buller. « Je dis qu'il n'existera pas comme prouvant la sédition. Gentlemen , je vous dis cela comme point de droit , comme je vous l'ai dit en exposant la cause. Si , dans ce que je vous dis maintenant , je me trompe en quelque chose , ils ont le droit de demander une nouvelle procédure. La loi est celle-ci : Si vous le déclarez coupable de publication, sans rien ajouter de plus, la question de savoir si c'est ou si ce n'est pas un libelle, reste intacte pour le jugement de la cour.
Un juré. « C'est ce que nous entendons.
Le juge Buller. « Si vous dites coupable de publication seulement , vous rendez un verdict incomplet à cause du mot seulement.
Un juré. « Nous entendons certainement laisser la question de libelle à la cour.
M. Ershine. <« Trouvez-vous qu'il y a sédition ?
Un juré, «t Non , non pas cela. Nous ne donnons aucun verdict à cet égard.
Le juge Buller. « Je parle d'après des cas qui ont été jugés ( je recevrai le verdict lorsque vous le comprendrez vous-même dans les mots que vous le donnerez ); si vous dites, coupable de publication seulement, il faudra qu'il y ait un autre procès.
Un juré. « Nous ne disons pas cela ; seulement coupable de publication.
Le juge Buller. « Cela est mal entendu.
M. Erskine. « Le jury dit, seulement coupable de publi-
cation. Encore une fois, je demande que le verdict soit
enregistré.
Le juge Buller. « Si vous dites seulement coupable de publication y votre verdict est contraire à Yinnuendos ( au sens donné dans l'accusation ) ; si vous pensez que le mot roi signifie le roi de la Grande-Bretagne ; \en\oX parlement ^ le parlement de la Grande-Bretagne ; la lettre G. gentlemen , et la lettre F, fermier ; vous pouvez dire , coupable de publication , mais lejurj" ne décide pas si c''est ou si ce 71^ est pas un libelle.
Un juré. <i Oui.
N. Erskine. « Je ferai une question à votre seigneurie sur sa manière d'entendre le jury; je lui demanderai si , sur le verdict qu'elle désire qu'il donne , la sédition qu'il n'a pas déclarée ne sera pas inférée par la cour dans le cas où le jugement ne serait pas arrêté.
Le juge Buller. « Youlez-vous être attentifs? Donnezvous votre verdict ainsi qu'il suit: Coupable de public a-^ tion; mais si cest ou si ce n est point un libelle^ c'est ce que nous ne décidons pas.
Un juré. « Nous ne déclarons pas c[ue c'est un libelle , milord; nous ne décidons rien sur cela.
M. Erskine. « Ils trouvent que ce n'est pas un libelle.
Le juge Buller. « Vous voyez ce qu'on tente de faire.
M. Erskine. « Rien d'injuste n'est tenté de mon côté. Encore une fois, je fais la même question sur la manière d'entendre le jury , et je désire que votre seigneurie me réponde coinmejuge. Si je plaide en arrêt de jugement (i), et si la cour, en prononçant, décide que l'écrit est unlibelle, pourrai-je dire, pour faire adoucir la punition, que l'accusé n'est pas coupable de l'avoir publié dans une inten—
(i) Plaider en arrêt de jugement, c'est produire les motifs qui doivent faire suspendre le prononce' du juge, ou la condamnation, lorsque le jury a rendu son verdict. Gh. G.
lion séditieuse, loiS(j[ue le jury l'aura déclaré coupable de l'avoir publié de la manière et dans la forme établies dans l'acte d'accusation? En faisant faire au jury une telle déclaration, n'est-ce pas lui faire rendre un verdict de culpabilité, lorsqu'il déclare qu'il n'entend pas rendre un vertlict semblable? Jurés , déclarez-vous l'accusé coupable ou non coupable de sédition?
Ln juré. « Ni l'un , ni l'autre.
Le juge Butler, « Recevez leur verdict.
L'assesseur. « Vous dites coupable de publication ; mais vous ne décidez pas si c'est ou si ce n'est pas un libelle.
Un juré. « Ce n'est pas notre verdict.
Le juge Buller, « Vous dites , coupable de publication ; mais vous ne dites point si l'écrit est ou n'est point un libelle : n'est-ce pas là ce que vous voulez dire?
Un jui^. « C'est là ce que nous entendons.
Un membre du conseil. Abandonnez- vous l'intention à la cour ?
Un juré. « Certainement.
M. Cowper. « L'intention sort du record ( de l'acte d'accusation enregistré ).
Le juge Buller. <t Et, à moins qu'elle n'y soit clairement exprimée, il ne peut pas y avoir de jugement.
M. Boarcroft. « Vous entendez laisser le point de droit où il est?
Un juré. « Certainement.
Le juge Buller. « Le premier verdict était aussi clair qu'il pouvait l'être ; mais ils avaient besoin d'être confondus. »
Cette manière de juger faisait complètement disparaître les avantages de l'institution du jury, dans tous les procès aiixquels des publications pouvaient donner lieu. Il n'arrive, en effet, presquejamais qu'un homme ne s'avoue pas l'auteur de l'écrit ou du discours qui lui est imputé, ou qu'il ne reconnaisse par le sens naturel de ses paroles.
Lorsqu'on ne soumet que des questions de ce genre aux jurés, et qu'on abandonne à la décision du juge la solution de la question de savoir si tels mots ou telles paroles ayant un tel sens renferment une injure , une diffamation ou une provocation à un crime , il n'y a plus de garantie contre la partialité des juges. C'est ce qu'on ne tarda point à reconnaître en Angleterre. En i-^gi , un acte du parlement reconnut au jury le pouvoir de décider par un verdict général sur \efait, sur le sens ou sur Yexplicalion de l'écrit et sur V intention; de manière que, si ces trois points ne sont pas complètement prouvés, le défaut de preuve sur un seul autorise en droit un verdict général
de NON COUPABLE.
Je rapporte ici ce bill en entier , parce qu'il fait connaître tout à la fois et le devoir du juge et celui du jury. Il est intitulé : « Acte pour dissiper les doutes sur les pou— i'oirs des jurj-s en matière de libelle. » Il fut rendu en i 791 •
« Attendu qu'il s'est élevé des doutes , si , dans un procès pour composition ou publication de libelle , entre le roi et l'accusé, celui-ci plaidant non coupable ^ il appartient au jury de donner son verdict sur tout ce qui est en question , il soit déclaré et établi par sa majesté, par et avec l'avis et consentement des lords spirituels et temporels, etc. :
« Que , sur chaque procès de cette nature , le jury assermenté pour prononcer dans la cause peut donner un verdict général de coupable ou de non coupable ^ sur tout ce qui est mis en question par l'acte d'accusation ou par l'information , et qu'il ne peut être requis ou obligé, par la cour ou par le juge devant qui l'accusation ou l'information est portée , de déclarer le défendeur coupable seulement sur la preuve qu'il est l'auteur de la publication de l'écrit qualifié de libelle , et sur la preuve du sens donné à cet écrit dans l'acte d'accusation ou dans l'information ;
« Pourvu toutefois que, sur un tel procès, la cour ou
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le juge , devant qui l'accusation est plaidce , donnent leur opinion et leurs explications au jury sur ce qui est en question entre le roi et l'accusé , de la même manière que dans les autres procès criminels ;
« Pourvu aussi qu'en cela rien ne soit entendu de manière à empèclier le jury de rendre un verdict spécial, comme dans les autres cas criminels;
« Pourvu encore que , dans le cas où le jury déclarerait le défendeur coupable, ledit défendeur puisse légitimement se pourvoir en arrêt de jugement, sur le même motif et de la même manière qu'il l'aurait pu, suivant la loi , avant le présent acte , et nonobstant ce qui pourrait être dit de c an traire. »
Ce statut interdit aux juges d'exiger ou de requérir un verdict de coupable sur la simple preuve de l'impression ou de la publication ; il leur permet cependant de donner, dans leur résumé , leur opinion sur les charges , comme dans les autres procès criminels. Cette opinion doit en général être reçue avec respect ; mais les jurés ne sont tenus en aucune manière d'y conformer leur verdict. Bien loin de là , ils ne doivent exprimer que leurs opinions libres et dégagées de toute influence ; leurs sermens et leurs devoirs , relativement à la liberté de la presse , leur en font un devoir ; ils y sont également engagés par cet acte du parlement, fait pour éloigner tous les doutes et toutes les craintes sur un sujet si important.
Le libelle peut être défini, soit une assertion fausse et injurieuse, soit une opinion fausse et dommageable, soit une déduction fausse et malicieuse; de manière que la fausseté est le trait caractéristique de toute espèce de libelle. Mais une assertion peut être erronée sans être injurieuse; une opinion peut être fausse sans être dommageable ; une déduction peut manquer de justesse sans être malicieuse. Décider d'après les témoignages d'abord de la vérité ou de la fausseté . et ensuite du caractère injurieux ,
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malicieux ou dommageable de l'écrit qui fait l'objet de l'accusation, est donc la charge ou le devoir du jury.
Dans les discussions abstraites ou scientifiques, il ne peut pas exister de libelle, et aucune poursuite pour des écrits de cette nature ne doit être autorisée ou appuyée par une cour ou par un jury. Comme la propagation de la vérité sur des matières d'intérêt public, est un droit commun , rien de ce qui est vrai relativement à la chose publique, ou à la conduite publique des fonctionnaires publics, comme tels, ne peut être un libelle; en cela, si la preuve du fait est fournie , elle doit produire un acquittement immédiat (i).
En Angleterre , la liberté de la presse est une branche de la constitution, et l'exercice convenable de ce droit mérite d'être encouragé. L'emploi d'une épithète ou trop forte ou trop faible ne doit donc pas assujettir un homme à une poursuite criminelle. Comme le pouvoir exécutif est retenu par les limites que lui donnent les lois , il se met à i'abri en confiant une grande partie de ses fonctions à des délégués, sous le nom de ministres, juges, magistrats, gouverneurs, sous — gouverneurs, etc.; et l'insolence, la tyrannie , la corruption de ceux-ci , seraient intolérables , si elles n'étaient pas retenues par les censures et les publications de la presse. C'est par ce moyen qu'on les ramène à l'opinion publique; et, comme les écrits publiés sont lus par le souverain lui-même , ils retiennent dans leurs devoirs les délégués qu'il a dans les diverses branches de
(i) Comme le caractère prive des personnes n'est pas un objet légitime , nécessaire ou utile de la liberté de la presse, il ne doit ])as être publiquement attaqué sans un motif justifiable ou sans une obligation supérieure; autrement, ce serait conférer à des écrivains sans autorité les pouvoirs d'un grand jury, qui sont contestés au procureur général à l'égard des informations d'office. L'action civile en dommages est le moyen de se pourvoir contre des libelles ou des publications malicieuses, relatives au caractère privé des personnes.
r«idiiiinistration ; ils lui donnent à lui et à toutes les auto* rite's supérieures une sorte d'ubiquité relativement aux fonctionnaires inférieurs, et deviennent ainsi les meilleurs gardiens des droits et du bonheur du peuple.
L'auteur est le principal coupable dans le délit de libelle : les autres parties , comme l'imprimeur et le distributeur, ne sont que des complices ; et, pour les déclarer coupables, il faut prouver autre chose contre eux que le simple fait d'avoir imprimé ou publié le libelle.
L'auteur est Qon^ixhXe prima facie ^ si l'écrit est par luimême un libelle ( ce dont les jurés sont juges compétens ) , et si son intention malicieuse peut être complètement et incontestablement inférée de la fausseté, de l'esprit malveillant, du dessein de nuire de l'écrit.
Mais l'imprimeur et le distributeur sont exempts de blâme, s'il paraît qu'ils ont imprimé et publié l'écrit sans avoir d'autres vues que d'exercer leur profession, et s'il n'est pas prouvé qu'ils avaient quelque connaissance du contenu et de l'objet de l'écrit c[ui sert de base à l'inculpation. Imprimer et vendre des livres sont des occupations permises et dignes d'estime ; et , quoiqu'un libelle puisse avoir été imprimé dans les ateliers d'un imprimeur, ou vendu dans la boutique d'un libraire, l'un et l'autre peuvent n'être coupables ni de l'impression ni de la publication , dans le sens de la loi criminelle.
Pour prouver qu'ils sont punissables , il faut nécessairement faire la preuve de leurs intentions malicieuses; il faut qu'il leur ait été donné d'avance quelque avertissement cju'ils aient dédaigné. En un mot, quelque inconduite de leur part, indiquant leur intention de nuire, doit être prouvée, pour justifier contre eux une déclaration de culpabilité. Il ne serait pas plus inique de condamner comme coupable d'assassinat l'homme qui aurait jeté une pierre sur un mur, et qui aurait tué quelqu'un qu'il n'aurait pas su se trouver là , que de déclarer un imprimeur ou
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un libraire coupable d'avoir publié ou vendu un libelle qu'il ne savait pas être dans un livre qu'on lui avait donné à imprimer ou à vendre. Dans ces cas, comme dans toutes les accusations criminelles, l'obligation de fournir la preuve repose tout entière sur le poursuivant. Si, au moyen de leurs employés ou de leurs amis, les accusés prouvent qu'ils n'ont pris aucune connaissance du prétendu libelle , c'est de leur part une preuve surérogatoire.
J'ai tâché de réunir, sous les considérations suivantes, les raisonnemens et les principes qui doivent diriger la conduite des jurés en matière de publications.
QUESTIONS COMMUNES A TOUTE ESPÈCE DE PUBLICATIONS
Est-il prouvé que l'accusé en soit l'auteur?
Est- il prouvé que l'imprimeur ou le distributeur soit complice ?
L'explication en est -elle donnée?
Le sens en est- il réellement aussi coupable que le porte l'explication ?
La malice de l'accusé de complicité est - elle prouvée par quelque preuve positive ?
QUESTIONS PARTICULIÈRES AUX ACCUSATIONS DE CALOMNIE
L'écrit imputé est-il injurieux, diffamatoire et scandaleux ?
A-t-il été publié avec un motif justifiable ?
Les rapports mutuels des parties entre elles , leurs rapports à l'égard d'autres personnes ou du public, ont -ils rendu la publication méritoire ?
Les circonstances dans lesquelles il a été publié appelaient-elles l'accusé à en faire la publication?
L'accusé a-t-il fait la publication officieusement, sans y être appelé, avec un mauvais dessein, ou sans aucune raison spéciale qui puisse la justifier?
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Existe-t-il dans les preuves des circonstances q^ui indiquent de la malice dans la publication ?
L'a-t-il faite au moyen de la presse , et ce mode étaitil ne'cessaire à quelque dessein utile ?
Le temps, le lieu et le mode de la publication sont- ils tels qu'ils puissent appuyer les motifs de justification?
QUESTIONS RELATIVES AUX PUBLICATIONS GÉNÉRALES
L'écrit imputé, en le considérant dans des vues larges et libérales, est- il dan(>,ereux pour la société? est-il nécessaire d'en punir l'auteur pour donner un exemple?
Est -il prouvé qu'il soit faux?
Est-il prouvé qu'il soit vrai?
Les autres allégations de l'accusation sont -elles prouvées, ou résultent -elles du contenu ou des circonstances de l'écrit ?
Si des propositions ou des assertions semblables devaient être supprimées pour l'avenir, quelles en seraient les conséquences pour la société ?
Quel serait l'état actuel de société si , dans les âges passés, on eût supprimé des assertions semblables?
La proposition a-t-elle été avancée de bonne foi et pour un objet avoué ?
Peut- on induire du temps, du mode et du lieu de la publication que l'auteur a eu un dessein funeste ou nuisible?
Si la proposition n'était pas supprimée , quel en serait le danger pour le public ?
Si elle était supprimée , quel serait le danger qui en résulterait?
L'écrit est- il une diffamation du caractère privé d'un fonctionnaire public, ou une discussion loyale de sa conduite publique dans ses rapports avec l'intérêt général?
Si la conduite du fonctionnaire public était conforme à
l'esprit de la pietendue difTamation , n'en résulterait-il pas un avantage pour la société ?
Le danger d'une telle méchanceté est-il tel qu'il demande que l'exercice général et libre de la presse soit arrêté dans l'espèce particulière?
Les jurés sont-ils eux-mêmes exempts de toute prévention ou de tout esprit de parti ?
OBSERVATIONS PRATIQUES
ï . Toutes discussions générales sur des matières scientifiques, littéraires, législatives, politiques ou abstraites, doivent être parfaitement libres et ne donner lieu à aucune vexation ou à aucune responsabilité (i).
2. Les moyens justificatifs doivent être d'un grand poids aux yeux des jurés, toutes les fois qu'il s'agit de prétendus libelles sur des liommes publics, attaqués comme tels , ou sur des matières politiques et de circonstance ; et la culpabilité ne doit pas être déclarée si le prétendu libelle est vrai , ou s'il est susceptible de recevoir une explication justifiable.
3. Les calomnies ou les assertions malicieuses ou injurieuses, relatives au caractère privé, ne doivent pas être publiées avec impunité; mais la justification doit être entendue , relativement au motif de la publication (2).
(i) Je n"' entends nullement parler ici des écrits obscènes ou contraires aux bonnes mœurs.
(2) Il peut se rencontrer des cas où il est me'ritoire de publier des vérités injurieuses à des personnes prive'es pour produire un avantage évident. La presse est rarement ne'anmoins le moyen convenable pour de semblables divulgations, et aucun principe gene'ral n'est compromis par l'obligation de donner des certificats honorables aux domestiques, ou des réponses honnêtes aux demandes qui sont faites relativement à la confiance que méritent les commercans. Les crimes et les châtimens qui les suivent doivent aussi
4. Dans les accusations de libelle, l'auteur est seul partie principale ; et, lorsque un imprimeur ou un libraire sont appelés en cause, ils ne sont que parties jointes ou accessoires.
5. La matière du libelle sert de preuve quant à Tauteur; mais , ni en droit ni en raison, aucune déclaration de culpabilité ne peut être faite contre l'impriineur ou le distributeur , sur la simple preuve de l'impression ou de la publication, et sans aucune preuve de participation malicieuse.
6. Comme rien n'est plus désirable que de voir les hommes s'instruire au moyen de la presse ; comme il est par conséquent honorable d'écrire pour le public, et que l'action en elle-même n'a rien d'illégal , c'est toujours un de— •voir sacré pour le jury de protéger ce droit , excepté dans les cas de fausseté palpable , et d'un délit assez grave pour rendre exemplaire la punition de l'accusé. Les ombres, entre un écrit moral et un écrit répréhensible , sont tellement fondues ensemble ( excepté dans les cas de vérité ou de fausseté ) , que le jury doit exercer sans passion son propre jugement, dans cette espèce de causes plus que dans tout autre, quand il s'agit de décider si l'écrit imputé est méritoire, innocent ou criminel.
•j. Si l'écrit imputé n'est point un libelle, le jury n'a besoin de se livrer à aucune recherche ultérieure : il est obligé de prononcer une déclaration de non culpabilité. Si le jury décide que l'écrit est un libelle dont l'auteur doit être puni pour l'exemple , il doit être satisfait par la preuve
être publies pour servir d'avertissement, mais non poiir le plaisir d'insulter les condamnes. Heureusement c'est toujours au jury à décider- et il n'y a pas de doute qu'il ne sache distinguer, dans chaque cas particulier , ie libelliste malicieux de celui qui remplit son devoir en bon voisin , avec intégrité et sans aucun mauvais dessein.
que Taccusé est l'auteur . ou qu'il est un complice , comme l'inipiinieur ou le distributeur.
8- Le troisième point est relatif à l'intention criminelle , et il n'est pas moins important que les autres. Si les deux premiers points sont établis contre l'accuse' principal , c'està-dire , si l'écrit est criminel, ou si l'auteur mérite d'être puni pour l'exemple, et s'il est prouvé que l'accusé en est l'auteur, l'intention criminelle s'induit, en général, de la preuve de l'existence du crime , et une déclaration de culpabilité doit s'ensuivre.
9. Mais, à l'égard d'un complice, les considérations sont tout-à-fait différentes. L'écrit peut être un libelle grossier et scandaleux , il peut être la production la plus nuisible qui ait jamais été mise au jour ; et cependant l'imprimeur et le vendeur peuvent être exempts de toute criminalité.
10. Dans les accusations d'homicide , si l'individu , auteur du fait , l'a commis involontairement et sans mauvais desseins , dans l'exercice de ses fonctions habituelles , la loi ne le considère ni comme assassin, ni comme meurtrier, le fait n'est en lui-même qu'un simple accident, et celui qui en est l'auteur est exempt de toute peine, quoique l'homicide ait laissé une nombreuse famille, et que sa perte doive être déplorée pour ses vertus publiques ou privées. Il en est de même à l'égard d'un imprimeur ou d'un libraire: si, dans l'exercice légitime de leur profession , ils impriment ou publient un libelle par inadvertance ou par erreur , ils doivent être exempts de toute responsabilité criminelle , quoique l'écrit soit un libelle évident et atroce.
Il ne faut pas oublier que , dans ce cas , l'obligation de fournir la preuve repose sur le poursuivant, et qu'il n'est pas nécessaire que l'imprimeur ou le libraire fassent la preuve de leur innocence ; parce qu'elle est présumée et doit être admise , jusqu'à ce que la partie plaignante ait
|)iouv(? leur participation criminelle. S'ils avaient été avertis et s'ils avaient persisté; s'ils avaient entrctenn et tléfendu les sentimens exprimes dans le libelle ; s'ils l'avaient publié d'une manière et dans une forme extraordinaires et étrangères au cours commun de leurs affaires , s'ils l'avaient inséré dans un ouvrage périodique souvent accusé d'avoir publié des libelles ; ou si , connaissant l'auteur, ils refusent de le faire connaître , le jury a des preuves sur lesquelles il peut fonder de fortes présomptions de culpabilité. Mais si , d'un autre côté , il paraît qu'aucun avertissement ne leur a été donné; ou qu'un avertissement leur ayant été donné, ils ont interrompu la vente; qu'ils ne se sont jamais constitués défenseurs du libelle ; que ce libelle a paru dans une forme qui ne peut pas exciter le soupçon ; qu'il est la production d'un homme c[ui , jusque-là , n'avait jamais été accusé de semblables délits, et qu'il a été publié dans un ouvrage périodique qui n'a jamais été accusé ; que la publication est l'ouvrage du commis ou des domestiques , et qu'ils ont fait tout ce qu'ils ont pu pour réparer le mal causé . ou pour découvrir l'auteur : ces faits doivent être reçus par le jury comme autant de preuves d'innocence. Si le plaignant ne peut fournir aucune preuve positive de crim.inalité , ou de participation criminelle de la part de l'imprimeur ou du libraire , ceux-ci n'ont aucun besoin de faire des preuves semblables , pour obtenir une déclaration de non culpabilité. Mais , si quelqu'une de ces preuves est faite par eux , il ne peut pas même exister d'imputation qui attaque leur moralité, et bien moins encore d'intention punissable, c'està-dire, qu'ils ne sont pas seulement non coupables , mais qu'ils sont entièrement innocens dans un sens moraU
1 1 . Dans une accusation de libelle , il faut fournir le même genre de preuves que dans toute accusation. L'écrit publié doit être intrinsèquement et indubitablement crijininel , il doit être prouvé que l'accusé a commis le délit j
OU comme auteur principal , ou comme complice : et il ne peut être condamne' comme complice qu'autant qu'il est prouvé qu'il a participe à la publication avec une intention malicieuse et criminelle.
Tels sont les principes justes, simples et intelligibles, qui doivent être appliqués dans les poursuites pour crime de libelle , et telles sont les conséquences sages et claires qui dérivent du bill sur le libelle , de M. Fox. Si les jurés font leur devoir , la liberté de la presse est aussi complète et aussi exempte de danger pour ceux cjui en font usage , que la liberté de toute autre action, l^a même règle morale de distinction s'applique aux délits de la presse, comme à toute autre espèce de délits; et la culpabilité ou l'innocence des accusés doit s'induire par un rapport exact de preuves et de raisonnemens.
Le pouvoir particulier des jurys , que la loi sur le libelle a confirmé , est la faculté de tracer la ligne de démarcation c[ui sépare une publication innocente et méritoire , d'une publication dangereuse ou nuisible. Dans les autres délits , la ligne est tracée par les termes précis de la loi ; mais les diverses manières de rendre nos opinions étant infinies, chaque cas particulier a des traits qui lui sont propres, et il est laissé au jury à déterminer la limite exacte où la vertu finit et où le vice commence.
En remplissant leurs pénibles et délicates fonctions , les jurés ne doivent jamais considérer comme vicieux ce qui ne l'est pas dans un sens absolu, universel, incontestable; comme, en formant leur décision, ils ne doivent pas oublier un seul moment qu'une discussion libre et sans contrainte est de la plus haute importance pour le bien-être de la société , et que la liberté de la presse , et la force sans entraves de leur entendement, font l'orgueil et la gloire des Anglais.
Je terminerai ce chapitre en rapportant ce qu'a écrit Cobbett sur le droit de publier la vérité.
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« Qu'importe , dit-il , qu'en matière de f^oûf , et sur des T)uvra(];es littéraires, le peuple soit bien ou mal informé? Mais , sur des matières intimement liées à l'honneur et à la prospérité de la patrie , il importe beaucoup qu'il n'ignore rien de ce qui peut lui être communiqué. — Oui ; mais comment la communication lui en sera-t-elle donnée?— Comment? par une presse libre; par une presse qui n'est restreinte que pour la publication de lajausseté suivant l'ancien langage des lois. Je me suis trouvé, je suppose, dans une bataille avec un général; je l'ai vu fuyant devant l'ennemi, et le surpassant en vitesse aussi honteusement qu'un lièvre surpasse le chasseur. Je suppose, dis-je , que j'ai vu cela, ou qu'on m'en a fait un rapport fidèle : ne sera -t -il pas nécessaire de rendre le fait public , pour empêcher que cet agile général n'expose encore le salut de l'armée et ne désohonore la nation ? Je suppose que j'ai eu occasion de connaître plusieurs individus aspirant à des fonctions publiques, incapables de toute espèce d'affaires, et indignes de toute confiance : ne sera-ce pas faire une chose essentiellement utile que de communiquer au public les connaissances que j'ai acquises? Je suppose que j'ai seulement une opinion sur des hommes publics : comment arriverons -nous à nous former des connaissances exactes sur des choses inconnues , si ce n'est en nous communiquant mutuellement nos pensées ? « Je ne vois pas quel mal pourrait résulter de ce qu'on porterait la même liberté de discussion dans les affaires privées des hommes. Si je connais , par exemple , un homme sur le point de faire banqueroute, pourquoi n'établirai-je pas le fait ? Quel mal pourrait- il en résulter? Si ce que je dis est faux , n'y a-t-il pas une loi pour m'en punir et pour indemniser la personne que j'ai calomniée?
« On dit qu'en accordant une liberté si étendue , nous voulons mettre chacun aux prises avec son voisin. Pourquoi en serait-il ainsi? Je ne saurais en découvrir la rai-
son. C'est contester l'utilité de la vérité que de supposer que l'expression illimitée de ce qui est vrai peut produire quelque injustice. Il est bon que les personnes et les actions soient généralement connues pour ce qu'elles sont ; et il me paraît que manifester des craintes à l'apparition de la vérité, c'est entretenir la fausseté et donner un voile à toute espèce de vices. Il est plusieurs vices et plusieurs crimes que la loi ne peut atteindre , et c[ui cependant doivent être réprimés. Et comment le seront-ils , si les hommes n'osent pas se communiquer mutuellement la connaissance qu'ils en ont ? Je publie que tel est un menteur ; si ce que je dis est faux , mon imposture peut être publiée , et je suis puni d'une manière ou de l'autre ; mais , si ce que je dis est vrai, n'est-il pas bon que cela soit connu?
« C^est sur ce principe c£u'on procédait jadis en Angleterre : l'accusation d'une personne du crime de libelle établissait toujours que les discours qui lui étaient imputés étaient faux; la fausseté était un des caractères essentiels du libelle. Comme nous sommes devenus plus raffinés, nos oreilles sont devenues plus chatouilleuses. Il suffit aujourd'hui que les mots soient scandaleux et malicieux , qualités qu'il n'est pas aisé de définir, et qui sont un objet de simple opinion. Ce qu'un homme juge scandaleux et malicieux peut être jugé différemment par une autre personne ; mais tout le monde est d'accord sur ce qui constitue le mensonge et la vérité. On peut fournir la preuve de la vérité ou de la fausseté d'une chose ; on ne peut pas prouver qu'une chose est ou n'est pas scandaleuse ou malicieuse ; il faut ici s'en rapporter à l'imagination ou à l'opinion du jury. Ainsi, un échappatoire est offert à la conscience des hommes qui seraient effrayés de faire connaître un parjure au public.
« La loi est telle, aujourd'hui, que nous ne pouvons pas dire la vérité de peur de faire une injustice. Il y a là
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ï[uelf[ue chose de si contraire à la vérité , que je ne puis pas considérer cette disposition comme sage. Nous prétendons tous que la vérité est notre grand objet; nous prétendons détester le déguisement, l'hypocrisie, et toutes les autres diverses espèces de fausseté. Si nous avons des domestiques à louer, des artisans à employer, des liaisons à former, notre première démarche est d'obtenir la vérité sur le compte des personnes avec lesquelles nous nous proposons d'avoir des rapports. Pourquoi la loi nous inlerdirait-elle donc de communiquer franchement au public les connaissances que nous avons? Pour établir une doctrine contraire, quelques-uns ont supposé que, si chacun avait la faculté de publier toutes les vérités qui viendraient à sa connaissance , les presses ne seraient occupées qu'à rapporter des anecdotes sur des événemens domestiques dont le public n'a que faire. Ou ces événemens seraient intéressans pour le public, ou ils ne le seraient pas : s'ils l'étaient , il serait bon qu'ils fussent connus ; s'ils ne l'étaient pas , on n'en tiendrait aucun compte , et la publication qui en serait faite trouverait son juste châtiment dans le mépris où tomberait celui qui en serait l'auteur. Empêcher la publication de la vérité, c'est confondre le sage avec l'insensé, l'honnête liomme avec le coquin, le brave avec le lâche , le vertueux avec le vicieux. Là où n'existe pas la liberté de la presse, le peuple n'espère de connaître aucune vérité par ce moyen. Mais, là où cette liberté est un sujet d'orgueil , il peut espérer de connaître toute la vérité ; et , s'il ne la connaît pas , il est trompé par les apparences.
« Rien ne mérite plus d'être puni que la publication d'une fausseté volontaire. Je voudrais que la peine de ce crime fût la déportation , toutes les fois qu'il blesse réellement la réputation d'un homme , dans quelque rang qu'il se trouve. Une vengeance complète est due aux sentimens d'un homme faussement accusé. Mais, si je n'atïirmc d'un
lioinine que ce que je puis prouver, dois-je être flétri comme un misérable qui n'a aucun égard pour les sentiniens de son voisin? Un insensé doit-il être considéré comme ayant les sentimens d'un sage? un voleur public , comme ayant les sentimens d'un homme intègre ? un réprouvé, les sentimens d'un saint? Quoi! disent quelques personnes , vous pensez donc qu'il n'y a que l'innocent dont les sentimens méritent d'être respectés? Mais vous ne pouvez blesser les sentimens d'un homme innocent; il nj a que le coupable qui sent. De là je suppose la maxime du lord Mansfield : « plus la vérité est grande , plus le libelle l'est aussi , » maxime suivant laquelle c'est un libelle plus grand d'appeler un voleur de grand chemin uoleur de grand chemin, que de donner la même qualification à im honnête homme. C'est là une conséquence inévitable de faire un crime de la publication de la vérité ; et , à mon avis, de tous les moyens d'avilir et de corrompre un peuple , il n'y en a point de plus efficace et de plus expéditif que d'empêcher que la presse puisse donner i\ \di vérité une libre circulation. )>
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CHAPITRE XII
Des lois criminelles.
Comme les grands jurys doivent avoir quelque connaissance des lois qu'ils niainliennent par leurs actes d'accusation , et comme les grands et les petits jurys doivent faire attention aux conséquences de leurs décisions, j'ai pensé que, dans un ouvrage destiné aux jurés, il ne serait pas inutile d'expliquer les peines portées par les lois d'Angleterre contre les divers genres de crimes.
Les jurés doiveut avoir sur cet objet important des vues nettes et générales. Souvent en faisant leur déclaration , ils sont poussés par un sentiment d'horreur pour le criminel. Leurs passions ayant été excitées , leur haine se dirige Lien plus contre l'homme que contre son crime. Punir le misérable c[ui leur est présenté , bien plus que le crime porté dans l'acte d'accusation , est un principe qu'ils mettent fréquemment en pratique.
Les jurés doivent donc savoir que les lois ne sont jamais personnelles ou vindicatives; que leur premier objet, en infligeant des peines, n'est pas de tourmenter les criminels, mais de donner un avertissement à ceux qui pourraient devenir coupables ; et que leur second objet est de corriger ceux qu'elles frappent.
La société se dissoudrait , l'anarchie succéderait à l'ordre; les meurtres, les vengeances privées, les vols, remplaceraient la sûreté , et l'homme fort sans principes se mettrait au-dessus du faible et de l'innocent , sans la crainte , la force et l'action des lois. A proprement parler, les lois sont donc les conditions de ce contrat qui est signé
OU supposé signé par chacun des membres de la société ; et, si la condition est enfreinte, la peine est infligée par ceux qui représentent la société, comme un acte de droit, et comme un avertissement à autrui.
Savoir si les conditions de notre engagement social , c'est-à-dire , nos lois pénales , sont ou ne sont pas sages ; si elles sont cruelles ou modérées , effectives ou illusoires ; si elles peuvent, avec avantage pour la nation , être corrigées ou changées; si elles sont ou ne sont pas d'accord avec les vues éclairées et avec l'esprit des connaissances modernes: enfin, si elles sont adaptées aux mœurs d'un peuple poli et civilisé : ce sont là des considérations qui méritent les recherches les plus sérieuses.
C'est avoir exécuté plus que n'a jamais exécuté aucun peuple, que d'avoir établi un mode de jugement qui, d'une manière infaillible , rend certaine la culpabilité des personnes devenues l'objet d'une punition légale, et qui est capable d'entretenir la confiance inébranlable que le tribunal devant lequel un Anglais est accusé est, dans ses décisions, exempt de corruption, de préjugés et de caprices , par la raison que les membres en sont constamment renouvelés, et remplacés par des hommes tirés du corps de la nation.
J'ai fait remarquer ailleurs le défaut d'attention que la législature et le pouvoir exécutif mettent dans la promulgation des lois , et dans les moyens de faire connaître au peuple les conséquences des crimes. Afin de suivre la même idée , je ferai observer que les lois pénales d'Angleterre sont si nombreuses que la mémoire la plus forte et l'esprit le plus studieux sont à peine capables d'en acquérir une parfaite connaissance ; cependant tout Anglais est comptable de ses actions envers elles , et doit en connaître jusqu'à la construction littérale. Il paraît donc que c'est un devoir pour le gouvernement de se servir de la presse pour répandre le corps des lois pénales parmi le peuple,
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OU (lu moins pour faire connaître les conséquences des crimes , telles qu'elles ont lieu dans chaque district. La manière la plus sûre serait de généraliser, de systématiser toutes les lois criminelles , et de les faire alliclier dans les lieux destines à des assemblées religieuses ou légales. Cette mesure préviendrait les cruelles surprises que manifestent souvent les hommes qui sont accusés pour la première fois ; elle arrêterait les desseins criminels dans le moment de leur conception, et, en inspirant de la crainte pour les délits peu graves , en préviendrait de plus grands.
A côté de l'injustice que l'on commet en punissant un homme pour un crime qu'il n'a pas commis, on peut mettre l'injustice dont on se rend coupable en le punissant pour un acte qu'il ne savait pas être un crime. C'est <lonc un devoir pour le gouvernement de prendre des mesures efficaces pour faire connaître les lois pénales, soit par la force toute puissante de la presse , soit par les ministres de la religion, avec lesquels l'administration peut prendre des arrangemens.
L'ignorance générale des lois pénales , les difficultés qu'il faut vaincre pour en acquérir une parfaite connaissance , et le pouvoir discrétionnaire dont les cours sont investies dans certains cas, conviennent plus à un âge de ténèbres et de barbarie qu'à un peuple civilisé. Les lois demandent qu'on leur rende hommage ; mais, tant qu'elles restent inconnues, cet hommage mérite plutôt le nom d'aveugle soumission. Elles demandent à être traitées avec respect; mais, dans leur obscurité, ce respect n'est pas de beaucoup meilleur f[u'une superstition aveugle. Elles imposent des peines littérales, et elles oublient que l'obligation de leur obéir ne peut pas proprement exister sans qu'on les ait reconnues et admises.
J'ai entendu soutenir que la sagesse de notre système judiciaire reposait sur l'obscurité de nos lois ; et que , si le crime et le châtiment étaient trop clairement définis , les
malfaiteurs profiteraient de la précision qu'on aurait donnée aux définitions , et porteraient la licence précisément jusqu'au terme que la loi aurait fixé. C'est là l'argument favori de quelques avocats de la couronne ; et une pareille manière de raisonner tint, il y a quelques siècles, le peuple dans les ténèbres à l'égard des obligations de la religion , à tel point qu'on ne trouvait les saintes écritures que dans une langue inconnue à la masse du peuple. L'expérience de deux siècles a heureusement dissipé cette erreur à l'égard de la religion ; et la justice et l'humanité , d'accord avec l'expérience , sollicitent un changement semblable dans la législation.
Quel funeste catalogue nous avons de crimes relatifs et de crimes absolus I Plusieurs sont inconnus aux avocats les plus expérimentés ; et , cependant si l'homme le plus ignorant venait à en commettre quelqu'un , son ignorance ne le mettrait pas à l'abri des peines prononcées par la loi. Quelques-uns se rapportent à des faits nés, soit d'événemens passagers , soit de circonstances dans lesquelles la société ne se trouve plus depuis long-temps. Si la justice et la modération n'étaient pas dans l'esprit de nos lois , on pourrait s'imaginer que ce genre de délit est conservé comme un piège qu'on veut tendre aux iniprudens, ou pour faire de la jurisprudence anglaise un labyrinthe inextricable. Tout ce qui caractérise l'époque où nous vivons fait voir que c'est une époque de lumières ; mais la confusion de nos lois pénales , la langue franc] ue , le jargon d'un latin corrompu , le vieux français et l'anglais suranné , qui se retrouvent dans toutes nos procédures judiciaires et dans ie style de nos cours , montrent une société encore dans l'enfance.
Ceux qui , sur ce premier aperçu , se plaignent de la sévérité de nos lois, doivent considérer que la plupart ont été portées, il y a deux siècles, pour les crimes les plus graves et les plus odieux , et que les juges qui, dans plu-
sioius cas, avaient la faculté d'en adoucir les dispositions, n'avaient jamais le pouvoir de les rendre plus sévères. Il suit de là que le pouvoir d'adoucir encore davantage les peines légales , et même de faire entièrement grâce , doit être fréquemment exerce'. Ce pouvoir , suivant l'esprit de notre législation , est même toujours supposé exerce' en faveur de ceux qui ont enfreint la lettre de la loi , sans montrer une évidente dépravation. Le pouvoir de faire grâce est uni à la majesté de l'empire : d'abord parce que tous les crimes sont anti-sociaux ; et , en second lieu , parce que , toutes les poursuites étant exercées au nom du roi , il peut se déclarer satisfait , adoucir la sévérité de la loi , ou même faire entièrement grâce, comme il juge convenable.
La cruauté des lois produit presque toujours un effet contraire au but que le législateur s'est proposé : elle empêche la partie publique de faire tous ses efforts pour arriver à la conviction ; elle engage les témoins à taire les faits , ou à leur donner une couleur favorable ; elle porte les jurés à se saisir des plus légers prétextes pour prononcer l'acquittement des accusés. ïl résulte de là que l'incertitude de la punition fait que la chance de la peine cesse d'être un obstacle à l'exécution des délits ; il en résulte encore que les criminels deviennent des objets de sollicitude , au lieu d'être des objets d'horreur et de punition ; entin , il en résulte que les malfaiteurs les plus audacieux restent fréquemment impunis. Établissez de justes proportions entre les peines et les délits; faites que les peines n'outragent pas les sentimens de la société , et elles deviendront beaucoup plus certaines , et les crimes qu'elles préviennent deviendront plus rares. D'ailleurs , quoique après la conviction le pouvoir exécutif n'agisse pas suivant ces lois sévères , elles n'en sont pas moins la règle des peines, comme l'a fort bien remarqué sir Samuel Romilly ; et la sévérité et la clémence sont établies , non
dans les rapports absolus qu'elles ont avec le crime , maïs dans les rapports qu'elles ont avec d'autres lois qui se trouvent dans nos recueils, et qu'on n'a jamais la pensée de mettre à exécution.
La sévérité évidente de notre code pénal a conduit le pouvoir exécutif à dispenser par degrés de l'exécution des lois dans les crimes capitaux ; et l'on ne saurait trop louer son humanité à cet égard. Cependant , en formant son verdict, un jury ne doit jamais compter sur la probabilité que la loi ne sera point appliquée dans toute sa rigueur , et faire , dans cette pensée , une déclaration de culpabilité sur de légères preuves. Des circonstances inconnues au jury , ou la manière particulière de raisonner de certains juges, font très-souvent que la loi est exécutée dans toute sa sévérité.
Le relâchement ordinaire qu'on met dans l'exécution n'excuse donc pas le jury d'exposer l'accusé à s'en voir appliquer rigoureusement les dispositions.
Il paraît aujourd'hui convenu généralement que la peine capitale (excepté pour les grands crimes) n'est ni nécessaire ni utile. Grotius et Puffendorf mettent en doute si la société a le droit de priver un homme de la vie qu'il tient de la nature , pour des délits nés du luxe de la société ou des inventions des hommes. Relativement à ce genre de délits, le bannissement ou la privation des avantages sociaux sont la peine que la raison indique comme la plus convenable. Le meurtre et la trahison seuls se trouvent dans un cas d'exception : le meurtre , parce qu'il est un crime contre nature ; et la trahison , parce qu'elle conduit au meurtre. Ces principes pourraient servir de base à un nouveau code pénal dont les dispositions seraient fondées sur la justice naturelle , sur la raison et sur l'humanité. En rédigeant ce code, il ne faudrait pas perdre un seul moment de vue que l'objet des peines légales n'est pas de satisfaire un esprit vindicatif, ou d'assouvir la vengeance publique :
Vobjet des peines est , ou la reformation du coupable , ou la nécessité de donner un exemple.
Les crimes peuvent être attribués à diverses causes ; la plupart naissent du manque de respect pour les institutions de la société, ou de l'inobservation de ses lois ; les autres viennent de la privation du sentiment moral, ou du sentiment des obligations religieuses.
L'état social est un état de contrainte, et les obligations qui en dérivent ne peuvent pas être bien remplies par les hommes dont les habitudes ou l'éducation n'ont pas donné à leurs passions les freins que le bien de tous à rendus nécessaires.
Les habitans des îles de l'océan Pacifique nous font voir l'homme tel qu'il est lorsqu'il ne s'impose aucune contrainte. Les voyageurs qui les premiers les ont découverts , nous les représentent comme des nations de voleurs, ne reconnaissant aucun droit de propriété. Quelques officiers européens ont même été assez déraisonnables pour faire mettre à mort plusieurs de ces malheureux , parce que , n'ayant pas connu ce droit , ils avaient emporté des objets qui leur avaient plu. Il eût été tout aussi juste de faire périr des aveugles , pour le crime prétendu de ne pas y avoir vu clair, ou de faire tuer les sauvages habitans de ces îles , par la raison qu'ils ne pouvaient pas parler anglais.
Un sauvage de l'Afrique ou de l'Amérique ne peut pas, sans rire , entendre un Européen parler de l'appropriation personnelle de la terre ; et il serait bien plus disposé à infliger la peine de mort à celui qui tenterait de s'en approprier une partie , qu'à punir de la peine la plus légère celui qui en enlèverait les produits, ou qui en chasserait le possesseur.
Tous les crimes contre la propriété sont une conséquence de l'état de société ou de la civilisation. Le premier objet de tout gouvernement, quelle qu'en soit la forme ,
est donc d'enseigner au peuple combien il est important et nécessaire de respecter la propriété, et de lui apprendre quelles sont la responsabilité et les peines que les lois font peser sur ceux qui se rendent coupables d'usurpation et de vol. Un homme, dans l'esprit duquel ce principe n'a pas été inculqué dès l'enfance , et qui , par les habitudes et les impressions de sa jeunesse , n'a pas appris à le respecter , n'est ni moralement ni raisonnablement, responsable des infractions qu'il commet à cet é «ard , quelle que puisse être d'ailleurs la force de la loi qui le soumet à une peine. Il importe peu qu'il soit né en Europe , en Afrique , ou dans les îles de l'océan Pacifique ; il n'a pas un sens intuitif de la propriété ; et il doit avoir été mis à même de la connaître avant que la loi puisse le traiter avec sévérité.
De ces principes incontestables je tire deux conséquences évidentes par elles-mêmes : i° l'indispensable nécessité d'une éducation générale qui soit telle qu'elle puisse élever tout membre d'une société civilisée audessus de la condition de l'esprit du sauvage, et lui faire connaître la nature des obligations sociales et la nécessité de se conformer aux lois ; 2'^ l'injustice de punir les premiers délits de ce genre avec plus de sévérité qu'il n'est nécessaire , pour imprimer dans l'esprit des coupables un juste sentiment de la responsabilité plus grave qu'ils encourent s'ils commettent encore le même délit.
A l'égard des crimes d'une nature absolue , tels que le meurtre et autres moyens de vengeance pour des injures réelles ou supposées , toutes les nations , même les plus barbares , sont sous l'influence de quelque religion et de la crainte de quelque divinité invisible. Tous les sauvages sont élevés dans cette crainte dès leur enfance ; et la colère du bon ou du mauvais esprit prévient chez eux , quoiqu'à différens degrés, les crimes qui dégradent le plus noire nature. Heureusement pour ces peuples, leur éducation
vdij^icusc est commune à tous sans distinction. Mais il n'en est pas ainsi chez les nations civilisées, qui, s'étant (lel)anassées des préjugés les plus grossiers , laissent la ])aitie non instruite des hommes hors de l'influence de ces préjugés, et ne font rien c[ui puisse les remplacer. Aussi , tous nos criminels pauvres se trouvent toujours être des malheureux qui n'ont su donner aucun frein à leurs passions, dégagés de toute croyance capable de les retenir , ignorans de la véritable religion , et ne connaissant pas mieux leurs devoirs envers la Divinité que leurs obligations envers les hommes.
J'en appelle donc à la législature, au clergé, et à tous ceux qui ont quelque pouvoir ou quelque influence, pour rétablissement universel des écoles pour les pauvres. Ils n'ont pas besoin d'être initiés dans les sciences ou dans les beaux-arts ; ils ont besoin d'apprendre à lire et à écrire , de savoir les élémens de quelques connaissances générales , et surtout de connaître leurs obligations morales et religieuses. L'observation des dimanches doit aussi leur être rendue habituelle , et l'on doit avoir soin que, jusqu'à un certain âge, ils se rendent dans un lieu désigné pour les prières publiques.
De telles dispositions, pour une autre cause que je n'ai pas encore fait remarquer, tendraient à réduire de beaucoup le nombre des criminels. Les physionomistes et les physiologistes ont pendant long-temps divisé les constitutions des hommes en difl'érens tempéramens. Ainsi nous avons eu le phlegmatique , le mélancolique, le sanguin et le bilieux. Cette division, se rapportant aux anciens élémens de la science , peut jusqu'à un certain degré être imaginaire. Mais que ces distinctions fortement marquées existent dans les caractères des hommes, c'est une vérité <[ui sera universellement reconnue. De là, l'aptitude à différens emplois; de là, la sollicitude des pères qui ont plusieurs cnfans , de disposer de chacun d'eux d'une manière
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conforme à leurs inclinations ; de là aussi leurs succès , ou leur peu de succès dans la vie , selon que leurs emplois se sont trouves assortis avec leurs caractères. En posant cette proposition g<hiérale, je n'entends insister sur aucune particularité imaginaire , de manière à donner lieu à des objections captieuses ; je demande seulement qu'on admette que , dans nos diverses natures , nous ne sommes pas tous également destinés à être des fendeurs de bois ou des tireurs d'eau. Jetez, en effet, les yeux sur les enfans d'un malheureux ouvrier qui gagne deux ou trois sbelîings par jour , et qui , étant incapable de les rendre propres à divers emplois par un certain degré d'instruction , les élève tous par nécessité dans sa propre profession ; si cette profession ne s'accorde pas avec le tempérament de quelques— uns d'entre eux , le métier de voleur devient leur seule ressource. Leur défaut d'éducation les rend impropres aux emplois plus frivoles de la société , tandis que la pauvreté de leurs parens s'oppose à ce ([u'ils puissent devenir apprentis clans un genre d'industrie conforme à leurs goûts. Il arrive de là que , dans nos cours de justice , nous voyons des jeunes gens vifs et déliés , accusés de vols ou d'autres crimes de ce genre , dont la culpabilité , dans un sens abstrait , ne provient que de leur défaut d'éducation. Ce n'est point là une hypothèse , un tableau imaginaire ; c'est la nature humaine abandonnée à elle-même , M privée des soins de la religion et de l'éducation. Pour rendre témoignage de cette vérité , jf 'en appelle à tout geôlier, à tout officier de police, à tout magistrat.
Je fais remarquer ceci comme une des principales causes de ces crimes qu'on peut appeler anti-sociaux , comme une nouvelle preuve de la nécessité d'un système général d'éducation , et enfin comme une démonstration de la cruauté qu'il y a à refuser tout secours aux criminels , et «'» punir les premières offenses de ce genre avec uu grande «évcrité.
Le rcsseiitiiiiciit que certains crimes inspirent aux honilues les conduit à inrtij^er la peine de mort, autant pour se venjjer des criminels que pour prévenir la répétition de crimes semblables. Ainsi, dans plusieurs cas, la peine de mort est infligée, non pour l'effet qu'elle doit produire sur les autres en leur inspirant de la terreur, mais parce que le crime est d'une nature si grave, ou parce qu'il a été commis avec des circonstances si aggravantes , qu'on ne croit pas devoir permettre de vivre à un criminel si atroce.
Si donc les peines doivent se mesurer sur le ressentiment public, il n'y a point de doute qu'il n'y ait plusieurs cas dans lesquels on ne doit pas permettre aux coupables de survivre à leur crime ; mais, comme le caractère de la législation ne doit être ni la passion ni la vengeance, et que l'objet qu'elle doit avoir doit être de prévenir les crimes plutôt c£ue de torturer les criminels , il convient d'examiner jusqu'à quel point la peine de mort atteint le but d'une sage législation.
En considérant ce sujet, nous devons ne pas oublier que la mort est le sort commun de l'homme juste et de riiomme méchant; que l'époque en est incertaine; cpi'elle coupe le fil de la vie à tout âge , et que , par conséquent , elle n'est pas , en elle-même , une marque à l'aide de laquelle on puisse juger de la vertu ou du vice des hommes.
Nous devons aussi ne pas oublier que la crainte d'ua avenir incertain a peu d'effet sur les hommes ignorans et dépravés, et qu'ils ne sont ordinairement affectés que par la satisfaction immédiate de leurs désirs, ou par des proverbes ou de faux principes de fatalisme c£u'ils citent avec légèreté.
Les voleurs, raisonnant comme les soldats, comme les marins, comme tous les hommes de professions pévdleuses,se consolent au temps de l'exécution, en disant que leur heure est venue, et qu'une corde, un boulet ou une fièvre, est ce que tout homme doit attendre.
Par leur nature, les peines doivent impliquer un état de souffrance, conséquence nécessaire et évidente du vice. La mort, comme je l'ai déjà remarqué, est le sort de tout être organisé , et n'est point par conséquent un résultat particulier du crime. Le juge qui prononce la sentence est quelquefois porté à sa dernière demeure avant le coupable qu'il a condamné à mort. Le même coup de cloclie peut annoncer le sort de l'accusateur et de l'accusé , et de telles leçons ne sont pas perdues pour ceux qui ne cherchent que des prétextes pour justifier leur conduite.
Que ceux qui ont des doutes à cet égard se fassent la question à eux-mêmes. S'ils sont studieux , abandonnentils leurs études par la raison qu'un travail opiniâtre donne à plusieurs des maladies chroniques , et en fait périr des milliers de ïniort prématurée ? S'ils sont adonnés à la bonne chère, boivent-ils une bouteille de moins, ou abandonnent-ils un repas , par la raison que quarante mille Anglais meurent toutes les années d'apoplexie ou d'autres maladies causées par des excès de table?
Peuvent-ils donc attendre que les voleurs ou les autres criminels , qui leur sont inférieurs par l'éducation et par la force du sentiment moral , abandonneront une conduite qui les met à même de vivre sans se livrer à aucun travail pénible , et qui leur procure beaucoup de douceurs , par la raison qu'une vingtaine ou une centaine ont été pendus dans les sept dernières années?
Nous pourrions aussi bien espérer que les rois , les ministres, les gouverneurs d'états profiteront des exemples qui leur ont été donnés par les événemens de la révolution française ; que nos fabricateurs de papier-monnaie regarderont comme un avertissement la chute des colifichets qui servent de monnaie aux habitans de la mer du Sud ou du Mississipi; que les marins n'oseront plus s'aventurer sur la mer après avoir connu les naufrages arrivés daiîs une tempête, ou que des hommes ne voudront plus
dovenii" soldats après avoir lu la liste Je ceux qui ont ete tués ou blessés dans une bataille.
Les malfaiteurs lisent les exécutions avec autant d'indifférence pour leur sort personnel, que ces personnes lisent les événemens que j'ai cités. L'espérance et l'amour de soi leur persuadent que leurs causes ne sont pas les mêmes; qu'ils ont plus d'adresse ; qu'ils savent mieux se conduire , et qu'au pis aller, ils doivent se soumettre à leur destinée ; qu'il faut bien souffrir ce qu'on ne peut pas empêcher ; enfin , qu'à tout prendre, il n'y a rien qui presse ; que la pensée de ce qui peut leur arriver est désagréable , et qu'ils peuvent renvoyer à un autre temps de s'en occuper.
Tel est l'homme, tels sont ses sentimens depuis le prince jasqu'au mendiant, depuis l'évêque ou le magistrat jusqu'au plus misérable des accusés. Combien n'est-il donc pas absurde d'immoler des victimes au faux principe que leur destinée est un avertissement digne de tels sacrilices , et de croire , dans cette fausse persuasion , que ces sacrifices sont nécessaires pour prévenir les crimes.
De plus , l'incertitude qu'il y a dans la découverte , la conviction et la punition des grands crimes, rend la vie d'un voleur de profession aussi sûre que celle du plus honnête homme de la société. La sévérité de la peine forme une espèce de conspiration contre les lois, entre toutes les personnes auxquelles l'exécution en est confiée. L'accusateur a de la répugnance à poursuivre , le magistrat à faire emprisonner, le grand jury à admettre l'accusation, le petit jury à déclarer la culpabilité, la couronne à faire exécuter le jugement. De là un voleur espère de n'être pas découvert; s'il est découvert, de n'être pas poursuivi; s'il est poursuivi, de n'être pas convaincu; s'il est convaincu, d'échapper à la peine d'une loi détestée à cause de sa sévérité : c'est ainsi qu'il se persuade que , pour une rhose contre lui , il y en a cent en sa faveur , ou qu'il peut
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commettre cent crimes capitaux avant que d'être puni Je mort.
La certitude de la peine produit le même effet que la question que se fait tout être raisonnable , relativement à la balance du bien et du mal qui doivent être la suite de toute action , ou qui doivent naturellement résulter de chaque intention.
Il est donc évident que les peines sévères produisent un effet contraire à celui que le législateur s'en est promis , parce qu'il n'y a point de certitude qu'elles seront appliquées; et que , par conséquent, comme il est plus sûr que des peines plus douces seront infligées, elles produisent beaucoup plus d'effet (i).
(i) Je supprime ici une discussion sur les lois pe'nales d'Angleterre , par la raison qu'elle ne peut intéresser que des lecteurs anglais. Ch. C.
CHAPITRE XIII
Résume des doctrines contenues dans les chapitres prëcedens.
Pour la commodité des lecteurs qui veulent arriver aux résultats sans consulter les détails, j'ai joint ici un résumé sommaire des points généraux qui ont été développés dans le cours de cet ouvrage.
1 . Les jurys sont les anciens boulevards constitutionnels de la liberté dans ces royaumes.
2. Par leur moyen , le peuple est son propre gardien contre la tyrannie et l'oppression.
3. Leur existence est cç qui distingue la liberté politi-^ que de l'esclavage.
4. Tous les traits de leur organisation sont essentiels à leur utilité et à leur perfection.
5. Il existe des sources naturelles de jalousie de la part des légistes , relativement aux pouvoirs et à l'intervention des jurys.
6. Les jurys doivent être sans cesse sur leurs gardes contre les empiétemens des légistes sur les objets de leur compétence , et sur leurs devoirs particuliers.
7. Ce pays a cependant de grandes obligations à plu-r sieurs hommes de loi distingués, qui ont affermi ses privilèges les plus précieux.
8. C'est une innovation dangereuse au système du jury, de mettre de côté le verdict qui a été rendu, et d'autoriser une nouvelle procédure.
9. Les grands jurys doivent , dans toute accusation criminelle , être la barrière entre l'accusé et l'accusateur.
10. Les informations d'office contre des personnes privées, sont incompatibles avec la protection constitution-
nelle des grands jurys, et contraire aux statuts de la 25*^ et de la 4^^ années du règne d'Edouard III.
1 1. Il n'y a pas de bonnes raisons qui s'opposent à ce que les délits de mépris envers la législature ou envers les cours de justice soient punis d'une manière conforme à la loi.
12. Aucun shérifF ou geôlier ne peut recevoir ou détenir légalement une personne sans l'ordre légal d'une autorité constitutionnelle.
i3. Les jurys spéciaux doivent être pris par voie de rotation , dans le corps entier des personnes ayant les qualités requises, et formés par le sliériff ou par un officier constitutionnel.
14. Les jurys spéciaux constamment composés des mêmes personnes , doivent, en principe, être assimilés au tribunal révolutionnaire , et sont contraires au statut de la 4*^ année du règne de George II.
i5. L'avantage du jugement par jury est perdu , si un jury spécial et permanent juge une poursuite criminelle, par information faite d'office.
16. La liste des francs-tenanciers dans le bureau du sliériff doit toujours être pleine et parfaite, et les peines doivent être augmentées pour les irrégularités.
17. Les amendes contre les jurés qui ne se rendent point à leur poste , doivent être augmentées et exigées avec rigueur.
i8. Le droit de nommer les sliériffs devrait, moyennant un certain ordre, être rendu au peuple.
19. Le district d'où de nombreux jurys doivent être tirés pour les ccars de Westminster, doit être étendu.
20. Les jurys formés pour des sessions générales, doivent être composés d'hommes pris dans les divers districts de la juridiction.
21. En matière criminelle , si l'accusé l'exige , ils doivent être du voisinage. x
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22. Les grands jurys furent institués par Alfred, pour servir de barrières contre Tinfluence illégitime des juges sur les petits jurys.
23. Les grands jurys cessent de faire partie de la constitution , si leurs pouvoirs ne sont pas illimités et universels.
24. Les statuts des années 25 et ^2. du règne d'Edouard III sont une réponse sans réplique à toute poursuite criminelle exercée contre un particulier, si elle n'est fondée sur un acte d'accusation admis par un grand jury.
25. Le Term-Jury, appelé the grant inquest, est compétent pour porter en accusation tous les délits graves et extraordinaires qui se commettent dans Londres et dans Middlesex , et qu'il importe de réprimer promptement,
26. Aucune accusation ne peut être admise , si ce n'est sur les votes affirmatifs de douze membres du grand
jury.
27. Comme le grand jury n'entend que les témoignages fournis par une des parties, il ne doit admettre une accusation que sur une preuve positive et certaine.
28. Le grand jury est compétent pour prononcer sur le fait, sur l'intention, et sur toutes les autres parties de l'accusation.
29. Aucune accusation ne doit être légèrement admise, et le jury doit prendre garde de ne pas devenir un instrument de méchanceté, d'extorsion ou d'oppression.
30. Les grands jurys peuvent, dans quelques cas particuliers, entendre des témoins pour le défendeur.
3i . L'Angleterre se repose sur les grands jurys, comme censeurs constitutionnels , pour la mise en accusation ou pour l'exposition de tout ce qui tient aux abus, .aux choses nuisibles et aux oppressions.
32. Le droit de récusation péremptoire devrait être étendu à toute espèce de causes et de jurys.
33. Le statut de la première année du règne de George III n'enlève pas aux chambres du parlement le droit de mettre les juges en accusation.
34. Les juges sont tenus d'expliquer la loi au jury d'une manière hypothétique.
35. Les juges ne sont pas tenus de récapituler les preuves, quoique cela fût désirable s'ils pouvaient le faire avec impartialité , et sans les affaiblir ni les fortifier.
36. Pendant le jugement , les jurés sont la partie principale de la cour ; les juges ne sont que secondaires.
37. Les défenseurs sont obligés de plaider avec fidélité pour leurs cliens , quelles que soient d'ailleurs les causes dont ils ont pris la défense.
38. Le zèle des défenseurs , dans toute espèce de causes , est méritoire et nécessaire à la justice.
39. Les jurés ne doivent jamais oublier que les défenseurs prennent parti pour celui qui les retient le premier, et qui les paie pour qu'ils fassent tous leurs efforts pour le défendre.
40. Les jurés ne doivent point se laisser séduire par l'éloquence et l'art oratoire des défenseurs.
4 1 . Les discours et les assertions des défenseurs ne méritent pas d'être donnés au public comme objets d'i^iistruction.
42. Les jurés doivent protéger les témoins, et mettre leurs dépositions à l'abri des contradictions apparentes.
43. Des témoins honnêtes sont souvent déconcertés et embarrassés parles sophismes des défenseurs; ils doivent être protégés par les jurés.
44- En matière criminelle , et dans des cas particuliers^ les témoins doivent être examinés séparément devant la cour.
45. Les déclarations et les témoignages des complices, des dénonciateurs et des gens de police préposés pour
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rairestatioii tics malfaiteurs , doivent rarement avoir de l'influence.
46. Lorsque les jurés ne sont point d'accord sur-lechamp , ils ne doivent pas délibérer en présence de la cour.
47. Avant d'arrêter leur verdict, ils doivent se poser des axiomes , des questions et des principes généraux propres à les conduire à la vérité.
48. Ils sont tenus , par leurs serniens et par leurs devoirs , à donner des verdicts généraux.
49. Les verdicts spéciaux, quand ils sont inévitables, doivent être décisifs relativement aux faits , et spéciaux seulement relativement à quelque point de droit douteux.
50. Le jury a un pouvoir suprême et au-dessus de toute censure relativement à son verdict.
5i. Un verdict bon et parfait, est un verdict général qui porte tout à la fois sur le point de fait et sur le point de droit.
62. En matière criminelle, tout verdict de coupable ou. de îioji coupable, renferme essentiellement le point de fait et le point de droit.
53. Les opinions des juges, sur des points de droit, doivent , autant qu'elles se rattachent aux faits , être exprimées d'une manière hypothétique.
54- La responsabilité morale et les conséquences légales de chaque verdict reposent sur le jury.
55. Les juges et le pouvoir exécutif considèrent la déclaration du jury comme décisive relativement à la culpabilité , et comme devant régler leur conduite relativement à l'accusé.
56. Les jurys et les parties sont tenus de se pourvoir devant le parlement par voie de pétition , contre la conduite oppressive ou inconstitutionnelle des juges.
5^. Les jurys doivent être exempts de corruption , et au-dessus de toute influence de la part des parties.
58. Les jurys ne doivent recevoir aucune prévention de la forme ou des termes du plaidoyer légal prescrit aux défenseurs.
59. Le président du jury doit recueillir avec soin et séparément les opinions des jurés.
60. La déclaration doit être donnée avec solennité et de manière à faire impression : elle doit être enregistrée dans les mêmes termes qu'elle a été donnée par le président du jury.
61. Tout juré doit toujours avoir présent à l'esprit qu'il agit pour son pays , et qu'il doit conserver pour ses descendans les droits qui lui ont été transmis par ses ancêtres.
62. Les jurés sont sujets à être poursuivis pour des verdicts clairement donnés contre une preuve valide , irrécusable et non contredite.
63. Le bill de M. Fox sur le libelle constitue les jurys gardiens absolus et libres de la liberté de la presse.
64. Les jurys sont ainsi juges uniques de l'intention des accusés , et par conséquent de l'innocence ou de la criminalité des prétendus libelles.
65. Ils doivent toujours exercer cette autorité avec une crainte salutaire de l'influence du pouvoir exécutif contre de prétendus libellistes qui écrivent sur des objets d'utilité publique.
66. Ils ne doivent pas permettre qu'aucune opinion , si ce n'est la leur , puisse avoir quelque influence sur leur décision.
67. Il est méritoire de publier la vérité et de discuter des sujets d'intérêt public. L'exercice criminel de ce devoir doit être démontré par la fausseté du libelle prétendu , et par d'autres signes irréfragables.
68. L'industrie qui consiste à imprimer et à publier des écrits est légitime et méritoire ; en conséquence , le simple fait d'impression ou de publication n'est poin^: criminel par lui-même.
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Chj. Eli nialicic de libelles, la preuve positive de la participation criininelle des complices doit être faite pouiconstituer leur culpabilité.
70. L'imprimeur, le distributeur ou le vendeur qui, par inadvertance , impriment , distribuent ou vendent un écrit dont l'auteur est punissable , sont dans la position de celui qui a commis, par inadvertance, un liomicide dans une occupation légitime.
"j I . Dans tout système de législation , on doit faire en sorte que les peines attachées à l'infraction des lois soient connues de tous ceux qui peuvent en devenir passibles.
'J1. La responsabilité morale ou sociale ne peuvent pas être raisonnablement étendues sur ceux auxquels on n'a donné aucune connaissance du code morale ou social.
•j3. La nécessité d'une éducation universelle est une conséquence de la responsabilité universelle de l'infraction des lois , pour tous les délits dont la connaissance n'est pas innée ou universelle. *
•^4- Les peines pour des premiers délits, à quelcjues expressions près, doivent être personnelles et instructives, plutôt qu'exemplaires et publiques, au moins jusqu'à ce qu'on ait mis tous les hommes à même d'acquérir de justes notions de leurs obligations morales, religieuses et légales.
'j5. Les lois sévères restent sans exécution par la pitié qu'elles font naître en faveur des accusés dans l'âme de ceux qui sont chargés de les appliquer ; les malfaiteurs comptent sur une longue impunité , et les lois cessent eu conséquence de se présenter comme un obstacle dans la carrière du crime.
']6. La destinée naturelle et inévitable de tous les hommes vertueux étant do mourir, et souvent même dans la vigueur de l'âge, la mort n'est pas un signe convenable et distinctif de la punition des crimes.
77. La peine de mort , étant appliquée à un trop grand nombre de (iélils, perd son influence ù l'égard de ces
grands crimes contre lesquels l'indignation générale du genre humain paraît en solliciter l'application.
78. En considérant cette peine comme un avertissement aux malfaiteurs , elle est encore moins efficace pour empêcher des hommes qui n'ont jamais réfléchi , de s'abandonner à leurs vices ou à leur penchant vers le crime , qu'elle ne l'est pour empêcher des hommes qui ont reçu une éducation et qui ont des sentimens moraux j de se livrer à des passions ou à des habitudes qui, tous les jours, produisent à leurs yeux les effets les plus funestes ou même qui causent la mort.
7g. Comme avertissement donné à des malfaiteurs ignorans , la peine de mort ne produit pas plus d'effet que les révolutions ouïes catastrophes politiques n'en produisent sur les ministres et sur les rois.
80. Rien ne peut justifier la peine de mort, excepté pour un ou deux crimes, si ce n'est la prétendue nécessité de donner un avertissement aux hommes pervers.
81 . Le pouvoir exécutif n'est pas excusable de punir des condamnés au-delà des termes portés par la loi ; et par conséquent nul ne peut être déporté pour un temps limité dans un pays tellement éloigné que son retour soit impossible.
82. Les tribunaux ne doivent pas empiéter sur l'autorité du gouvernement , en envoyant les condamnés dans des prisons éloignées, et en prescrivant des modes de punition pour des crimes particuliers que la loi n'a pas dit devoir être ainsi punis.
Tels sont les principes de justice universelle, les vérités constitutionnelles, les barrières de la liberté civile , les titres de protection et de sécurité légales sur lesquels j'ose appeler l'attention de mon pays dans un moment où de telles doctrines sont peu en faveur, et où l'on ne peut gagner à les défendre ni fortune, ni hoimeurs, ni distinctions sociales.
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CHAPITRE XIV
Règles pour servir aux jure's dans leurs délibérations, ou Extrait succinct des doctrines renferme'es dans cet ouvrage (i).
1. Là pire des calimités de la socie'té e'tant Toppression sous la sanction , les apparences et les formes de la justice , la confiance de la nation et la seule espérance des accusés et des personnes qui invoquent le secours des lois, reposent sur le bon sens , l'intégrité et la fermeté du grand et du petit jurys.
2. Un juré honnête doit mourir plutôt que de donner son assentiment à une décision qu'il sait être injuste, ou qui, à son propre jugement, n'est pas soutenue par une preuve affirmative et irrécusable.
3. La présence des jurés serait inutile si une opinion autre que celle du jury pouvait former la décision, et leurs fonctions ne seraient qu'un ridicule pour eux , pour les parties et pour leur pays , si leur décision n'était pas le résultat de leur propre conviction , et si elle n'était pas libre et indépendante.
4. En discutant un verdict, chaque juré est obligé d'exercer son propre jugement, de donner son opinion particulière avec courage et liberté, de se rappeler son serment , et de ne pas perdre de vue que Tunique objet de l'institution du jury est que chaque juré décide, d'après sa conviction personnelle, sur le point qui est en question.
5. Le jury est tenu de décider entièrement et définitivement par un verdict général , à moins qu'il ne réserve
(i) Ces règles sont imprimées en forme de tableau, et aflichées dans les salles de délibération des jure's*
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quelque point de droit sur la demande du juge ; mais , même dans ce cas , ce verdict spécial doit être explicite , final et concluant relativement aux faits de la cause.
6. Tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été clairement prouvé qu'il est coupable ; l'obligation de fournir la preuve du crime repose donc sur l'accusateur, et nul ne peut être obligé de prouver sa propre innocence.
7. L'accusé doit jouir de l'avantage de tous les doutes , de tous les défauts et de toutes les incertitudes des preuves , parce que l'impunité de cent personnes coupables est préférable à la condamnation d'un bomme innocent.
8. Le jugement d'un procès criminel enveloppe tout ce qui est cher à l'accusé s'il est déclaré coupable ; mais son acquittement, si par hasard il était criminel, serait comparativement de peu d'importance pour le public.
9. Tout juré doit agir envers l'accusé ou décider entre le demandeur et le défendeur, comme il voudrait que les parties agissent envers lui , s'ils changeaient respectivement de condition.
10. La décision du petit jury, étant considérée comme la coupelle de la vérité, doit être unanime ; et il doit en être ainsi pour que chacun des jurés soit responsable, envers sa propre conscience , envers les parties et envers le public, de la justice ou de l'injustice de son verdict.
1 1. Tout juré doit avoir l'esprit dégagé de préventions populaires, être sur ses gardes contre les préventions de la cour, et décider sur les faits seuls , d'après le témoignage de personnes assermentées et dignes de foi.
12. Il doit soigneusement examiner jusqu'à quel point les témoignages confirment l'imputation d'un dessein criminel; nul acte n'étant criminel ou punissable, s'il n'est commis dans une intention criminelle.
i3. Il doit prendre par écrit les points essentiels de la cause , peser avec maturité les preuves produites de part
vi «l'autre, et décider sur la conscience qu'il a du juste et de l'injuste, ayant soin de se prémunir contre les préjuges et la perversité des avocats et des juges.
i4- Nul n'est punissable pour le crime ou pour l'action d'un autre; ainsi, aucun préjugé ne peut exister contre un accusé , par la seule raison qu'un crime a été commis , s'il n'est pas prouvé par des preuves incontestables que c'est lui qui en est l'auteur.
i5. L'objet de toute punition légale étant un avertissement donné à autrui , et non une vengeance exercée sur le coupable, les jurés doivent être exempts de passion en rendant leurs verdicts , et rester étrangers aux. appels funestes ou artificieux faits à leurs sentimens par des avocats salariés.
16. La punition qui suit la condamnation étant, en général, fondée sur le seul fait de la conviction, et n'étant pas influencée par les circonstances de la cause , le jury doit recommander le coupable à la clémence royale , toutes les fois qu'il aperçoit un motif justifiable.
17. En fixant les dommages de partie à partie , les jurés doivent respecter le principe équitable de la Grande Charte (cbap. i/f), qui, dans les amendes même envers la couronne , réserve à chaque homme les moyens de son existence future; à un cultivateur, ses instrumens; à un ouvrier , ses outils ; à un marchand , les marchandises qui lui sont nécessaires.
18. En jugeant des accusations de libelle , de sédition ou de trahison , le jury doit être continuellement sur ses gardes contre les préventions soulevées par l'influence de l'administration du jour; il doit se souvenir que c'est dans de telles causes que le jury est la barrière qui conserve la liberté publique, et l'appui de faibles individus contre un pouvoir concentré.
19. Dans les accusations de libelle , les jurés doivent savoir que la liberté de la presse est un principe essentiel
c!e toute constitution libre; que la loi sur le libelle n'a constitue c[u'eux juges independans de l'intention des palties ; et que , par conséquent , il n'appartient qu'à eux de prononcer sur l'innocence ou la criminalité des accusés.
20. Le président du jury doit assurer et respecter également l'opinion de cbacun des jurés. Le verdict , aussitôt c|u'il a été unanimement arrêté , doit être solennellement donné et enregistré ; aucun changement ne doit y être fait à moins c(ue le jury, avant l'enregistrement , ne consente à se retirer de nouveau, et à sanctionner expressément et à l'unanimité par un nouveau verdict, le cliangement proposé.
21. Avant cj^ue de rendre son verdict, le jury doit donner à l'accusé l'avantage de ces distinctions sur le temps, la gravité et la nature des délits c|ui ont été ou dû être expliquées par le juge ; il doit examiner attentivement si le fait imputé est le crime prévu par la loi, et rendre son verdict sur la manière dont il envisage le fait et la loi.
22. L'objet de la preuve et de toute la procédure dans cliac£ue jugement étant de satisfaire l'esprit de chacun des jurés , et de les mettre à même de rendre un verdict juste, chacun d'eux est compétent pour prononcer sur la validité, l'adoption ou le rejet des preuves, pour demander la production d'une preuve refusée , et pour former des inductions propres à satisfaire sa conscience , relativement à l'effet allégué d'une preuve qui a été offerte , requise ou déniée.
23. Au- dessus de tout est le devoir difficile mais sacré des jurés, de se mettre en garde contre les sophismes et contre l'intervention illégale des juges, qui, dans des tenq)S malheureux, non -seulement égarent les jurés ou leur dictent leurs opinions, mais qui osent même les interroger et les réprimander. Le juge est autorisé à exposer
la loi , mais non à dicter le verdict du jury : il doit être respecté ; il ne doit être en aucune manière implicitement obéi.
24. Tout juré doit se ressouvenir qu'il agit pour son pays ; que , pendant la durée de ses fonctions , il est l'arbitre suprême de la justice ; qu'il est le protecteur constitutionnel des supplians et des accusés contre les persécutions revêtues de formes légales ; qu'il est pour la postérité le gardien des droits sacrés des jurés , que lui ont transmis ses aïeux; et que la conservation de la justice et de la liberté repose sur un homme ferme et juste, faisant son devoir dans chaque jury.
FIN DES POUVOIRS ET DES OBLIGiVTIONS DES JURYS.
DES ACTES JUDICIAIRES, DES DÉLITS ET DES TITRES OU QUALITÉS
DONT I,A COrVNAISSAKCE EST NECESSAIRE POUR COMPRENDRE LES LOIS RELATIVES AUX JJJRVS ET AUX JIirÉS.
Accusation. Voyez indiclment , information, inquest, et présentement.
Advocate (avocat). C'est le patron d'une cause, assistant son client qu'il conseille, et plaidant pour lui^ c'est , suivant la loi civile et la loi ecclésiastique, la même personne que le counsellor (conseiller) suivant la loi commune. Il y avait originairement deux sortes d'avocats de l'église , ou ecclésiastiques j un avocat des causes et des intérêts de l'église, retenu comme conseiller et comme défenseur de ses droits, et un avocat ou patron de la présentation ou advowson (i). Ces deux offices appartenaient d'abord aux fondateurs d'églises ou de couvens, et à leurs héritiers , qui étaient tenus de défendre leurs églises , aussi bien que de faire les nominations ou présentations.
Affidavit. Ce mot signifie, en droit, un serment par écrit fait devant une personne qui a autorité pour le recevoir 5 faire un affidavit sur une chose, c'est affirmer cette chose sous la foi du serment. Le demandeur ou le défendeur peut faire un affidavit dans une cause déjà pendante j mais il ne sera pas admis comme preuve aux débats 5 il ne peut être admis que sur motion. Un affidavit doit attester seulement le point de fait que la partie entend établir par ce moyen ^ il ne doit rien affirmer sur le mérite de la cause que la cour doit juger. Régulièrement, un affidavit doit avoir lieu devant les juges de la cour dans laquelle la cause est pendantej mais, suivant le statut 29, C. 2 , c. 5, les juges des cours du banc du
(i) Àdvowson est le droit de présentation à «ne église ou à un bénéfice ecclésiastique.
roi, des plaids communs et de IV'chiquier peuvent accorder des commissions à des personnes dans le pa^'s, de recevoir des aflidavits concernant quelque cause que ce soit, jjendante dans une de ces cours , de la même manière ([ue cela peut être fait par les maîtres extraordinaires de la cour de l'echicjuier. Lorsqu'un affidavil a ëte' lu devant la cour, il doit être insère dans ses registres, afin que l'autre partie puisse le consulter et en prendre copie. Un affidavit doit contenir les nom, prénoms, titre et demeure de la partie qui le fait.L'affidavit fait devant une cour ne peut avoir aucune force devant une autre.
Anciem Demesne. Ce sont, disent les jurisconsultes anglais , les terres qui furent reserve'es à la couronne à la première distribution de la propriété' foncière, ou celles qu'elle acquit ensuite par confiscation ou par d'autres moyens. Ces terres étaient jadis fort étendues, comprenant divers honneurs (honors) (i), manoirs et seigneuries j mais elles sont maintenant resserrées dans d'e'troites limites, ayant ëte' presque entièrement concéde'es à divers sujets.
Appeal (appel.) Dans la le'gislation anglaise, ce mot a deux significations- dans un sens, il désigne l'action de transférer une cause d'une cour ou d'un juge inférieurs à une cour ou à un juge supérieurs, comme d'un ou de plusieurs juges de la paix, aux quarter sessions-^ dans un autre sens, il signifie la poursuite ou l'action dirigée contre un prétendu délinquant, par la partie privée qui poursuit en même temps pour elle et pour la couronne, à cause de l'offense faite au public.
Dans ce dernier sens , un appel peut avoir lieu dans trois cas : 1** Par un individu pour le tort fait à un de ses ancêtres^ 2° par une femme pour la mort de son mari^ 3° pour les arts faits à l'appelant lui-même, comme dans les cas de vol, de rapt, etc.
Cette espèce d'appel est tombée en désuétude , et V Indictment est la seule voie qui soit en usage. Voyez Indictment et Information.
Arraignment. C'est l'appel d'un délinquant à la barre de la cour , pour répondre au fait qui lui est imputé; en latin , c'est ad rationem ponere , et en vieux français, ad reson , ou en abrégé , h rein : car, comme l'ancien mot distrain ou derajn , dérive du latin disrationare , infirmer ou prouver le contraire d'une chose qui est ou qui peut être affirmée , ainsi arraign est ad rationem ponere , appeler à rendre compte ou à répondre.
Le prisonnier, sur l'appel de son nom , ou sur son arraignment ,
(1) Honors , c'est une teniire féodale inférieure a nn manoir.
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quoiqu'il soit sous l'accusation du plus grand crime, doit être conduit à la barre sans fers , et dégage' de toute espèce de liens , à moins qu'il n'y ait quelque danger qu'il n'échappe j car, dans ce cas, il peut être amené' charge' de fers.
Il n'est pas ne'cessaire qu'un prisonnier, au moment où il est appelé', lève la main à la barre, ou qu'il lui soit enjoint de la lever j car ce n'est là qu'une pratique pour faire connaître le prisonnier à la cour; et, s'il répond qu'il est la personne accuse'e, cela suftit.
Array 5 dérive' du vieux français arraia , terme qui signifie ranger , mettre en ordre. Anciennement , il était d'usage que le roi , dans une circonstance pressante, expédiât des commissions (Tarrav à quelques-unes des principales personnes de chaque district , de convoquer et de mettre en ordre militaire tous les hommes en état de porter les armes. Array , ranger , est aussi api)liqué à un jury , comme étant mis en ordre par le shérifF, dans la liste qu'il envoie ; c'est dans ce sens que ce mot est pris dans cet ouvrage. Lorsqu'un homme entend récuser le jury, pour soupçon de partialité ou pour tout autre défaut dans le shérilFqui a composé la liste , sa récusation est dite challenge to the array,
Arrest of judgement (arrêt de jugemen t.) C'est arrêter le jugement ou la décision du juge , pour une cause qu'on fait connaître. Dans plusieurs cas, quoiqu'un verdict ait été délivré , aucun jugement ne peut être rendu. Cela peut arriver à cause de quelque vice dans la procédure, de mauvaise conduite de la part du jury, pour défaut d'avertissement des débats, ou pour toute autre cause semblable. Une motion d'arrêt de jugement doit être appuyée par des affidavits propres à la cause.
Arrestation , voyez Commitment.
Assise, du français assis. Dans les anciens livres de la jurisprudence anglaise , l'assise est définie « une assemblée de cbevaliers ( knights ) et d'autres hommes considérables , avec la ju.stice, dans un certain lieu et à un temps assigné, n Le mot assise dérive primitivement du verbe latin assideo , siéger ensemble; on s'en sert pour désigner aussi la cour, le lieu et le temps où les writs et autres actes de procédure sont présentés ou reçus. Dans ce sens , le mot assise est général ou spécial; il est général , lorsque les juges vont dans leurs divers circuits avec la commission de tenir toute assises; il est spécial là où une commission spéciale est donnée à certaines personnes ( ce qui jadis avait lieu fréquemment ) pour tenir une assise pour une ou deux aiTaires seulement.
Tous les comtés d'Angleterre ( à l'exception de Middlesex , où les cours de record siègent, et où sont tenues les cours du roi pour le»
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comtes palatins ) , sont divises en six circuits pour la tenue de l'assise {générale , qui a lieu deux fois par année. Les juges ({ui vont la tenir ont cinq commissions.
1° Une commission d'oyer and terminer , adressée à eux et à plusieurs autres gentlemen du comté, par laquelle ils sont autorise's à juger les trahisons, félonies, etc. ; c'est la commission la plus étendue.
2" Une commission deg'aoZc?e/iVe7y, adressée auxjugeset auclerk. de l'assise associe, laquelle leur donne le pouvoir de juger tout prisonnier détenu dans la geôle pour quelque oflense que ce soit, sans qu'il leur soit }icrmis d'en juger d^'autres j de telle sorte qu'ils ne laissent ])as un détenu dans les prisons sans l'avoir jugé.
3° Une commission d''assise adressée à eux seulement et au clerk de l'assise, pour tenir les assises et faire droit sur tous les writs d'assise portés devant eux par toutes personnes qui ont été injustement évincées de leurs terres et possessions. Ces writs étaient jadis fréquens, mais on prend maintenant une voie plus simple et plus expéditive.
4° Une commission de nisi prias , adressée aux juges et au clerk de l'assise, suivant laquelle les causes civiles qui ont été préparées pour être jugées par une des cours précédemment mentionuées, doivent être décidées pendant vacations par un jury de douze hommes du comté dans lequel la cause de l'action a ])ris naissance 5 et sur le verdict du jury la cour doit rendre son jugement. Ces causes , suivant l'usage des cours, sont ordinairement envoyées pour être jugées à Westminster, dans un des termes de Pâques ou de la Saint-Michel, par un jury du comté dans lequel la cause a pris naissance 5 mais avec cette condition, à moins qiiauant le jour fixé, nisi priiis , les juges d'assise ne viennent dans le comté en question : ce qu'ils sont assurés de faire dans la vacation qui précédera.
59 Une commission de la paix , dans chacun des comtés des circuits; et tous les juges de la paix du comté, ainsi que le shériff, sont tenus d'être présens aux assises pour accompagner les juges, sous peine d'amende.
Il y a une commission de la paix , oyer and terminer et gaol delivery ^ pour la prison de Wewgate, tenue huit fois par année, pour la cité de Londres et le comté de Middlesex, dans la salle de justice de Old-Bayleyj le lord maire en est le président ou le chef-juge.
Dans le pays de Galles il n'y a que deux circuits : celui du nord , et celui du sud. Le roi désigne deux personnes instruites dans le droit pour y rendre la justice. Voyez circuit , oyer and terminer^ gaol deli\>ery, nisi priiis , justice.
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Attaint est un writ qui enjoint de s'enquérir si un jury de douze hommes a donne un faux verdict, afin que le jugement qui en a été la suite puisse être renverse. Dans ce cas, vingt-quatre des principaux hommes du comté doivent être jurés, et ils doivent entendre les mêmes preuves qui ont été produites devant le petit jurj , et toutes celles qui peuvent être produites en faveur du verdict, mais aucune contraire. Si ces vingt-quatre hommes , qui sont nommés 1« grand jury, déclarent que le verdict est faux, alors suivant la loi commune on rend contre les membres du petit jury un jugement qui ordonne que leurs personnes seront infâmes, de manière qu'ils ne puissent jamais être reçus comme témoins, ni comme jurés 5 que leurs biens meubles seront confisqués 5 que leurs terres et possessions passeront dans les mains du roi j que leurs femmes et leurs enfans seront jetés hors de chez eux 5 que leurs maisons seront démolies 5 que leurs arbres seront arrachés- que leurs prés seront labourés , et que leurs corps seront emprisonnés.
Cette procédure d''attaint, déjà tombée en désuétude, a été formellement abolie par l'acte du 22 juin iSaS.
Attorney. C'est celui qu'une personne nomme pour faire quelque chose à sa place.
Un atlorney est ou public ou privé ; il est public dans les cours royales de record j il est privé, s'il est commis dans une affaire particulière , ce qui a lieu ordinairement par une lettre d'attorney.
Pourêtre attorney dans les cours du roi, communément appelé un altornej at law , un homme doit avoir été engagé comme apprenti pour cinq ans au moins j et , pendant son apprentissage, son temps doit être entièrement employé aux affaires d'un attorney.
Aucun attorney ou sollicitor ne pçut avoir plus de deux clerks eu même temps.
Chaque attorney est tenu de prendre toutes les années un certificat de son admission ou enrôlement, des commissaires des droits du timbre , sous peine de 5o livres sterling d'amende.
Avocat. Voyez advocate , harrister , counsel, counsellor, sergent , attorney.
Bailiff , mot dérivé du saxon suivant Burn. Il signifie un sftr gardien ou protecteur, comme bail signifie sûre garde ou protection j mais, suivant Tomlins , il est dérivé du français bailli^ et les fonctions qu'il désigne répondent à celles que remplissaient autrefois en France les officiers de ce nom. Les jurisconsultes anglais qui font dériver hailijf, de bail ( caution ) , disent, lorsqu'un homme est mis en liberté sous caution, qu'il est délivré en garde , delii^ered into bail; c'est-à-dire qu'il est tenu en sûre garde ou protection contre la pri-
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son. Le shéiiflqui a la garde du comté, est appelé halivus y et le shirc ou comté hali^a sua.
Mais ce mot est plus communément applique' aux officiers du vshérifï' , qui sont bailijfs de hundreds ou hailijfs spéciaux. Les baililTs de hundred sont des ofliciers nomme's par le she'riff dans chacun de ces districts, pour y percevoir les amendes, assigner les jurés, accompagner les juges et juges de la paix aux assises etquarter sessions, et pour exécuter les writs et actes de procédure dans les divers hundreds. Les hailiffs spéciaux sont ordinairement adjoints aux autres dans des occasions particulières, comme s'il s'agit d'arrêter des prisonniers et qu'il y ait difficulté ou danger, ou d'exécuter quelqu'autrewrit, et pour ce temps seulement.
EouKD hailijfs ( bailiffs engagés ), sont aussi des officiers du shériff, et sont ordinairement liés (bound) par une obligation envers le shériffpour l'exécution de leur charge 5 et delà ils sont appelés hounds haillijfs.
Bailiwick. Ce mot, dans le langage des writs du roi, signifie la même chose que le comté. Quelquefois le mot bailiw^ick est employé pour désigner une liberté ou franchise cxvà est généralement exempte de la juridiction du shériff, et où le lord ou seigneur delà franchise exerce la même autorité que le shériff dans son comté.
Bar ou baru. Ce mot, en jurisprudence, est employé en trois sens. Dans le premier, il désigne une exception péremptoire opposée par le défendeur, et suffisante pour suspendre ou détruire l'action^ dans le second, il désigne le lieu où se placent les avocats pour plaider j dans le troisième, le lieu où l'on met les accusés au moment des débats.
Dans le premier sens, le mol bar esta peu près susceptible des mêmes subdivisions que le mot exception dans la jurisprudence française.
Barrister ou barraster, barrasterius. C'est un conseiller instruit en droit et admis à plaider devant les principales cours. Dans les anciens livres de droit anglais , les barristers sont nommés apprentis , apprenticii ad legem , étant considérés comme étudians , et non habiles jusqu'à ce qu'ils aient suivi les inns de cour pendant assez long- temps pour être élevés au grade de sergent.
Parmi les hommes qui sont parvenus au grade de barrister et de sergent at law, il en est toujours quelques-uns qui sont choisis pour être les conseils du roi (king's counsel) ; les deux principaux sont l'attorney général et le sollicitor général. Ces conseils du roi ne renoncent point à leur profession de barrister ou de sergent at law ; mais ils ne peuvent pas plaider contre la couronne sans une licence
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spéciale. Cette licence , au reste , ne leur est jamais refuse'e. Elle coûte environ neuf livres sterling.
BuRGLARY, ddrive' du saxon bui^gh une maison, et larron un voleur, probablement du latin latro. C'est une félonie suivant la loi commune, commise en ouvrant la maison d'habitation d'autrui et en y entrant de force, de nuit, et avec intention d'y commettre quelque fe'loniej il importe peu que cette intention soit ou ne soit pas exe'cute'e. La maison d'habitation comprend, non-seulement le lieu de demeure, mais les bâtimens extérieurs qui en font partie : une grange, une e'curie, une laiterie, etc.
Churchwarden. \AViérii\ement gardien de l'église; il re'pond sous quelques rappoits à nos marguilliers. Ces officiers sont institue's pour prote'ger l'édifice de IVglisej pour surveiller les cérémonies du culte public j pour provoquer l'observation des devoirs tqM- ^ieux y pour J'omier et faire exécuter des réglemens de paroisse ; et pour être , si l'occasion le demande , les représentans légaux du corps des paroissiens. On voit, d'après cela, que c'est dans les personnes des churchwardens que résident en grande partie les fonctions municipales.
Toutes personnes ne sont pas tenues d'accepter ces fonctions : en sont exempts, les pairs du royaume, les membres du clergé, les membres du parlement, les attorneys, les apothicaires ayant fait sept années d'apprentissage, les personnes ayant poursuivi et convaincu un félon , les professeurs non-conformistes et tous autres non-conformistes qui peuvent trouver un remplaçant, les sergens , caporaux et tambours de la milice , et les simples particuliers depuis le moment où ils se sont enrôlés jusqu'à celui où ils sont renvoyés.
Les churchwardens sont nommés tous les ans dans la semaine de Pâques ou dans une des semaines suivantes, ainsi que Vordinaire le décide (t).
Les churchwardens sont élus par le consentement mutuel du ministre et des paroissiens- s'ils ne peuvent tomber d'accord, le ministre en nomme un, et les paroissiens nomment l'autre. Cela ne se pratique néanmoins que dans certaines paroisses : dans d'autres, ce sont les paroissiens qui nomment les deux churchwardens. Dans quelques lieux , le lord du manoir prescrit comment doit se faire la nomination des churchwardens 5 et les difficultés qui naissent à cet égard ne sont point jugées dans une cour ecclésiastique.
(i) L'ordinaire [ordinarj) est un mot qui est applique à l'évêquc ou à tout autre qui a une juridiction par lui-même , et non par députalion.
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quoique ce soit un objet qui appartienne à une matière spirituelle.
Un homme nomme' churcliwarden, et qui refuse de preler serment suivant la loi, peut être excommunie.
Si l'élu oflre de prêter serment, et si le juge eccle'siaslique refuse de le lui faire prêter, la cour temporelle accorde un mandamiis ; car il n'appartient point au juge ecclésiastique de juger de riiabilete ou de la non-habileté : un churchwarden est un ofiicier temporel, et il a la possession et la garde des biens de la paroisse. Comme son administration est aux risques des paroissiens, ils peuvent choisir la personne qu'ils jugent convenable. Le juge spirituel n'a aucun pouvoir d'élire ni de contrôler leur élection.
Les churchwardens forment si bien un corps suivant la loi, qu'ils ont action pour les biens de l'église, et qu'ils peuvent poursuivre tout individu qui y porte atteinte. Ils peuvent également acheter des biens pour l'usage de la paroisse^ mais ils ne forment pas une corporation eu ce sens qu'ils puissent acheter des terres, ou recevoir des biens ou droits incorporels comme des successions, excepté dans Londres où ils ont ce pouvoir.
Chaque churchwarden est inspecteur des pauvres , suivant le statut de la 43'' année du règne d'Elisabeth , ch. 2.
Les churchw^ardens ont le pouvoir d'administrer les revenus d'une église pendant une vacance. Lorsqu'un successeur est institué et installé, ils doivent lui rendre compte des revenus qu'ils ont perçus, après qu'ils ont déduit les justes dépenses. La décharge de l'un d'eux n'est dans aucun cas un obstacle à une action contre l'autre.
Les churchwardeos , à l'expiration de l'année de leur élection, ou dans le mois qui suit, doivent, en présence du ministre et des paroissiens, rendre compte des valeurs qu'ils ont reçues, et de ce qu'ils ont dépensé en réparations ou autrement pour le service de l'église. Us doivent aussi remettre aux paroissiens l'argent ou toute autre chose appartenant de droit à l'église ou à la paroisse. Ces objets restent dans leurs mains jusqu'à ce qu'ils puissent être remis aux churchwardens suivans.
Si les churchwardens ont dépensé imprudemment, mais honnêtement et sans fraude, l'argent de la paroisse , il doit leur être tenu en compte. Les paroissiens ne peuvent avoir à cet égard aucune action , à moins qu'il ne soit prouvé qu'ils se sont rendus coupables de fraude. — Voyez J^estry.
CiKQUE PORTS [quinque porius). On désigne , dans la jurisprudence anglaise, par ces deux mots , les ports ou havres qui sont du côté de la France. Les rois d'Angleterre les ont jugés d'une telle impor-
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tance pour la sûreté du pays , qu'ils ont cru qu'ils devaient les surveiller d'une manière spéciale pour les garantir d'une invasion. Ces ports sont Dover ou Douvres, Sandv^ich, Romney, Winchelsea et Ryej on y ajoute Hythe et Hastings , comme en faisant partie. Il y a aussi quelques autres villes qui jouissent des privilèges des cinque ports.
Les cinque ports ont un gouverneur spe'cial nomme' lord warden of the cinque ports. \\s ont aussi une juridiction particulière, le lord warden , ayant non-seulement l'autorité d'un amiral , mais aussi la faculté' d'envoyer des writs en son propre nom. Les writs du roi, dans les affaires entre particuliers, n'y sont point exécutoires. Il faut, pour qu'un jugement y soit exécuté par la saisie des biens, que les records soient certifiés à la chancellerie, et qu'ils soient envoyés de là, par un mittimus , au lord warden qui les fait mettre à exécution.
Circuit. L'Angleterre est divisée, pour l'administration de la justice , en six grandes fractions, chacune desquelles porte le nom àe circuit. Les juges, dont le nombre est de douze, se les partagent et s'y j'endent deux fois par année, pour jugtr les causes civiles et criminelles qui sont préparées pour les débats et pour le jugement. Il y a , par conséquent, deux juges par circuit j l'un quijuge les affaires criminelles , l'autre les affaires civiles ^ si l'un des deux se trouve sans occupation, il se joint à son collègue. C'est ce qu'on nomme tenir les assises.
Les comtés sont divisés entre les circuits dont les noms suivent :
1. Midland, renferme les comtes de Northampton, Rutland, Lincoln , IVottingham, Derby, Leicesler, Warvvick.
2. Norfolk, renferme les comtés de Bucks, Bedford, Huntingdon, Cambridge, IXorfolk, Suffolk.
Home, les comtés d'Hereford, Essex, Kent, Sussex, Surrey
4. Oxford, les comtés de Berks, Oxford, Hereford, Salop, Gloucester , Monmouth , Stafford et Worcoster.
5. Western, les comtés de Southampton, Wills, Dorsct, Cornwall, Devon et Sommerset.
6. Northern, les comtés de Yuik , Durham , Norlhumberland, Cumberîand , Westmoreland , Lancashire.
Les juges et lesbarristers parcourent ces circuits après leurs vacations respectives des termes de saint Hilaire et de la Trinité. Voyez u4ssise, lYisi prias , Ternis.
City (Civitas). C'est, suivant Cowel, une ville en corporation ( corporate ) , qui a un évêque et une église cathédrale , et qui est nommée Cii^itas ^ Oppidum et Urhs : CfVifrii , parce qu'elle est gou-
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vernce par la justice et par un ordre de magistrature à elle ; Oppi- «him, parce qu'elle contient un grand noml)re d''lial)itan.s • et Urbs , parce ([u'elle est environne'e de murs. On a observe cependant f[u"'il existait une ville ayant un ëveque, qui n'avait point le titre de cité , et que Westminster avait le titre et les droits de cite, quoiqu'il nVût point d'evéquc.
On a dit que les royaumes contenaient autant de cites qu'ils avaient de sièges d'évéques et d'archevêques; mais, suivant ua auteur, le mot citj' n'est en usage que depuis la conquête des Normands. Du temps des Saxons , il n'y avait point de cités ; mais toutes les grandes villes étaient appele'es burghs. La ville de Londres elle-même était appelée Londonburgh , comme la capitale d'Ecosse s'appelle encore Edinburgli. Long- temps après la conquête, le mot citj est souvent employé pour celui de burgh, et réciproquement.
Quoique le mot citj- signifie une ville formée en corps ( corporate ) , et ayant ordinairement un évêque et une église cathédrale , cette définition n'est pas toujours exacte. Aussi Blackstone l'a-t-il modifiée : une cité , dit-il, est une ville formée en corps , qui est ou a été le siège d'un évêque j et, quoique l'évêché ait cessé d'exister, comme à Westminster, la cité existe encore. 11 est néanmoins des cités qui ont été constituées telles par charte , et non parce qu'elles ont été le siège d'évéques. Parmi plusieurs autres avantages dont jouissent les villes constituées en cités, elles ont celui d'avoir des représentans dans la chambre des communes. Voyez Corporation.
Clerk, clericus. C'est le terme légal qui sert à désigner un homme d'église, et c'est par ce mot qu'on désigne, dans les actes, tous ceux qui n'ont encore pris aucun degré.
Clerk, dans un autre sens, désigne une personne qui prête le service de sa plume dans une cour ou autrement. Il existe un grand nombre de clercs de cette espèce dans divers offices. Le clergé dans le moyen âge, s'était rendu remarquable dans l'étude des lois, comme dans les autres espèces de connaissances qui pouvaient exister alors. JYullus clericus nisi causidicus est le témoignage qui a été donné d'eux par William de Malmsbury , immédiatement après la conquête. Les juges étaient donc i)ris dans le clergé, et tous les offices inférieurs étaient remplis par les membres les moins élevés de l'ordre 5 ce qui a fait donner jusqu'à ce jour à leurs successeurs la dénomination de clerks. Il existe donc, en Angleterre, un grand nombre d'officiers divers c[ui sont désignés par ce nom. Tomlins en compte jusqu'à quarante-trois espèces. 11 me suffit de définir ceux dont la connaissance est nécessaire pour l'intelligence de cet ouvrage.
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Cleuk of tue assise. C'est celui qui écrit tous les actes judiciaires qui sont faits par les juges dans leurs circuits.
Clerk of THE PEAGE , clcrc de la paix. C'est un officier qui suit les juges de la paix dans les sessions; il est nomme par lecustos rotuloinirn ( gardien des registres ). Dans les sessions où il est clerc de la paix, il ne peut agir comme attorney ou comme sollicitor ; il lit les accusations ou iodictments, écrit les procédures dans les registres, en fait des expe'ditions , il certifie dans la cour du banc du roi les noms detoutespersonnesmiseshorslaloijOu convaincues de fe'lonie. Toutes les anne'es, il délivre au she'riff, dans les vingt premiers jours qui suivent le mois de septembre, un état de toutes les amendes et de toutes les confiscations prononce'es pendant les sessions; et le second lundi qui suit le lendemain de la Toussaint, ou même plus tôt, s'il le juge convenable, il en délivre un duplicata atteste' par serment, à la cour de l'échiquier. S'il se conduit mal, il peut être destitué par les juges de la paix dans les sessions.
CoMMiTMENT. Euvoi en prison, par un warrant ou ordre, d'une personne à laquelle un crime est imputé. Il peut être fait par les juges, par les juges de la paix ou autres magistrats auxquels les lois ou les statuts permettent de le faire.
Il doit être fait par écrit, au nom du roi, et attesté parla personne qui le fait; ou bien il peut être fait par une telle personne en son propre nom, énonçant son office ou autorité; il doit être adressé au geôlier ou gardien de la prison.
Il doit contenir le nom de la personne arrêtée, s'il est connu ; s'il est inconnu, il suffit de décrire la personne par son -fîge, sa taille, son teint , la couleur de ses cheveux et ses signes particuliers , et d'ajouter qu'il a refuse de dire son nom.
Il doit contenir la cause et l'affirmation qu'elle est réelle ; s'il a lieu pour félonie, il doit contenir la natiu'e de la félonie, comme félonie pour la mort de tel homme; s'il a lieu pour harglaiy (voyez ce mot), il doit énoncer que c'est pour hurglarj ex\ ouvrant de force la maison de telle personne : un commitment «pour répondre aux imputations qui serontfait.es » serait donc entièrement contraire à laloi.
Il doit contenir une fin ou conclusion convenable : comme lorsqu'un homme est emprisonné comme criminel, cela doit être jusqu'à ce qu'il ait été déchargé suivant le cours de la loi; si c'est pour Tî*'avoir pas exécuté un ordre ou mandat de justice, jusqu'à ce qu'il y ait satisfait.
Il doit être scellé , à moins qu'il ne soit fait par quelque cour de record, car le record ou un extrait du record est un warrant suffisant.
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Toutes personnes saisies à cause clés crimes pour lesffuels la caution n'est point admise, ou ([ui ne ilonntMit point caution dans les cas où la loi les y admet , doivent être emprisonnées. Voyez warrant et habeas corpus.
CoMMON PLEAs , communia placita. On de'sij^ne par ces mots une des cours du roi, c[ui maintenant siège toujours dans W estniinsterhall. Autrefois cette cour se transportait d'un lieu dans un autre, comme la cour du banc du roi. La grande charte l'a dispensée de suivre le roi, et l'a fixée dans le lieu où elle siège maintenant.
La juridiction de cette cour est générale et s'étend sur toute l'Angleterre; elle connaît de toutes les causes civiles suivant la loi commune entre particuliers et particuliers, et de toutes actions personnelles, réelles ou mixtes. Dansles actions personnelles et mixtes, elle a juridiction concurremment avec la cour du banc du roi ; mais elle ne peut prendre connaissance des aflaires qui intéressent la couronne.
La cour des plaids communs ne prend pas de juridiction originaire; et elle n'a pas , comme la cour du banc du roi, un mode de procéder dansles cas communs, qui lui soit particulier. Son autorité est fondée sur des writs originaux expédiés par la cour de chancellerie , lesquels sont des mandats du roi de procéder au jugement des causes qui y sont énoncées (i). Voyez king's hench , exchequer, judge.
CoMMONLAw, loi commune. Elle est ainsi appelée parce qu'elle est la loi municipale, ou la règle de la justice dans toute l'étendue du royaume. Quoiqu'il existe des lois particulières, quelques-unes appliquées par la coutume à des lieux particuliers, et quelques-unes à des causes particulières, la loi qui s'applique à la généralité des personnes, des choses et des causes, et qui a la suprématie sur ces lois particulières relatives seulement à quelques lieux ou à quelques matières, est la loi commune d'Angleterre.
La loi commune est distincte delà loi de statut, statuie law , ou actes du parlement , comme ayant été la loi du pays, avant qu'aucun des actes du parlement qui existent aujourd'hui, eussent été faits, quoiqu'il soit possible qu'une partie considérable ait été faite anciennement par des actes parlementaires qui sont maintenant perdus; car il n'existe pas d'actes du parlement plus anciens que le règne d'Henri III.
La loi commune a été transmise aux Anglais dans les écrits de quelques savans , tels que Glam'iL , Bracton , Briton , l'auteur de
(i) Lorsque les cours étaient unies en une seule , la chancellerie tenait le sceau ; lorsqu'elles se divisèrent, elle le conserva, et continua desceller les writs originaux ; telle est la raison pour laquelle les writs de ce genre goût encore expédiés par la chancellerie.
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Fleta , el surtout par sir Edouard Coke, dont les ouvrages sont considères par les jurisconsultes anglais comme le grand de'pôt de la loi commune.
C0NSTA.BLE. Le mot constable de'rive de deux mots latins cornes stabuLi; c'était jadis le maître ou le chef des e'curies royales. On suppose que cet office a e'té introduit en Angleterre à répoque de lu conquête des Normands. Ce maître des e'curies devint dans la suite un commandant d'armée, un grand dignitaire, un haut constable. Aujourd'hui , les officiers de ce nom ont deux espèces de fonctions : une qui leur est propre, et qui consiste à veiller au maintien de la paix ^l'autre, qui est déléguée, et qui consiste à exécuter les actes de divers magistrats.
Il y a deux sortes de constables : les hauts constables, et les petits coiistables. Les hauts constables ou constables de hundred , ou autre division semblable, sont ordinairement choisis par les juges de la paix en session auxquels ils portent serment^ et leur juridiction s'étend sur leurs divers hundreds respectivement. Les petits constables sont choisis, et prêtent serment dans la court /eef ( voyez leet) 5 et, à défaut de cette cour, ils sont ordinairement choisis par les juges de la paix. Le devoir général des hauts et des petits constables est de veiller au maintien de la paix dans leurs districts respectifs j et les uns et les autres sont chargés de l'exécution des ordres des juges de la paix, des coroners et des shériffs, soit par la loi commune, soit par divers actes du parlement. Chaque constable ne peut agir que dans l'étendue du territoire qui lui est assigné.
CoNTEMPT , de contemptus , mépris. C'est un délit (misdemeanor) commis en faisant ce qui est prohibé, ou en ne faisant pas ce qui est ordonné par une autorité légale. Si le shériff, étant requis d'envoyer un writ qui lui a été adressé, ne l'envoie pas, ou si une personne requise, par ce writ , de faire une chose ne la fait pas , il se rend coupable de contempt ; il est punissable d'amende et d'emprisonnement. La désobéissance à un acte du parlement, à laquelle aucune peine particulière n'est assignée, est un contempt ou mépris du statut , et putîissable d'amende et d'emprisonnement, à la discrétion de la cour.
Corv-HOLD {^Tenura per copiant rotuli curiœ). Une tenure ])Our laquelle le tenant n'a rien à produire, que la copie des rôles, faite par le fondé de pouvoir ou intendant (stew^art) de la cour du seigneur, pour être admis à jouir d'une partie de la terre ou tenement appartenant au manoir. Une telle possession est appelée basse tenure, parce qu'elle était tenue à la volonté du seigneur^ c'était autrefois une tenure en vilainage.
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Le tenant par copy-hold avait originairement, en justice, une possession à volonté j ccjiendant l'usage avait établi cette possession de manière que, parla coutume du manoir, elle était transniissible par succession, et que les héritiers la recueillaient. En conséquence, la possession du tenant par copy-hold n'est pas à la volonté du seigneur seulement , mais à la volonté du seigneur suivant la coutume du manoir. La coutume du manoir constitue donc, à proprement parler, l'existence ou la vie des possessions \miv coj)y-hofd ; car, s'il n'y a point de coutume e'tablie, ou si les tenans enfreignent la coutume, ils sont à la volonté du seigneur. Le copy-hold, étant établi parla coutume, ne peut être règle que par elle. Aussi long-temps que le copy-holder ou tenancier remplit ses obligations, et qu'il respecte la coutume du manoir, il ne peut pas être évince; dans le cas contraire, il perd son droit à la terre.
CoRONERs. Ce sont d'anciens oflîciers suivant la loi commune, ainsi nommes, parce qu'ils agissaient principalement en matière criminelle et avec la partie publique , ou de la couronne ( the pleas of the crown ) , et qu'ils étaient anciennement les principaux conservateurs de la paix.
Lorsque la place d'un coroner devient vacante, un writ de coronatore eligendo est expédie' par la chancellerie, et adressé au shériff i°pour assembler les freeholders du comté, afin d'élire un autre coroner; 2° pour certifiera la chancellerie l'élection et le nom de l'individu élu , et 3° pour lui faire prêter serment de bien remplir ses fonctions. Dans quelques lieux, les lords des franchises et autres possèdent, par charte, le pouvoir de nommer des coroners.
En général, il y a quatre coroners dans chaque comté, excepté dans le pays de Galles, dans le Gheshire et le Westmoreland , où il n'y en a que deux.
Les coroners ont un \\o\x\o\y judiciaire et un pouvoir ministériel. En vertu de leur pouvoir ministériel, ils remplissent les fonctions du shérifF, dans le cas où celui-ci ne peut point agir, soit parce qu'il existe contre lui des causes de récusation , soit par d'autres raisons.
Le pouvoir judiciaire des coroners consiste principalement à faire une enquête sur la mort d'une personne, lorsqu'elle périt d'une mort qui n'est point naturelle. En pareil cas , il assigne un jury à se trouver sur le lieu, et il lui fait prêter serment de s'enquérir, sur la vue du cadavre , comment l'individu est mort. Il doit s'enquérir également des terres et biens du meurtrier, et s'il a pris la fuite; il doit s'enquérir de plus des objets qui lui ont donné la mort ( deodands). Si quelqu'un est trouvé coupable, il <îerlifie l'cnquêle, et
5l2 TABLE ANALYTIQUE
fait prendre aux témoins l'engagement de se présenter aux assises prochaines. Il doit entendre des témoins et des conseils pour les accuse's comme pour les accusateurs.
Le coroner doit aussi s'enque'rir des tre'sors trouve's. il exécute des actes de procédure dans le cas oii il existe quelque exception contre le shérilF. Enfin, il prononce les jugemens d'hors la loi dans les cours de comté , county court.
Il a 20 shelliogs pour ses honoraires , et de plus 9 deniers ( environ 18 sous), pour chaque mille qu'il est obligé de parcourir à partir de sa demeure, pour faire l'enquête.
Il est élu pour la viej mais il peut être destitué par le writ du roi, de coronatore exonerando , pour une cause qui doit y être désignée j telle que l'incapacité qui résulte de sa vieillesse, de sou état de maladie, de sou absence, ou s'il a été convaincu d'extorsion , d'avoir négligé son devoir, ou d'avoir commis quelque délit ^ en pareil cas, la cour devant laquelle il est convaincu peut le condamner à la destitution.
.Corporation. Ce mot a, dans la législation anglaise, un sens infiniment plus large que dans la législation française. Chez nous, le mot corporation ne sert guère qu'à rappeler la coalition de quelques intérêts pi'ivés contre l'intérêt public. En Angleterre , il signifie un corps politique , ayant des magistrats de son choix, et jouissant de la faculté de défendre ses intérêts ^ dans ce sens, l'afïVanchissement des communes n'est considéré que comme la formation d'autant de corporations. Ce qui caractérise une corporation , suivant la loi anglaise, c'est la faculté de recevoir, de concéder, d'administrer des biens , de nommer des chefs ou des magistrats, et de leur faire rendre compte de leur administration j de se perpétuer à l'infini ; d'agir en justice en son propre nom , etc.
On distingue des corporations de diverses espèces. Les unes sont des corps politiques proprement dits : telles sont les cités , et ce que nous appelons les communes, quand elles sont libres. Les autres sont une réunion de plusieurs individus qui se sont associés pour un objet particulier, ou parce qu'ils exercent la même profession.
Lne corporation ou un corps politique peut s'établir de trois manières : par prescription , par lettres -patentes ou par charte , et par acte du parlement. L'existence d'une corporation exige cinq conditions : i" une autorité légitime • 2° des personnes ayant la capacité d'être incorporées • 3° un lieu dans lequel la corporation soit établie^ 4° un nom sous lequel elle soit reconnue; 5" et l'insertion , dans la loi, de termes sufBsans pour faire une corporation.
Pour former une corporation ou un corps politique , il n'est pas
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nécessaire Je plusieurs individus; ainsi, dans le sens des lois anglaises , le roi forme une corporation , un évèquc en forme une autre, un doyen en forme une troisième, de même que la cite de Londres.
CouNSEL FOR pRisoNERs , conseil OU dëfcnscur des accusés. Suivant la loi commune, aucun conseil n'est accordé à l'accusé, dans un procès où il plaide qu'il n'est point coupable ( the gênerai issue ) , toutes les fois qu'il s'agit d'un crime capital , à moins qu'il ne s'élève quelque point de droit propre à être débattu. Il est entendu que le juge lui-même sera son défenseur, c'est-à-dire qu'il veillera à ce que les procédures faites contre lui soient légales et rigoureusement régulières. Maintenant les juges ne se font aucun scrupule d'accorder à l'accusé un conseil qui lui suggère les questions qu'il doit faire, ou qui même en fait pour lui sur des points de fait; car, sur les points de droit qui naissent dans le cours du procès, les accusés peuvent légalement se faire assister d'un conseil.
CoL'NSELLOR. C'est uuc pcrsonnc retenue par une partie pour plaider sa cause devant une cour. Voyez Barrister.
CouNTiEs PALATINE. Lcs comtés palatins sont ceux de Chesier , de Durhani, et de Lancaster. Les deux premiers sont tels par prescription ou par un usage immémorial, ou du moins ils le sont depuis la conquête des Normands. Le troisième fut créé tel par Edouard III , en faveur du duc de Lancastre, Henri Plantagenet, dont l'héritière était mariée à John de Gaunt , iîls du roi.
Les comtés palatins, a palatio , sont ainsi nommés parce que les propriétaires de ces comtés, le comte de Chester, l'évêqiiede Durhani et le duc de Lancaster jouissaient jadis des droits régaliens aussi complètement que le roi dans son palais. Ils pouvaient faire grâce pour les crimes de trahison, de meurtre , de félonie; ils nommaient les juges et les juges de la paix. Les writs et les accusations étaient faits en leurs noms, comme dans les autres comtés au nom du roi. Tous les délits étaient dits avoir été commis contre leur paix, et non , comme dans les autres , contre la paix de notre seigneur le roi. Ces pouvoirs ont été beaucoup restreints par des actes du parlement ; cependant tous les writs sont encore attestés par les possesseurs de ces comtés, et, suivant la loi commune, les confiscations pour crime de trahison leur sont dévolues.
De ces trois comtés palatins, celui de Durham est maintenant le seul qui soit dans les mains d'un sujet. Le comté de Chester fut uni à la couronne par Henri III , et a depuis donné son nom au fils aîné du roi. Le comté palatin ou duché de Lancaster fut transféré au roi et à ses successeurs sous le régne d'Edouard IV.
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Dafis CCS comtes, les writs ordinaires du roi, expotlic-s sons le grand sceau de la chancellerie, n'auraient point de force. Les juj^es d'assises, ([ui sie'gent dans ces franchises , sie'gent en vertu d'une commission spe'ciale des j^ropriëtaiies de ces diverses franchises, délivrées sous leur sceau, et non en vertu d'une commission ordinaire sous le grand sceau d'Angleterre.
Dans le comte palatin de Lancaster , il existe une autre juridiction spéciale, appelée la chambre du duché de Lancaster ( the duchy chamber of Lancaster ) , tenue devant le chancelier du duché ou devant son député , pour toutes les matières d'é([uité relativement aux terres tenues du roi, en vertu du droit du duché de Lancaster. (Jette juridiction est distincte du comté palatin ( le([uel a aussi sa chancellerie particulière pour sceller les writs et autres actes ) , et comprend une grande étendue de territoire qui existe à une grande distance de la même juridiction, comme par exemple un vaste district environné de par la cité de W^estminster.
Un writ d'erreur peut avoir lieu de toutes ces juridictions à la cour du banc du roi. Tous les writs de la prérogative royale, tels ({ue ceux (X'habeas corpus , prohibition , certiorari et niandantus , peuvent être exécutés dans ces comtés, parce que le privilège que le writ du roi n'a point de force, ne doit être entendu qu'entre particulier et particulier, mais il n'existe pas de tels privilèges contre le roi,
CouNTï. Ce mot a la même signification que le mot shire ; mais le premier est dérivé du français, comté , tandis que le second est tiré du saxon. Un comté comprend une des principales divisions de l'Angleterre. Ces divisions furent jadis opérées pour rendre plus faciles les diverses opérations du gouvernement, et parliculièrem.ent l'administration de la justice. Le premier ofEcier d'un comté ou shire est le shériff.
L'Angleterre proprement dite est divisée en quarante comtés , et le pays de Galles en douze.
Voyez , Circuit , Sheriff , Hundred.
CouNTY COURT , cour du comté. C'est une cour tenue chaque mois ou plus souvent par le shérifTdans la partie du comté qu'il lui platfe de choisir; mais , pour l'élection des chevaliers (knights) du comté, elle doit être tenue dans le lieu accoutumé. Dans cette cour, les jurés doivent être francs-tenanciers ( freeholders ) : mais peu importo quelle soit l'étendue de leurs possessions.
Cette cour n'est pas une cour de record 5 mais elle juge pour dettes ou dommages jusqu'à la concurrence de 4o shellings ( envir. 5o fr. ). Elle peut également prononcer sur des actions réelles et sur des actions personnelles , jusqu'à quelque valeur que ce soit, en vertu d'un
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Vfit spécial appelé un justicies. Ce writ donne pouvoir au sherill" pour })lus irexpt'tlitiou , de rendre dans son comte' la même justice qui pourrait êlre rendue dans les cours de Westminster. Jl y a cependant quel(|ues exceptions à cet égard 5 telle est par excmjde la contrainte par corps qui ne peut être exerce'e en vertu des jugement de cette cour.
Court, cour. C'est un lieu où la justice est jitdiciairement administrée. Il y a deux espèces de cours : les cours de record et les cours t{ui ne sont pas de record. Une cour de record est celle où l'on transcrit les actes et procèdes judiciaires sur des registres ou rôles en parchemin, pour en conserver à jamais la mémoire et la preuve. Ces registres sont appelés les records de la cour, et ont une si grande autorité , que la véracité ne peut en être mise en question. C'est une règle établie , que rien ne sera admis , ni aucune preuve reçue contré Un record. Si l'existence d'un record est déniée, il ne peut être prouvé que par lui-même. Toutes les cours de record sont les cours du roi, en vertu de sa couronne et de sa dignité royale. Aucune autre n'a autorité pour condamner à l'amende ou prononcer un emprisonnement. La seule érection d'une juridiction nouvelle, avec pouvoir de faire emprisonner ou condamner à l'amende , fait d'elle tmecourde record.
Une cour qui n'est pas de record est considérée comme la cour d'une personne privée, à laquelle la loi n'a donné aucun pouvoir discrétionnaire sur la fortune ou la liberté des autres personnes. Telles sont les cours de baron dépendantes de chaque manoir, et autres juridictions inférieures, dans lesquelles les actes n'étaient pas jadis insérés dans des registres ou recordés. Quoiqu'aiijourd'hui les actes de ces cours soient écrits comme les actes des autres cours, ils n'ont pas la même autorité; si l'existence ou la véracité en sont mises en question , elles sont discutées et décidées par un jury. Ces cours ne peuvent connaître d'aucune matière jugeable, suivant la loi commune , dont la valeur est de ^o shellings et au-dessus , ni d'aucune injure grave quelconque, n'ayant pas une autorité suffisante pour ordonner l'arrestation de l'accusé.
Court Baron. C'est la cour que chaque lord de manoir (anciennement appelé baron) a dans les limites de ce manoir , pour faire réparer les délits et autres actes nuisibles commis dans le manoir^ ou pour terminer les discussions relatives à la propriété, qui s'élèvent entre les tenanciers. Cette cour est une partie essentielle dé chaque manoir • et , si le nombre des justiciables manque à tel point qu'on ne puisse faire un jury de tenanciers (homage jury) , c'estii-dire. deux tenanciers au moins , le. manoir est perdu-
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Il y a deux espèces de cours de baron. L'une est une cour coutumière, appartenant entièrement aux copyholders ou autres tenanciers coutumiers. Le lord ou son steward (intendant) en est le juge. L'autre est uue cour suivant la loi commune, et se tient devant les freeholders, qui doivent suite et services au manoir (suit and services) (i). Le steward en est plutôt le greffier {regisler) que le juge. Ces cours, distinctes par leur nature , sont souvent confondues ensemble, quoique l'une puisse exister sans l'autre. (Voyez Burn's law dictionary. V°. Courf-J5rt7"on.-Tomlin'slawdict., id.-Blackstone, 2,90.) Voyez aussi le mot Chancerj.
Court Leet. C'est une cour de record, ayant dans un certain territoire la même juridiction que le tour du shériff a dans le comte. Voyez Tonilins, V**. Marshalsea , star-chamber, etc.
CuLPRiT. Nom donne à un accuse' avant qu'il soit déclare convaincu. Ce n'est point un nom infamant, comme on le croit vulgairement j c'est la réplique que fait à l'accusé, lorsqu'il a plaidé non coupable', le clerc des appels (the clerk of arraigns). Le plaidoyer de non coupable était anciennement noté sur la minute d'une manière abrogée non cul' ; sur quoi le clerk des arraigns réplique, en faveur de la couronne, que le prisonnier est coupable, et qu'il est prêt à en faire la preuve. Cette réplique est également notée d'une manière abrégée , cul' prit; ce qui signifie que le roi est prêt à prouver qu'il est coupable j cul' est l'abréviation de culpabilis , coupable; et prit, de presto sum, je suis prêt.
CusTos ROTULORUM. Gardien des rôles ou registres 5 c'est celui qui a la garde des registres ou records des sessions de la paix. C'est le principal juge de la paix du comté, et ordinairement un homme considérable par sa fortune ou sa qualité. Il est nommé par le roi , qui signe sa nomination de sa propre main. Il a la nomination du clerk de la paix.
Denizen. Dérivé du vieux français donaison. C'est un étranger ayant reçu certaines prérogatives ou franchises, par lettres-patentes du roi 5 on l'appelle donaison , parce que cette espèce de^légitimation est un don du roi. L'individu qui a reçu ces lettres est dans un état mitoyen entre un étranger et un homme né sujet naturel du roi, et il tient de l'un et de l'autre. Il peut acquérir des terres , par achat , et par legs, ce que ne peut faire un étranger, mais il ne peut en acquérir par succession. Les enfans qu'il a eus avant que les lettrespatentes lui fussent délivrées, ne lui succèdent point; mais ceux qu'il 9 eus après lui succèdent. Il ne peut être membre ni du conseil
(i) Engagement féodal d'assister à la cour du seigneur et d'y servir.
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prive , iii d'aucune des deux chambres, ni posséder aucun office de confiance, soit civil, soit militaire. Il est incapable de recevoir aucune concession de terres de la part de la couronne.
Deodant. On donne ce nom à toute chose meuble, animée ou inanimée, qui cause la mort d'un homme, sans le concours de la volonté d'*aucun individu. Autrefois, une telle chose était vendue, et le prix en était remis à l'aumônier du roi, pour être employé en bonnes œuvres au profit de l'ûme du défunt. Cet usage tombe en désuétude.
DisTRiKGAS. C'est un writ adressé au shérifT, lui ordonnant de saisir les biens-meubles d'une personne, pour l'obliger à exécuter ce qui est requis d'elle, ou pour la contraindre à comparaître devant la cour à tel jour.
Embraceu. Voyez Embracery.
Embracery. C'est la tentative ou l'attentat de corrompre ou d'influencer un jury , ou de le faire incliner d'un côté ou de l'autre, par argent, promesses , lettres , menaces ou persuasions, soit que le juré contre lequel une telle tentative est faite donne ou ne donne pas un verdict , soit qu'il donne un verdict vrai ou un verdict faux.
La peine infligée à un tel délinquant est l'amende et l'emprisonnement j et pour le juré influencé, s'il a reçu de l'argent, la peine est, suivant divers statuts , l'infamie perpétuelle, l'emprisonnement pendant une année, et une amende de dix fois la valeur de ce qu'il a reçu. Voyez Attaint.
EscHEAT. Voyez Escheator.
EscHEATOR. C'était un officier nommé dans chaque comté , dont l'emploi était, dans le cas delà mort d'un tenancier du roi m capite, de prendre possession des terres au nom du roi, et de faire décider par un jury combien de terres avait ce tenancier, quelle en était la valeur annuelle, quel était son héritier, et de quel âge cet héritier était , afin que le roi ait une garantie relativement à la tutelle et au mariage de ce tenancier, s'il est dans l'âge déterminé par la loi.
Elisors. Dans le cas où un shérifT e«t les coroners sont récusés pour cause de partialité , et que , par conséquent , il n'est pas possible d'avoir par eux une liste de jurés, le ventre pour former cette liste est adressé à deux clercs de la cour, ou à deux personnes du comté que la cour a nommées et auxquelles elle a fait prêter serment. Ces deux clercs, ou les hommes que la cour désigne, remplacent le shérifT et forment la liste du jury. Ils sont nommés elisors , électeurs. On peut exercer contre les hommes qu'ils ont portés sur leur liste la récusation motivée , et la récusation péremptoire , mais non la récusation dite to the array ; c'est-à-dire qu'on ne peut plus
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récuserlalisteentière,enairéguantla partialité des hommes qui l*oni formée.
EsQuiRE , ecuyer , scutarius , nommé par les Saxons schilt hnahen^ et en anglais shield-ltnave , domestique du bouclier- le mot hnave ^ qui aujourd'hui signifie un fourbe, un coquin , ayant jadis signifié un domestique. Le mot esquive est le nom d'une dignité , immédiatement an-dessus du titre de gentleman (monsieur), et immédiatement au-dessous du titre de knight (chevalier). Autrefois il signifiait une personne qui était à la suite d'une autre , et qui avait un emploi comme domestique, suivant ceux qui avaient l'ordre de la chevalerie , portant leurs boucliers, les aidant à monter à cheval, et remplissant d'autres ofîîces de cette espèce. Ce titre est maintenant de telle nature que quiconque, par sa naissance , par la place qu'il occupe dans l'Etat, ou partout autre genre d'élévation (eminency ) , est considéré comme ayant droit à un titre un peu au-dessus du simple titre de gentleman, mais n'ayant néanmoins aucun autre titre honoraire fixé légalement sur lui , est appelé esquire dans les actes où il est nécessaire que sa dignité (his degree) , ou son état soit mentionné.
Camden compte quatre espèces de esquives , reconnus par les hérauts : i°Les aînés des knights( chevaliers), et les aînés de ceux-ci à perpétuité j 2° les aînés des eufans cadets des pairs, et leurs aînés à perpétuité 5 ces deux espèces sont esquives par naissance ^ 3" le& esquires créés par lettres-patentes du roi ou pour toute autre investiture , et leurs aînés à perpétuité j 4° ^^^ esquires , en vertu de leur ofTice, comme les juges de la paix, et tous ceux qui tiennent quelque office de confiance de la couronne
Ceux qui avaient été créés par lettres-patentes ou investiture étaient appelés esquives ofthe king ( écuyers du roi) , portaient un collier de S. S., avaient des éperons d'argent (pour se distinguer des esquires des Knight qui avaient des éperons dorés)- ils suivaient le roi à la guerre, et portaient son bouclier devant lui.
On peut ajouter à ces esquives tous les pairs irlandais et éti'anf;ers, et aussi tous les fils aînés de pairs de la Grande-Bretagne : car ceux-ci sont seulement esquires dans la loi anglaise , et doivent être ainsi nommés dans toutes procédures légales.
EssoiNG ou Essoin. C'est une excuse alléguée par celui qui est assigné à comparaître, et à répondre à une action intentée contre lui, et fondée sur infirmité, maladie ou toute autre juste cause d'absence ; en d'autres termes , c'est la demande d'un délai pour comparaître en justice- elle peut être formée dans toute espèce xî'actions réelles, personnelles et mixtes. Voyez Oullawvy.
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ExcuKyuEK. La foiir de rc'chiijuier est une ancifuiiic cour de record «lans laciiielle les causes relatives au revenu et aux droits de * la courouno sont débattues et jugées, et dans laquelle les revenus de la couronne sont reçus.
Cette cour est inférieure en rang, non-seulement à la coxw du I3anc du Roi , mais aussi à la cour des Plaids communs. L'échiquier se divise en deux parts : l'une qui gouverne les revenus du roi ; l'autre qui exerce des pouvoirs judiciaires. Celle-ci se subdivise en deux cours: une cour d'équité, et une cour de loi commune.
La cour d'é({uité est tenue dans la chambre de l'échiquier devant le lord trésorier, le chancelier de l'échiquier, le chef baron , et les trois barons puînés ( puisne barons ). Cette cour n'avait d'abord été établie ({ue pour le recouvrement des revenus royaux ; mais, par l'eilét d'une iiction, elle prononce maintenant sur les causes entre particuliers. Cette fiction consiste dans la fausse supposition que le demandeur est débiteur du roi, et qu'il ne peut [ms payera moins que le défendeurne le paie lui-roémc. Voyez Judges , King'i Bench , Conunon jyleas.
Fee-Simple. Le tenant tnjec-sintple est celui qui tient des terres ou tenemens pour lui ou pour ses héritiers à perpétuité.
Le mot Jee est quelquefois employé pour l'étendue d'une seigneurie ou manoir, et quelquefois aussi pour un droit incoijwret perpétuel.
Fee-Tail ( Feodum-Talliatum ). Terme dérivé du mot français tailler, soit parce que les héritiers sont retranchés ou exclus, soit parce que la terre est un démembrement d'une seigneurie.
Une terre tenue en fee-tail est une ])ropriélé ou seigneurie limitée , et se dit par opposition au mot fee-simp le ; c'est un héritage dont un homme est saisi pour lui-même et pour ses descendans, à un degré limité par la volonté du donateur.
Felony, félonie. Ce mot est supposé, par quelques écrivains, dériver de l'adjectif saxon fell , qui signifie féroce ou cruel, et dont le \erhe fell signifie renverser, démolir; le substantif de ce terme désigne une montagne rude et inculte. Mais le même mot avec quelques faibles variations se trouve dansla plupart des langues européennes, et signifie plus généralement une offense dans le sens le plus large. Le mot saxon fœllan signifie offenser , et J'œlnisse ^ une oflfense ou une faute. Quoique le mot Jelonj^ étant devenu un mot technique, signifie dans un sensplus restreint une offense d'une nature grave , il n'est cependant pas limité aux crimes capitaux ; il retient encore quelque chose de sa première étendue, car le a'^oJ simple (petit larccny) est félonie, quoiqu'il ne soit pas un délit capital «
Suivant sir Henry Spelman, ce mot signifie un délit tel que, sous le régime féodal, un homme perdait sa terre ou la voyait confisquer. 11 le fait dériver de deux mots du nord 5 de^eê , qui signifie un fief ou une terre bénéficiaire , et de Ion, qui signifie prix ou valeur. C'est peut-être à cause de cela qu'aujourd'hui le crime de félonie est puni de la confiscation ;des terres.
Misprision of j'elony est l'acte de cacher une félonie que l'on connaît , mais à laquelle on n'a pas donné son assentiment ; car celui qui y a consenti est ou principal coupable ou complice. La peine de ce crime est l'amende et l'emprisonnement. Si un individu veut ne pas être coupable du crime de misprision , il doit découvrir la félonie au magistrat aussi promptcment qu'il est possible.
Fi.iGHT , fuite. C'est, de la part d'un homme, éluder le cours de la justice, en s'en allant ou se retirant volontairement. Si un jury, sur une accusation de trahison ou de félonie, ou même de vol simple, déclare que l'accusé a fui pour ce délit ou pour ce crime, il est condamné à la confiscation de ses biens meubles, quand même il se serait acquitté de l'accusation principale ; car la fuite elle-même est un délit. Cependant, aujourd'hui, le jury déclare très-rarement qu'il y a eu fuite j une telle confiscation , depuis l'accroissement de la propriété mobilière, étant considérée comme une peine trop grave pour un semblable délit.
Franchises or Uherties (franchises ou libertés ). Suivant Blackstone, une franchise est considérée comme un privilège royal , ou comme une branche de la prérogative du roi, existant dans les mains d'un sujet.
Étant considérée comme dérivée de la couronne, elle doit émaner d'une concession du roi • dans quelques cas, elle existe par prescription, ce qui suppose une concession. Elle s'éteint, lorsqu'elle retourne à la couronne. Voyez Connues palatine , Cinqiieporis.
Y iiEE-iioh\^ (liberum tenementum) . Une terre ou tenement qu'un homme tient pour lui ou pour ses héritiers à perpétuité (Jee-simple) , ou jusqu'à un degré limité [fee-tail) , ou seulement pour sa vie.
11 y a deux sortes de freehold : l'un est \efreehold in deed, et signifie la possession réelle d'une terre ou d'une immeuble à titre de propriété perpétuelle ou limitée; l'autre est ]efreehold in law , et signifie le droit qu'a une personne à une terre ou tenement, avant qu'il en soit réellement saisi.
Gaol delivery. C'est une commission! donnée par le roi à certaine hommes, en forme de lettre, par laquelle il les institue ses juges, ou deux ou trois d'entre eux, et par laquelle il les autorise
à délivrer sa gcolc [lo deliver his gaol) , dans tel lieu , des prisonniers qui s'y trouvent enfermes : à cet efiet , il leur commande de se re'unir dans tel lieu , au temps qu'ils fixeront eux-mêmes ; il les informe eu même temps qu'il a ordonne à son sliërilï'du même comte' de conduire au jour indiqué tous les détenus de la geôle.
Les ofliciers qui ont la garde des prisons doivent, sous peine de cinq livres sterling d'amende, certifier les noms de tous les détenus aux juges de gool delivery , afin qu'ils soient tous jugés ou déchargés et rais en liberté.
Les juges de gool deliuery sont autorisés par la loi commune à procéder sur les accusations de félonie , contravention (trepass), etc., et à ordonner l'exécution ou la suspension de leurs jugemens. Ils ont aussi le pouvoir de décharger les prisonniers acquittés par le jury. Ils peuvent décharger également ceux contre lesquels aucune preuve n'est produite, après proclamation , ce que ne sont pas autorisés à faire les juges d'q/er and terminer. Mais ils n'ont aucun pouvoir relativement aux personnes qui ne sont point dans la prison, si ce n'est dans quelques cas spéciaux, comme lorsque le principal coupable est en état de détention , et que le complice n'y est point.
Ils peuvent juger non-seulement les accusations de félonie, mais aussi les accusations de haute trahison , si les accusés sont dans les prisons, de la même manière que les juges d'oj'er and terminer.
Enfin , les juges de gaol delivery ont le pouvoir de punir le shériff et les geôliers qui refusent de prendre sous leur garde les félons qui leur sont remis par les con stables. Voyez ^wJ^e*, sessions, et justices oj'thepeace.
Gentleman. Suivant Edw^ard Coke, un gentleman est un homme qui porte une cote d'armes, dont la concession donne à sa famille la gentilité.
Grand jury. C'est le nom qu'on donne au jury qui admet ou déclare les accusations (indictments) devant les juges de la paix, ou devant les cours de gaol delivery, oyer and terminer , etc. Voyez Assise,
Le grand jury ne peut rien révéler de ce qui s'est passé devant lui à un accusé sous peine d'amende. Voyez Indictment ^ Inquest.
Habeas corpus. C'est l'acte que les Anglais nomment le writ de droit du sujet ( the suhject's writ ofright) , dans le cas où il est lésé par un emprisonnement illégal. Ce writ est fondé sur la loi commune et assuré par divers statuts , et notamment par celui qu'on nomme habeas corpus act. Ce statut a une telle influence sur la liberté civile, et par conséquent sur la liberté politique, qu'il est placé même au-dessus de la grande charte.
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Il est plusieurs espèces de writs iVhabeas corpus ; mais, comme il est impossible d'entrer ici dans tous les détails de la procédure, je me bornerai à rapporter les dispositions du statut même qui les établit. Ce statut, rendu la trente- unième année du règne de Charles II, dispose :
ï° Que, sur la plainte et la requête par écrit présentée, soit par un individu détenu pour un crime, soit par toute autre personne en sa faveur, le lord chancelier ou l'un des douze juges en vacation, sur le vu de la copie du warrant ( ordre d'arrestation ), ou d'un affidavit constatant que cette copie a été refusée, délivrera un habeas corpus pour que ledit prisonnier soit renvoyé immédiatement devant lui-même ou devant l'un des juges; et, le renvoi fait, il mettra le détenu en liberté dans les deux jours, s'il est dans le cas de fournir caution, sur la garantie qu'il donnera de se pi'ésenter et de répon- <lre à l'accusation devant les juges compétens ; à moins qu'il ne soit détenu pour crime de trahison ou de félonie exprimé dans le warrant, ou comme complice d'une petite trahison ou de félonie clairement exprimée dans le warrant; à moins qu'il n'ait été déjà convaincu ou qu'il ne soit accusé par une procédure légale, ou à moins <£u'il n'ait négligé pendant deux termes de former sa demande;
2. Que ledit writ sera endossé comme ayant été accordé en exécution du présent acte , et signé du juge qui l'aura accordé.
3. Que le writ sera renvoyé (returned) et le prisonnier amené dans un temps limité, suivant la distance, sans que le délai ]uiissc cependant excéder vingt-jours, moyennant le paiement des frais qui ne pourront excéder un shclling par mille, et moyennant caution, soit de payer les frais de retour s'il est renvoyé, soit de ne point s'évader.
4. Que tout officier ou gardien négligeant de faire le renvoi, ou ne délivrant point au détenu ou à son agent, dans les six heures delà demande, une copie du warrant d'emprisonnement, ou transférant un prisonnier d'un lieu à l'autre sans une raison suffisante (indiquée dans l'acte) , sera condamné , pour la première offense, à cent livres sterling, et à deux cents pour la seconde, en faveur de la partie lésée, et il sera de plus déclaré incapable de remplir aucun emploi public.
5. Qu'une personne qui aura été une fois mise en liberté par habeas corpus , ne pourra être de nouveau mise en prison pour le même fait, sous peine de cinq cents livres sterling.
6. Que toute personne détenue pour crime de trahison ou de félonie, sera, si elle le requiert, dans la première semaine du prochain terme , ou le premier jour de la session prochaine d'o/er and 1er-
miner, jugée dans ce terme ou dans cette session , ou mise en liberté sous caution , à moins que les témoins pour la partie publique ne puissent pas être produits clans ce temps 5 et, si elle est acquitte'e, ou si elle n'est point accusée et jugée dans le second terme ou session , elle sera déchargée de son emprisonnement pour une telle ofi'ense^ qu'aucun individu, après que les assises auront été ouvertes pour le comté dans lequel il est détenu, ne sera déplacé par habeas corpus^ jusqu'à ce que les assises soient terminées, mais qu'il sera laissé à la justice des juges d'assises j
7° Que tout prisonnier peut présenter requête pour obtenir son haheas corpus, soit à la chancellerie, soit à l'échiquier, soit à la cour du banc du roi, soit enfin à la cour des plaids communs^ et que le lord chancelier ou les juges qui le dénieront sur le vu du "vvarant , ou sur serment que la copie en a été refusée, seront condamnés à payer cinq cents livres sterling chacun à la partie lésée 5
8° Que ce writ àliabeas corpus aura son effet dans les comtés palatins, dans les cinque ports et autres lieux privilégiés, ainsi que dans les îles de Jersey et de Guernesey 5
9° Qu'aucun habitant d'Angleterre ne sera envoyé comme prisonnier en Ecosse, en Irlande, dans les îles de Jersey et de Guernesey, ni dans aucun lieu au-delà des mers dans la domination ou liors la domination du roi 5 sont exceptés les personnes contractant, les condamnés demandant à être déportés, et les individus ayant commis un crime capital dans le lieu où ils sont envoyés pour être juges.
HuîJDRED, hundredum (centuria). C'est une partie ou division d'un shire ou comté. Cette division est ainsi appelée, soit parce que anciennement chai([ue hundred (ce terme signifie cent) se composait de cent personnes qui répondaient au roi de la paix publique, soit parce qu'il lui fournissait cent hommes de guerre , soit enfin , ce qui est plus probable , parce qu'il se composait de cent familles. La division territoriale de l'Angleterre en shires , lalhes , hundreds et tithings, est attribuée à Alfred , roi des Saxons occidentaux, qu^ l'emprunta aux peuples de Germanie.
Anciennement, il était ordonné à tous les hommes nés libres de se former en compagnie, dont chacune devait être de dix hommes ou chefs de famille j et chaque individu était responsable de la conduite des autres. Dans quelques comtés, ces compagnies portaient le nom de tithings , nom qui désigne encore une division d'un hundred. Ces compagnies devaient , à leur tour , se réunir par dixaines, dans des circonstances graves, et alors elles formaient
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un hundred, c'*est-à-tlire , cent. Les hundretls se reunissaient à leur iour par trois ou quatre, et alors ils prenaient le nom de laihe. Enfin, plusieurs lathes formaient et forment encore un shire. Les mouvemens opères dans la population ont fait varier le nombre d'individus contenus dans chacune de ces fractions j mais les noms des divisions territoriales sont reste's les mêmes.
Chaque hundred est gouverne par un haut constable ou bailifT. Il y avait jadis, dans chacune de ces divisions, uue cour qui portait le nom de hundred-court ; mais elle est tombée en de'sue'tude. La juridiction qui appartenait autrefois aux cours des hundreds , appartient maintenant aux cours de comte , sauf quelques exceptions. Ou entend maintenant par hundred-court diverses franchises dans les- <j[uelles le she'riff est sans autorité, en vertu de ses pouvoirs ordinaires.
Dans Londres, chaque ward (i) est un hundred dans un comté, et chaque paroisse est une ville (a vill) dans un hundred.
Suivant divers statuts, chaque hundred est responsable de certains délits , et particulièrement de ceux qui supposent un concert entre diverses personnes, tels par exemple que ceux qui se commettent dans les tumultes, la destruction de troupeaux, d'arbres, moulins , manufactures , et plusieurs autres. Voyez Counly , laihe.
Impaulance. IJn imparlance a lieu lorsque la cour donne à unepartie, sans l'assentiment de l'autre , l'autorisation de répondre , dans uu autre temps ou un autre jour, à l'action qui est formée contre elle. On donne le nom ^imparlance à une pétition que la partie présente pour obtenir un délai , afin de considérer quelle est la réponse qu'elle doit faire; on donne le même nom au délai qui est accordé pour plaider.
Indicxment. C'est l'accusation par écrit d'un crime ou délit, portée contre un ou plusieurs individus , devant un grand jury , et présentée ensuite par lui sous la foi du serment.
Comme un appel est toujours la cause de la partie, l'indictement est toujours la cause du roi , et en quelque sorte sa déclaration. La })artie qui le poursuit est recevable à le prouver comme témoin.
Lorsqu'une telle accusation est portée par un grand jury, sans qu'aucun bill lui ait été présenté à cet effet (un grand jury peut accuser d'oflice), et qu'elle est ensuite réduite à la forme d'indictment, elle est appelée présentement; et , lorsqu'elle est portée par de* jurés envoyés pour faire des recherches sur l'offense particulière qui est l'objet de l'accusation , elle est appelée inquisition.
(i) Voyez Ward.
Tous les crimes capitaux, (juelle qu'en soit l'espèce, et tous les crimes d'un ordre inférieur qui sont des crimes publics par leur nature, tels que misprisions , contempls , troubles porte's à la paix publique, oppressions, et tous autres délits quelcon({ucs , qui sont de mauvais exemples contre la loi commune, peuvent être poursuivis par voie d'indictmentj mais les injures prive'es par leur nature ne peuvent pas l'être par cette voie, à moins qu'elles n'intéressent le roi.
Toutes les fois qu'un statut prohibe une chose qui porte une atteinte publique aux liberte's ou à la sécurité des sujets , ou qu'il commande une chose d'intérêt public, comme la réjiaration des rues publiques d'une ville, l'iudividu qui contrevient à ce statut est punissable, non seulement sur la poursuite delà partie lésée, mais «ussi par voie d^indictment pour son mépris du statut, à moins que ce mode de procéder ne paraisse manifestement exclu par le statut même.
Les indictments ne doivent rien laisser d'incertain j suivant le statut de la première année du règne d'Henry V. chap. 5, tout indictment doit énoncer les prénoms, noms, état et qualité de la personne accusée, la ville, le lieu et le comté dans lesquels elle habite, de manière que sa personne soit identifiée. Cependant les habitans d'une paroisse peuvent être accusés pour la non-réparatiou d'une grande route, quoique personne ne soit particulièrement nommé.
Le temps et le lieu doivent égalementêtre rendus certains, en désignant le jour, et le township dans lequel le fait a été commis. Une erreur sur ces points ne peut cependant vicier la procédure , pourvu que le temps ou le lieu soient rendus certains avant que le grand jury ait prononcé l'indictment, et que le lieu se trouve dans l'étendue de la juridiction de la cour, excepté cependant dans le cas où le lieu est présenté comme une partie de la description du fait. L'indication du temps peut aussi être essentielle, lorsqu'il y a une limitation de temps pour la poursuite des délinquans; lorsqu'un indictment accuse un homme d'une omission, comme de n'avoir pas curé un fossé, on n'a besoin d'indiquer aucun temps.
Il y a divers mots de l'art que la loi a appropriés à la description du délit, qu'aucune circonlocution ne peut remplacer- comme le mot Jeliousny , dans un indictment de félonie.
Quelquefois la valeur de la chose qui est le sujet ou l'instrument du délit doit être exprimée'; cela est nécessaire dans les indictmens pour vol {larceny) , afin qu'on puisse juger s'il s'agit d'un grand ou d'un petit vol ; cela est également nécessaire dans les homicides de toutes les espèces, parce que l'arme ou l'instrument qui a causé la mort doit être confisque au profit du roi, comme deodant.
Le grand jury ne doit recevoir que les preuves en faveur de lil poursuite j par la raison, disent les jurisconsultes anglais, que la de'claration d'un indictment est seulement de la même nature qu'une recherche (inquiry) ou accusation, et qu'elle est ensuite de'batlue et juge'e. Le grand jury doit seulement de'cider , sous la foi du serment, s'il y a une cause suffisante d'appelcT la partie inculpe'e à re'pondre. Toutefois, il doit être entièrement persuade' de la vérité d'un indictment, autant que les preuves produites le constatent; car l'indictment e'tant le fondement de toute la proce'dure, et ordinairement admis en l'absence de la partie accusée, il est essentiel qu'il en existe des preuves suffisantes.
IssuABLE Terms. Voycz Issue et Ternis.
Issue, du vieux mot français issuer. Dans la jurisprudence anglaise, ce mot a diverses significations : quelquefois il désigne les enfans légitimes nés de tel homme et de telle femme 5 quelquefois il signifie les dommages obtenus dans une cause, et quelquefois les profits de certaines terres; mais généralement il signifie le point en question , qui sort des allégations faites par le demandeur et par le défendeur dans une cause; c'est dans ce sens que le mot est, en général , employé toutes les fois qu'il s'agit de procédure.
Lorsque, dans le cours d'une jdaidoirie, les parties arrivent à Un point qui est affirmé d'un côté, et dénié de l'autre, on dit qu'elles sont à issue , tous leurs débats étant enfin réduits à un point unique, qui doit être décidé en faveur du demandeur ou en faveur du défendeur.
Il y a, dans les causes, deux genres d''issues ; les unes sont relatives à des points de fait; les autres, à des points de droit.
L'issue en fait a lieu lorsque le demandeur et le défendeur sont convenus de soumettre un point de fait déterminé à la décision d'un jury. Cette issue se subdivise en deux espèces : en générale, et en spéciale.
L'issue est générale, lorsque le défendeur ou l'accusé repousse par une dénégation pure et simple l'affirmation du demandeur ou du plaignant; lorsqu'en matière civile, par exemple, il soutient qu'il n'a pas fait telle promesse qui est la base de la demande , ou qu'il soutient en matière criminelle qu'il n'est pas coupable de tel délit.
L'issue est spéciale, lorsque le défendeur ou l'accusé, convenant du fait principal , allègue quelque fait ou circonstance qui détruit en tout ou en partie son obligation , ou qui excuse ou justifie le fait imputé comme délit; si, en matière civile , il aflirmc ({ue Fol^ligation a été modifiée par une convention ultérieure; si, en matièrtf
rrimincllc, pour tlos coups ou blcsstircs, il aiïirmc <[ii^il <i ote frappé le proniicr , et ([u'il s"'est borne à se tle'f'entlre. Il est des cas où l'issue spéciale est plaide'e comme issue générale, parce qu'elle doit produire le même elï'et.
Dans les actions réelles , les causes ([ui sont arrivées à issue doivent être jugées par un jury de douze hommes du comté dans lefjnel la cause «le Taction a pris naissance 5 dans les causes criminelles, les issues doivent être jugées dans les comtés où les délits ont été commis. Des statuts ont établi quelques exceptions à cet égard.
L'issue qui a lieu sur un point de droit empêche la cause d'arriver au jury, jus(|u'à ce que ce point ait élé résolu par les juges 5 si , par exemple, le défendeur ou l'accusé convient du fait tel qu'il est aPlrmé , et s'il soutient eu même ten)ps que ce fait ne donne naissance à aucune action ou poursuite.
LIne issue de cette espèce prend le nom de demurret^, du latin (lernorare , ou du français demeurer. C'est une pause ou un point d'arrêt que la cour doit faire cesser avant qu'il soit possible d'aller l)lus loin. L'issue en droit peut naître de diverses circonstances , de ce que le fait ne donne naissance à aucune action , de ce qu'il n'a pas été suffisamment déterminé , ou d'un manque de forme dans la procédure.
Information. Une information a le même but ou le même objet qu'un indictment (ou accusation) 5 elle en diffère seulement en ce que Tindictment est l'accusation portée sous la foi du serment par douze hommes, c'est-à-dire, par un grand jury, tandis que l'information est la simple affirmation d'un officier public ou de la partie qui la présente.
Il y a deux espèces d'informations : celles qui sont faites en partie sur la poursuite du roi, et en partie sur la poursuite d'un simple particulier, et celles qui sont faites au nom du roi seulement. Les premières sont ordinairement fondées sur un statut pénal qui , en cas de conviction , inflige une peine pécuniaire dont une part est pour le roi, et l'autre pour l'informateur {informer). Les informations de ce genre sont une sorte de qui tam ou d'actions populaires poursuivies seulement par la voie criminelle, au lieu de l'être par la voie civile.
Les informations faites au nom du roi seul sont aussi de deux espèces : celles qui sont véritablement et proprement ses propres poursuites , faites d'office par son officier immédiat , l'attorney général , et celles qui sont faites sur le rapport d'une partie privée ou d'un informateur commun, quoique le roi soit nominalement la
partie poursuivante. Celles-ci sont reçues parle maître de Toffice de la couronne , sous la direction expresse de la cour (i).
Les objets des informations propres du roi , faites d'ofîîce par l'attorney ge'ne'ral, sont proprement ces grands oimes qui tendent d'une manière particulière à troubler le gouvernement ou à le mettre en danger. Les autres ont pour ol>jet des de'lits graves et notoires , tels que des émeutes et des rixes , des libelles ou des actes d'une immoralité grossière qui méritent l'animadversion publique , quoiqu'ils ne tendent pas particulièrement à troubler le gouvernement.
Lorsqu'une information est faite ainsi, ou sur le rapport d'une personne prive'e , ou d'office par l'attorney ge'ne'ral, elle est soumise à un petit jury dans le comte où le dèlitaéte' commis- et , si la partie poursuivie est déclaré coupable, elle ressort à la cour du banc du roi , qui statue sur la peine.
Une action sur le statut a beaucoup d'affinité avec une information qui tain : elle est en efïet une action privée, lorsque l'action est donnée sur un statut au roi et à la partie lésée, ou une action populaire lorsqu'elle est donnée au peuple eu général , c'est-à-dire, à tout individu qui veut poursuivre pour le roi et pour lui-même.
Toutes les conditions requises pour un indictment doivent se trouver dans une information- il n'y a de différence que dans les personnes qui présentent ces divers actes. Suivant le statut de la 18^ année du règne d'Élisabetli , cap. 5 , si une personne, informant sous le prétexte d'une loi pénale, fait ensuite quelque arrangement avec la partie sans la permission de la cour, ou si elle reçoit de l'argent, accepte des promesses pour l'excuser, elle est condamnée à une amende de 10 livres sterling, et à deux heures de pilori , et elle est déclarée à jamais incapable d'exercer une action populaire.
Ikquest , inquisitio : une inquisition de jurés , en matière civile ou criminelle, sur les preuves produites par les deux parties relativement à un fait. Le mot inquest est employé pour désigner les personnes auxquelles l'examen et la décision d'une question défait sont commises , soit en matière civile , soit en matière criminelle.
Jvuges, juges, judices. Dans Tordre judiciaii'e, ce sont les principaux magistrats d'Angleterre 5 leurs fonctions sont de juger les causes civiles et criminelles, et de punir les crimes ou délits. Ils sont au nombre de douze , savoir les lords chiefs justices ( les chefs juges
(i) Elles soatfilei}, c'esi-.i-dire , passées à un (11 pour leur conservation , par le inaster Jii crown-office.
«u presitlcns) des cours du banc du roi etdcs plaids communs, le lord cliicf baron de rcchiquicr, les trois juges (puisnc) de chacune des deux premières cours, et les trois juges (puisne barons) de la dernière.
Le cbief juge ou président de la cour du banc du roi est appelé cnpilalis jiisticiarius banci régis , i>el ad placitn coram rege teneitda ; il a le titre de lord aussi long-temps qu'il conserve ses fonctions , et il est appelé' cnpitalis justiciarius , parce qu'il est le chef de tous les autres 5 par la même raison, il a ordinairement le titre de lord chef-juge d'Angleterre.
Ce magistrat avait jadis un pouvoir très-ëtendu, puisque dans certaines circonstances il remplissait les fonctions de vice - roi • aujourd'hui même son autorite est très-grande, surtout en matière criminelle 5 car non-seulement il est investi d'une partie de la prérogative royale , mais il i)cut même disposer de la liberté' des sujets.
Lechef-juge des plaids communsa aussi le titre de lord, aussi longtemps qu'il conserve ses fonctions. 11 est appelé dominus justiciarius comniunium placitorum ^ vel dominus jus liciarius de banco. Ce magistrat , avec les trois juges qui l'assistent, jugent les plaids communs en matière civile seulement, ce qui les dislingue des juges de la cour du banc du roi, qui jugeaient aussi en matière criminelle.
Les juges de la cour du banc du roi sont juges souverains d'orer and terminer , gaol delii^ery et de ejre (i), conservateurs de la paix et coroners souverains d'Angleterre.
Voyez King^s Bench, Common pleas , Exchequer.
Jury (spécial). Les jurys spéciaux furent originairement introduits dans les causes plaidées en matière civile, lorsque les questions à résoudre présentaient de trop grandes difficultés pour des freeholders ordinaires, ou que le jury était soupçonné de partialité quoique la cause n'en fût pas assez apparente pour motiver une récusation.
Lorsqu'il y a lieu de former un jury spécial, le shériff, sur la demande qui en a été faite à la cour, et sur l'ordre qui en a été donné en conséquence, se présente devant le prothonotary ou devant tout autre officier compétent, avec son livre des freeholders. L'officier prend impartialement quarante-huit des principaux freeholders en présence des attorneys des deux parties , lesquels en récusent douze chacun j et les vingt-quatre qui restent sont portés sur la liste.
Suivant un statut de la troisième année du règne de Georg<îs II, chap. 25 , chaque partie a droit d'obtenir sur sa simple demande un
,(1) T^jre, juge en tournée.
55o TABLE ANALYTIQUE
jury spécial pour toute espèce de procès civil ou criminel j elle ne peut user de ce droit qu'en payant les dépenses extraordinaires, à moins que le juge ne de'cide que la cause est de nature à être jugée par un jury spe'cial.
La dernière loi qui a reforme' l'institution du jury a introduit des changemens considérables relativement aux jurys spéciaux; mais elle a laisse aux parties la faculté de suivre l'ancien mode expose' dans cet article.
Justices ov the péage. Les jurisconsultes anglais considèrent la paix comme le fondement et la fin de la société , et le roi comme le conservateur principal delà paix ; c'est par cette raison «[u'ils appellent la paix publique /« paix du roi (the king's peace ) , et que la plupart des magistrats meltent au rang de leurs premiers devoirs celui de veiller à la conservation de la paix.
Il est des magistrats dont l'aulorité, comme conservateurs de la paix , s'étend sur toute la surface du royaume ; de ce nombre sont le lord chancelier, le lord trésorier, le lord haut stewart d'Angleterre, les juges de la cour du banc du roi , et le maître des rôles; en conséquence, ils peuvent envoyer en prison tout individu par qui la paix est troublée , ou exiger de lui qu'il donne caution.
Il est d'autres magistrats qui ne sont conservateurs de la paix ({ue dans leur comté : tels sont les coroners et les shérifFs; les consta blés, les tything-men , et autres magistrats locaux, sont aussi conservateurs de la paix dans l'étendue de leur juridiction; ils ont, comme les magistrats d'un rang élevé, le pouvoir de faire emprisonner, ou de soumettre à donner caution , toute personne qui trouble la paix publique.
Les juges de la paix , comme leur nom l'indique, sont investis d'un pouvoir semblable sur un certain territoire, en général dans l'étendue de leur comté; mais ils ont aussi une multitude d'autres fonctions à remplir. Ils sont juges de record , et sont à la nomination du roi; les pouvoirs dont ils sont investis sont déterminés dans la commission même qui les institue.
Le nombre des juges de la paix, qui doivent exister dans chaque comté, n'est déterminé par aucun acte ayant force de loi. Le roi peut faire autant de nominations qu'il juge convenab'e; et, comme les fonctions de juge de la paix sont gratuites, il est rare qu'il les refuse à un individu qui les sollicite, si d'ailleurs il réunit les conditions nécessaires pour les remplir. Le titre déjuge de la paix donnant Cme autorité fort étendue sur les classes peu aisées de la société , et n'exposant pas à une responsabilité très-grande, beaucoup de propriétaires se le font accorder. Dans les comtés un peu considéra-
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blés , il existe donc souvent un grand nombre de magistrats de ce nom , et raristocralie de pouvoir manque rarement de se joindre à raristocralie de fortune.
Pour ctre juge «le la paix, un bomme doit être au nombre des plus dignes du comte, et jouir d'un revenu net de cent livres sterling. Il est plus facile de mesurer le revenu que le mérite. La loi détermine l'un ^ le ministère est arbitre souverain de l'autre.
Les pouvoirs ou les obligations des juges de la paix consistent principalement à conserver la paix, et, par conséquent, à réprimer les tumultes , soit en exigeant caution des perturbateurs ou des malfaiteurs , soit en les envoyant en prison ^ ils ont aussi le pouvoir de juger, dans les sessions, les félonies et les autres offenses. Divers statuts leur ont donné un grand nombre d'autres attributions qu'il est im])ossible de rapporter ici , à cause de leur étendue (i). Ils peuvent agir séparément ou en commun : dans certain cas , un juge de la paix peut en faire arrêter un autre.
Les juges de la paix ne sont point inamovibles j ils ne sont nommés ni pour la vie, ni même pour un temps déterminé j l'autorité qui les a nommés peut les révoquer aussitôt qu'elle le juge convenable.
Ils sont responsables et peuvent être poursuivis par tout individu qu'ils ontléséj maiscomme, en général, ils sont peu instruits, et comme d'un autre côté ils ont à remplir beaucoup de fonctions diverses , les cours devant lesquelles ils sont traduits se montrent généralement fort indulgentes à leur égard. Voyez Quotum, quarter sessions, général quarter sessions.
Kmc's EENCH , bancus j^egiiis. La cour du banc du roi est ainsi appelée, parce qu'autrefois le roi y siégeait en personne. Il est encore de style, dans cette cour, d'insérer dans ses jugemens coram ipso rege. Limême cour s'appelle le Bancde la Reine, the Queen'sBench, lors({ue c'est une reine qui est sur le trône : sous Cromwell, on la nommait le Haut Banc, the Upper Bench.
Cette cour est composée d'un président ou chef-juge ( chief justice) , et de trois juges qui lui sont inférieurs {puis ne judges). Elle peut décider à la majorité^ mais, si les voix sont partagées sur un point de droit, de manière qu'il y en ait deux d'un côté et deux de l'autre, la cause est ajournée à la chambre de l'échiquier pour être
(i) On a beaucoup écrit sur les pouvoirs ou les obligations des juges de la paix. Voyez The Justice of thepeace, and parish oflRcer , by Richard Burn , 5 vol. — Tlie whole law relative to the duly and office of a justice of thepeace, connprising also the aulhority of paris hofficers, by H. Nultall Tomlins, 4 vol. — Apractical exposition of the law relative to the o£Bce and ditties of a justice of tlje peace , chiefly out of session , by William Dickinfoa , 3 vol.
tlchattuc et décidée par tous les juges réunis (i). Les juges de la cou-r du banc du roi, en vertu de leur office, sont les souverains conser- A'atcurs de la paix, et suprêmes coroners du pays.
La cour du banc du roi , qui est un reste de l'ancienne ylula Regia, n'est et ne peut , par la nature de sa constitution , être fixée dans aucun lieu partictdier^ elle est tenue de suivre le roi partout où il juge à propos de se transporter. C'est par cette raison que les writs de cette cour portent qu'ils doivent lui être renvoyés , h Uhicumque J'ueriniiis in Angliâ. •» Depuis plusieurs siècles elle siège cependant à Westminster, ancien palais des rois^ mais elle doit se transporter dans quelque ville que ce soit, si le roi le lui commande.
Celte cour a une juridiction très-étendue et très-élevée; elle tient toutes les juridictions inférieures dans les limites de leur autorité j elle peut évoquer ou attirer à elle toutes leurs procédures, ou même leur interdire d'aller plus loin ; elle a la surveillance de toutes les corporations civiles du royaume (yt) ; elle commande aux magistrats et à tous autres officiers de faire ce que leur devoir requiert d'eux , toutes les fois qu'il n'y a point d'autre remède; elle protège la liberté des citoyens par une intervention rapide et sommaire^ elle peut prendre connaissance de toutes les causes civiles et criminelles ^ elle prend connaissance des premières , dans ce qui est appelé the crown side ou ike crow ojjice ; et des secondes, dans ce qui est appelé tJie plea-side.
Dans le crown office ou crown side , cette cour cannait de toutes les causes criminelles, depuis le crime de haute trahison jusqli'au plus petit délit et à l'atteinte la plus légère portée à la paix. Les accusations (indictments) peuvent être portées des cours inférieures à la cour du banc du roi, par un v^ritde coriiorari , et débattues devant elle à Westminster ou au nisi priiis (3), devant un jury du comté dans lequel l'accusation a été portée. Cette cour étant, en matière criminelle, la cour suprême d'Angletore, lorsqu'elle se rend dans un comté, toutes les commissions d'oj^er and terminer et de gaoL delivery cessent par cela même d'avoir leur effet. Il n'y a d'excep tion à cet égard que pour les commissions de gaol delivery et aboyer and terminer, délivrées pour la prison de Newgate dans Middlesex.
Pour mieux faire connaître l'étendu* des pouvoirs de cette cour , on la désigne comme la gardienne des mœurs de tout le royaume, custos morum; et c'est parce qu'elle est considérée comme la gar-
(i) La niême règle est suivie par la cour des plaids communs, et par celle de l'écliiquier. Voyez Cominon plcas el Exchequer. (y) Voyez Corporation.
(3) Voyez l^isi pri'us.
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ilienne des mœurs , que, partout où elle aperçoit une offense contre lus premiers principes de la justice, et dont les conséquences peuvent ctre dangereuses si elle n'est pas réprimée , elle appli<iue une peine propre à en pre'venir le retour.
La cour du banc du roi a une juridiction particulière, non-seulement sur tous les crimes capitaux, mais aussi sur tous les de'iits qui ont un caractère public, et consistant en des actes d'oppressions , de faction , et dans des actes de mauvais gouvernement, quelle qu'en soit la nature j et il importe peu ([ue ces actes soient contraires au bien gene'ral, ou qu'ils lèsent directement quelque personne particulière. Les agens les plus élevés de l'autorité, ceux qui remplissent des fonctions gratuites, comme ceux qui sont salariés du gouvernement, sont tous sous sa juiidiction. Nul n'a besoin , pour les poursuivre, d'aucune autorisation^ les juges n'ont jamais à craindre qu'une autorité étrangère à la justice vienne s'interposer entre elle et un accusé. Jamais on n'a vu devant elle le scandale d'un conflit.
Pour réprimer les offenses, quels qu'en soient et la nature et les auteurs, la cour du banc du roi a un pouvoir discrétionnaire d'infliger au coupal>le un châtiment exemplaire, soit par l'amende, soit, par l'emprisonnement, soit par telle autre peine infamante que la nature du crime peut requérir. Elle peut envoyer les condamnés dans la prison qu'il lui plaît de choisir, toutes les prisons d'Angleterre étant également sous sa juridiction, quoiqu'il y en ait une qui porte spécialement le nom de prison de la cour du banc du roi.
La cour du banc du roi a , sur les crimes et les délits de toutes les espèces, et quels que soient les individus qui les ont commis, une juridiction tellement souveraine que, si un acte du parlement décide que tous les crimes d'une certaine espèce seront jugés par certains juges, la cour du banc du roi ne cesse pas d'être compétente pour les juger, à moins que cela ne soit dit d'une manière expresse.
En matière civile, et dans ce qu'on nomme the plea-side , la cour du banc du roi eut d'abord dans sa juridiction toutes les actions civiles qui pouvaient naître d'un fait criminel , telles que les actions auxquelles pouvaient donner naissance des contraventions ou des délits privés, des actes de faux , de fraude , de dol. Par la suite des temps , et au moyen de diverses fictions, elle a étendu sa Juridiction sur presque toutes les causes civiles. 11 n'y a exception que pour les actions qui ont pour objet le paiement d'une simple dette ou la reslitulion d'une chose volontairement confiée au détenteur. Les causes de celte nature sont portées devant la cour des plaids ou plaidoyers communs.
Lu cour du bajic du roi est coys d'appel, ou , pour niicux
dire, de cassation, relativement à la cour des plaids communs et aux autres cours de record inférieures. Comme cour d'appel , la cour du banc du roi tient , en efl'et, pour constans les faits reconnus par les premiers j uges , et n'examine que les points de droit. Elle est , sous ce rapport , relativement aux cours rjui lui sont inférieures , ce qu'est en France la cour de cassation relativement aux cours ou tribunaux qui jugent en dernier ressort.
La cour du banc du roi accorde des writs à'habeas corpus , pour faire remettre en liberté les personnes injustement emprisonne'es , et elle peut admettre à la liberté sous caution toutes personnes quelconques. Elle accorde aussi des wrils de mandamus pour rétablir des fonctionnaires injustement dépossédés. Voyez Judges , Haheas Corpus , etc.
Lathe , leda, leth ( sax. lœthe ). C'est une partie considérable d'un shire , ou une division intermédiaire entre un shire et un hundred. Cette division renferme ordinairement trois ou quatre hundreds. Dans le comté de Sussex , la même division est nommée Râpe. Voyez Hundrf d.
Leet, dérivé du saxon leih ^ lœthe , lathe. La cour leet paraît n'être que la cour du lathe , comme la county court est la cour du comté. Dans les temps anciens, les comtés étaient subdivisés en lathes, râpes, wapentakes, hundreds, etc. Le sliériff faisait sa tournée deux fois l'année pour l'administration de la justice dans tout le comté. Dans la suite, ce pouvoir de tenir des cours fut accordé à divers grands personnages dans l'étendue de certains districts. C'est de là que ces cours, tenues dans quelques parties du comté, sont descendues sans variations jusqu'au temps présent, sous les noms de cours leet , leth ou lathe.
LiBERTiES, \ oyez Franchises. Ces deux mots sont synonymes.
Medietas LiNGUiE. Un jury de medietate linguce est un jury dont la moitié est composée d'Anglais, et l'autre moitié d'étrangers. On fait usage d'un tel jury dans les cas où l'une des parties est étrangère, et où l'a«itre est un sujet du roi. Celui qui veut jouir de cet avantage doit le demander avant la formation du jury ; car il ne peut l'obtenir par la voie de la récusation. Dans les accusations de petite trahison, de meurtre et de félonie, un accusé étranger a le droit de detiiauder un jury de medietate linguœ ; mais ce droit lui est refusé dans les accusations de haute trahison. Il n'y a point de grand jury de medietate linguce.
MisDEMEANOR. Ce mot , dans son acception ordinaire, s'applique à tous délits, crimes ou contraventions auxquelles la loi n'a donné aucun nom particulier. Les faits de cette nature peuvent être punii>
(rainenilc ou iromprisonnement , ou même par ces deux peines en même temps.
IMispKisioN , mot dérivé du français mépris. Ce terme de'signe un crime assez grave 2)our être classé immédiatement après les crimes capitaux. On dit((ue le crime de misprision est contenu dans tous crimes de trahison ou de félonie 5 et que , s'il plaît au roi, l'inculpé ])eiit , dans ces cas, n'être poursuivi que pour misprision.
Misprision of treason, mépris de trahison. Ce crime consiste dans le simple fait d'avoir connu et caché une trahison , sans y avoir donné aucune espèce d'assentiment j car l'assentiment ferait de l'individu un traître. Le fait de cacher la trahison devient criminel , si l'individu ({ui la connaît ne la fait pas connaître au magistrat aussitôt qu'il le peut.
MispREASON OF FELONv , mépris de félonie. C'est un délit qui consiste , comme le crime précédent , à ne pas révéler une félonie que l'on connaît, mais à laquelle on n'a pas consenti j l'assentiment ferait de l'inculpé un principal coupable ou un complice. La peine de ce «lélit, dans un oflicier public, est un emprisonnement d'une année \ ilans un simple particulier , l'emprisonnement discrétionnaire , mais j)our un moindre temps; dans l'un et l'autre cas, une amende à la discrétion de la cour.
Nisi pRius. C'est le nom qu'on donne à une des commissions des juges qui vont tenir les assises dans leur circuit. Elle est ainsi appelée à cause d'une clause contenue dans un writ judiciaire de distringas (voyez ce mot), par lequel il est ordonné au shériff de faire comparaître les jurés portés sur la liste, à Westminster devant les juges , à un certain jour du terme prochain, pour décider quelque cause, nisi priiisjustic. domini régis ad assisas capiend, ■venerint , c'est-à-dire, h moins qu'avant ledit jour (nisi priiis) les juges ne viennent dans tel lieu. Il est sous-entendu qu'ilsy viendront.
Un writ de nisi prias a lieu toutes les fois qu'une issue est jointe (i). Alors on fait un venire pour assigner le jury à compa^ raître devant la cour à tel jour. Sur l'envoi du venire avec la liste des noms des jurés (panel) , le record de nisi priiis est fait et scellé, et alors a lieu le writ de distringas pour amener les jurés devant la cour, nisi priiis justic. venerint, etc., tel jour, dans tel comté, pour juger l'issue jointe entre les parties.
Un record de nisi prias doit contenir la transcription de tout le rôle de l'issue. Toutes les causes civiles qui sont arrivées à issue dans les cours de Westminster, sont portées dans les deux vacations
(1) Voyez Ifitie.
destinées au jugement des issues , avant le jour de comparution assigne au jury, dans le comte où Taction a ëte établie pour être jugée aux assises. Sur le renvoi du verdict donné par le jury, le terme qui suit, les juges rendent leur jugement en faveur de la partie pour laquelle le verdict a été donné. Ces procès par nisi prias ont été imaginés pour éviter des frais au comté, aux parties, aux jurés et aux témoins, en évitant les déplacemens nombreux qui devraient avoir lieu si l'issue était jugée à Westminster. Cependant, dans les affaires d'une grande importance et présentant de graves difficultés , les juges peuvent retenir les causes pour être plaidées devant euxsur la demande de l'une des parties- et alors les jurés et les témoins sont obligés de se rendre devant les cours de Westminster. Le roi a toujours le choix de faire juger ses procès dans le comté où la cause de l'action a pris naissance, ou devant une des cours de W^estminster. Voyez /«Jg-e*, Courts , Justices of the peace.
NoNSuiT. C'est la renonciation à un procès, faite par le demandeur ou par le défendeur, presque toujours sur la découverte de quelque erreur ou de quelque vice , lorsque la procédure est tellement avancée, que le jury est prêt à rendre son verdict.
Un nonsuit diffère d'un rctraxit\ en ce que le premier est un simple défaut ou une négligence de la part de la partie, tandis que le second est une renonciation formelle à l'action. L'individu déclaré nonsuit peut, en payant les frais, recommencer ses poursuites , tandis qu'il ne le peut plus dans le cas du retraxit.
OuTLAwiRY , littéralement, c'est une mise hors la loi , ou, comme disent les juristes anglais, c'est la perte du bénéfice d'un sujet, c'est-à-dire, la ])rivation de la protection royale. Cette peine est celle qui est généralement prononcée contre les contumaces. Elle conserve une grande partie de la barbarie du moyen âge.
La mise hors la loi ( outlawry) est la peine infligée pour un contempt , délit que l'on commet en refusant de comparaître devant la cour qui possède l'autorité d'appeler un défendeur ou un accusé devant elle. C'est, disent les Anglais, iin acte de rébellion contre l'état ou la société dont on est membre, et ce crime est si grave , qu'il soumet celui qui s"'en rend coupable à la confiscation de biens, et le frappe d'incapacité.
La loi dislingue, relativement à la confiscalion, entre les outla- •wries pour crimes capitaux, et les outlawries pour les crimes moins graves. Lorsqu'il s'agit de crimes capitaux , c'est-à-dire , de traliison ou de félonie, les juges considèrent l'absence de l'accusé comme un aveu du crime ; et , sans qu'il soit besoin d'autre preuve ^ ils le condamnent comme coupable du fait. De là résulte pour lui.
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ce que les Anglais appellent la corruption du sang, et la confiscation de SCS biens, meubles et immeubles.
Dans les actions personnelles et civiles , le oullawry ne fait point considérer la partie comme coupable du fait, et ne la soumet pas à l'entière confiscation de ses biens immeubles • cependant c'est encore une peine très -grave dans ses conséquences. Celui qui en est frappe' perd ses biens meubles, et les revenus de ses immeubles aussi long-tompsquela pcinedure^ enfin, il est arrête, s'il peut être trouve.
Autrefois, un homme mis hors la loi pouvait être impune'ment tue par tout individu qui le rencontrait^ aujourd'hui on tient qu'un homme frappe' d'un outlawry ne doit pas être tue. Cependant celui qui ne le tuerait qu'en tilchant de l'arrêter, ne serait pas conside'ré comme coupable de meurtre.
Pour arrêter un homme frappe' de outlawrj, le she'rifF est autorisé à faire ouvrir sa maison par la force.
OvEBSEER. En Angleterre, tout individu qui est dépourvu de moyens d'existence est autorise par la loi à s'adresser aux autorités du lieu où il a son établissement pour obtenir des secours. Il a donc fallu établir un impôt pour faire vivre les indigens : cet impôt est connu sous le nom de taxe des pauvres poor-rates.
L'établissement de cet impôt et la distribution des fonds qui en résultent sont des aflaires très -importantes. Parmi les officiers qui y concourent, il en est qui portent le nom à^overseers, inspecteurs. Ces inspecteurs doivent être pris parmi les plus riches habitans de la paroisse ou du lieu : ils doivent être ce qu'on nomme substantial house-liolders. Ils doivent être au iiombre de deux, de ti'ois ou de quatre, selon l'importance du lien. Ils sont nommés, dans le mois de mars ou dans la quinzaine, par deux juges de la paix au moins. Leurs fonctions durent une année entière. Dans les lieux qui ont le titre de city , le maire (mayor) et les autres magistrats populaires, ayant le titre de juges de la paix, peuvent nommer les ouerseers ou inspecteurs dans l'étendue de leur juridiction.
Les inspecteurs concourent avec les churchwardens à la formation des listes des jurés. Voyez Churchwarden.
Oyer and Terminer, du français ouïr et terminer. C'est une des commissions données aux juges, et aux autres personnes du comte auxquelles elle est adressée, et qui leur donne le pouvoir, ou leur impose l'obligation d'ouïr et de déterminer les accusations pour toute espèce de crimes ou de délits.
Sur une commission générale Ci'oyer and terminer^ un ordre est expédié au. shérifl' par les juges commissaires, ([uinze jours avant leurs sessions , d'envoyer, tel jour, vingt-<{uai.re personnes pour
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former un grand jury rt<i inquirendum , etc. • et le sliéiifl'cnvoie la liste (panel) annexée à l'ordre.
Comme les mêmes juges peuvent exécuter la commission d'o/er ond terminer en même temps que celle de gaol del'u^erf, ils peuvent procéder en vertu de l'une dans les cas où Taufrc ne leur donne aucun pouvoir, et rédiger leurs records en conséquence. Le même jour où Tindictment ( l'accusation) a été porté par le grand jury devant les juges d'oyer and terminer, ils peuvent procéder contre la partie accusée. Voyez Assises et Judges.
Parïsh (paroisse). On désigne par ce mot l'étendue de territoire mise à la charge d'un curé (parson) , vicaire ou autre ministre ayant le soin des âmes qui y résident. Le nombre des paroisses en Angleterre s'élève à environ dix mille. L'origine de cette division est inconnue. Voyez V^esiry.
Petit-Session. Dans les corporations et dans les comtés , il y a quelquefois une session spéciale ou pelly sessions, tenue par un petit nombre déjuges de la paix dans l'intervalle des sessions générales, pour l'expédition de petites affaires du voisinage, comme par exemple pour accorder des licence? aux cabaretiers , pour recevoir les comptes des officiers de paroisse, et autres objets semblables.
Protection. En jurisprudence, ce mot est pris dans deux acceptions. Dans un sens, il désigne la sûreté que chacun trouve dans l'appui du gouvernement Dans un autre , c'est un acte de grâce accordé par un Avrit de la chancellerie , à un homme qui passe la mer au service du roi, et qui l'affranchit jusqu'à son retour ou pour an temps déterminé, de toute action réelle ou personnelle,
Prothonotary ( prolonotarius , vel primus notarius). On désigne par ce nom un officier en chef ou clerc des plaids communs et du banc du roi. Pour la j)remicre de ces cours, il y a trois protonotaires, et il n'y en a qu'un pour la seconde. Celui de la cour du banc du roi met dans les records toutes les actions civiles, de la même manière que le clerc du crown-office y insère les causes criminelles portées devant cette cour. Les protonotaires des plaids communs enregistrent ou enrôlent toute espèce de déclarations, plaidoiries, assises, jugemens et actions, Ils font toute espèce de writs judiciaires, excepté des vv'rits A''haheas corpus , distringas jurator. (pour lesquels il existe un bureau particulier appelé ^«^efl* corpora office). Ils font aussi divers autres writs d'exécution.
ProcTor (procurator). C'est l'homme qui prend la conduite o« la direction de la cause d'un autre , dans une cour de loi civile ou ecclésiastique, moyennant un honoraire.
Proviso. Condition insérée dans un acte, de l'exécution de laqucllr
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la valiililë ou relficacite du mémo acte dépend ^ quelquefois c'est une simple convention.
Le mot proi'iso est généralement pris pour une condition ; mais il en diflèie sous plusieurs rapports, ou du moins c'est une espèce de condition particulière. Une condition est ordinairement imposée par le concédant ou par le bailleur j un proviso est au contraire établi par le concessionnaire, par le preneur ou le locataire. On considère, par exemple, comme proviso , la seconde partie de la clause que le locataire réparera , pourvu que le locateur trouve du bois lie charpente.
QuARE iMPEDiT , nom d'un writ accorde' à celui qui a acheté un advowson , contre la personne qui met obstacle à l'exercice de son droit, en présentant lui-même un clerc pour occuper le be'nefice, quand l'église est vacante. Voyez Advocate.
QuARTER sKssioNS of thc peace. On de'signe par ces mots une cour gcne'rale, tenue dans chaque comte une fois tous les trois mois par deux juges de la paix au moins, un desquels doit être du Quorum (Voyez ce mot). Dans l'origine, ces cours ne s'assemblaient que })our les atteintes portées à la paix ; mais , depuis leur création , leur autorité s'est beaucoup accrue , et elle s'étend maintenant sur une grande variété d'objets.
Les époques fixées pour l'ouverture de ces cours sont : i" la première semaine après le jour de Saint-Michel; i° la première semaine après le jour de Y Epiphanie; 3° la première semaine après Pâques ; 4° la première semaine après la translation de saint Thomas à Becket, ou le 7 de juillet.
Dans toute cour des quarter sessions , ou de sessions générales, les juges de la paix, dans leur première assemblée , peuvent mettre en considération un état des allaires qui doivent être portées devant eux pendant la session 5 et, s'ils prévoient qu'elles les occuperont pendant plus de trois jouis, deux d'entre eux (un des({uels doit être du Quorum) peuvent être délégués et siéger dans un lieu séparé, pour entendre et terminer les affaires qui leur sont envoyées, tandis que les autres procèdent de leur côté à l'expédition des affaires. En pareil cas , le clerc de la paix désigne une personne convenable pour remplir ses fonctions auprès des deux juges, dont les procédés sont recordés comme ceux des autres. Voyez Justice of the peace , et Sessions ofthe peace.
Quorum. On désigne par ce mot certains individus parmi un plus grand nombre d'autres investis de quelque pouvoir ou de quelque juridiction, sans l'assistance desquels ceux-ci ou quelques-uns d'entre eux , ne peuvent agir pour l'exécution de leur commission.
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(Je mot se rencontre dans divers statuts, dans les commissions des juges de la paix et dans quelques autres, mais particulièrement dans les premières. Un juge du Quorum est ainsi appelé à cause de ces mots qui se trouvent dans sa commission , après la de'signation de ceux dont la présence est nécessaire pour autoriser les auties : Quorum A... B... unum esse volumus. Ainsi, lorsqu'une commission est adressée à cinq personnes, du nombre desquelles sont A. B. et C. D.j en pareil cas, A. B. et C. D. sont dits être du Quorum, et les autres ne peuvent procéder sans leur assistance.
Record. Dulatin recordari, rappeler. On entend par ce mot un témoignage authentique par écrit, renfermé dans des registres ou rôles de parchemin , et conservé dans une cour de record. Dans ces registres sont contenus le jugement que la cour a rendu dans chaque cause , et les actes de procédure par lesquels il a été précédé. Le mot record est appliquéaux procé dés descours supérieures seulement^ il ne s'applique point aux actes des cours inférieures , quoiqu'ils soient également consignés dans des registres. Voyez Court,
Replevin. C'es-t le nom d'un writ ayant pour objet de faire remettre un individu en possession de biens saisis, à charge par lui de donner caution, et de faire juger les droits de la partie saisissante. Voyez Tf^rit.
Return. Mot dérivé du français retour. Ce mot a plusieurs sigaidcations en droit;'mais il est en général employé pour désigner le renvoi des writs. Ce renvoi, ou return, est un certificat adressé parle shérill'à la cour qui a délivré le w^rit , relatant ce qu'il a fait pour l'exécution de ce dernier acte. Lorsqu'un w^rit est exécuté, ou que l'individu qui en est l'objet ne peut pas être trouvé, le shériff le constate sur le dos même du writ, et il le renvoie à la, cour de laquelle il l'a reçu. Le writ et le return sont alors attachés aux autres pièces destinées à être conservées parla cour.
RiDiNGs, originairement TrUhings ; c'est la division territoriale du comté d'York en trois parties- chacune de ces parties est désignée parle nom de riding. Cette division répond à celle des hundreds dans les autres comtés.
Sf.condary (Secondarius). C'est un officier qui est le second d'un auti'e, ou qui vient immédiatement après lui. Ainsi, les protonotaires des cours du banc du roi et des plaids communs ont leurs se •■ conds, lesi[«els peuvent avoir leurs clercs. lien est de même de plusieurs autres officiers.
Serjeant AT LAW (SerfieJis ad legem) , autrement appelé Serjeant counter ; c'est le degré le plus élevé dans la loi commune, comme le docteur dans la loi civile, mais, suivant Spelmau, un.
docteur en droit est supérieur à un serjant, par la raison que le premier est magistral, tandis que le second est ministc'riel.
Une cour est particulièrement réservée aux serjans , comme étant les plus instruits dans la loi commune ; c'est la cour des plaids communs, dans laquelle cette loi est observée d'une manière plus particulière. Cependant ils ne sont pas privés de la faculté de plaider dans les autres cours, dont les juges ne les nomment que frères (brolhers), et les écoutent avec des égards particuliers. Quelquesuns d'entre eux sont nommés serjeans du roi , et plaident ses causes. Anciennement, un homme ne pouvait aspirer au grade de serjant, avant d'avoir été barrister pendant seize années- aujourd'hui, aucun temps déterminé n'est requis pour y arriver. En général, l€S barrist.ers sont admis dans cet ordre avant que de s'élever au banc des juges.
Sessions of tiie péage, ou gé/iéral quaricr sessions. IjA cour i]c gênerai quarter sessions of tlie peace , est une cour qui doit être tenue une fois tous les trois mois dans chaque comté. Le quarte?^ sessions âe la S aint-Jilichel doit élre tenu le 1 1 d'octobre. Les sessions doivent être tenues par deux juges de la paix, ou par un plus grand nombre, un desque Is doit être du Quorum. Voyez Quarter Sessions.
La compétence de cette cour s'étend à toutes les félonies et contraventions quelconques, quoiqu'il lui arrive rarement, si même cela lui arrive jamais , de juger des délits plus giaves que de petites félonies avec le bénéfice du clergé. Leur commission porte que , s'il se présente quelque cas diflîcile , ils ne doivent point procéder au jugement, à moins que ce ne soit en présence d'un des juges de l'assise. Les meurtres et autres félonies capitales sont donc renvoyées par eux aux assises pour un procès plus solennel.
11 est d'usage de juger aux quarter sessions tous les vols simples , quelle que soit la valeur de l'objet volé 5 mais on fixe dans l'indictment (l'accusation) la valeur de la chose volée au-dessous d'un shelling, afin de réduire le délit au vol simple {petty larceny). Les juges de la paix ne jugent jamais aucune félonie j)Our laquelle le condamné aurait à implorer le bénéfice du clergé, et maintenant le bénéfice du statut. Ils ne peuvent juger non plus aucun nouveau délit , à moins que le statut qui le caractérise ne leur en donne formellement le pouvoir.
Il est des délits ou des matières qui, par divers statuts , appartiennent à cette juridiction d'une manière spéciale ; tels sont les petits délits contre le public, lorsqu'ils ne s'élèvent pas au degré de félonie , et particulièrement ceux qui sont relatifs à la chasse, aux
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graiulcs routes, aux cabarets, aux onfans bâtards, à re'tablissement et à la subsistance des pauvres , aux vagabonds , aux gages des domestiques, aux apprentis , et aux sectaires papistes.
Dans quelques- uns de ces cas on procède par voie d'indictement; dans d'autres, par voie sommaire.
Shériff , shire-rce\fe , le chef, bailiff ou officier du shire ou comte'. C'est un officier dont l'institution remonte à la plus haute antiquité' j il est designé en latin sous le nom de vice-conies ( vicecomte ou vicomte), comme étant le délégué du earl ou comte, auquel la garde du comté fut con(iée lors de la première division de l'Angleterre en shires ou comtés. Dans la suite des temps , les comtes, ayant à remplir de hauts emplois , étant attachés à la personne du roi, et ne pouvant, par conséquent, administrer les affaires du comté , furent débarrassés de cette charge j ils conservèrent les honneurs pour eux, et laissèrent les travaux aux shéiifTs. Aujourd'hui le shériff fait toutes les affaires du roi dans le comté ; et , (juoiqu'il soit encore appelé i^ice-comes ^ il est entièrement indépendant du earl ovi comte ^ le roi , par ses lettres-patentes, confie la garde du comté au shériff, et à lui seulement.
Suivant divers statuts , nul ne peut être shériff, à moins qu'il n'ait, dans le comté, des terres suffisantes pour répondre de son administration envers le roi et envers le peuple. Par l'acte sur la milice ( 26, g. 3, c. 107. ) , nul homme n'est obligé de remplir les fonctions de shériff, pendant qu'il exerce celle d'officier de milice. Un attoriiey est également exempt d'être shériff, par la raison qu'il est obligé de suivre les cours de Westminster.
Suivant la loi commune , le shérifl' était nommé jadis par les habitans du comté j mais cela fut changé par un statut. L'usage est maintenant que les grands officiers de l'Etat se réunissent aux grands juges dans la chambre de l'échiquier, et que là ils conviennent ensemble de trois personnes qui doivent être présentées au roi. Le roi désigne ensuite un des trois j)our être shériff.
En entrant en fonctions, le shériff" prête le serment qui lui est déféré en exécution du wriL dedmius potestatem , qui renferme les principales de ses obligations et qui est conçu en ces termes ; « Moi , « A. B. , je jure que je servirai bien et véritablement le roi dans
<c l'office de shériff dans le comté de , et que je provoquerai le
« bien de sa majesté dans toutes les choses qui appartiennent à mon ((. office, autant que je le pourrai légalement. Je conserverai les « droits du roi, et tout ce qui appartient à la couronne. Je ne con- <i sentirai point à décroître, diminuer ou celer le droit du roi , ou « les droits de ses franchises. Et toutes les fois que j'aurai connais-
«< naissance que les droits de la couronne sont caches ou retenus , « soit en terres, rentes, franchises, procts, ou services, ou dans « toute autre chose ou malière, je ferai de mon mieux pour les « faire rendre à la couronne^ et , si je ne le puis pas moi-même , j'en « instruirai le roi ou quelqu'un de ses juges. Je ne négligerai ni ne « retarderai de faire payer les dettes du roi , pour aucun don , pro- »< messe, récompense ou faveur, là où je pourrai le faire sans porter « un grand dommage aux débiteurs. Je ferai <.lroit au pauvre aussi « bien qu'au riche en toutes choses appartenant à mon office. Je ne « ferai tort à personne, pour aucun présent, récompense ou pro- « messe , ou par faveur ou par haine. Je ne troublerai personne « dans la jouissance de ses droits, et j'acquitterai véritablement « envers l'échiquier tous ceux dont je recevrai des dettes ou des « droits appartenant à la couronne. Je ne recevrai rien par quoi le « roi pourrait perdre , ou par quoi son droit pourrait être troublé , '« blevssé ou suspendu. J'enverrai véritablement et je délivrerai les « writs du roi , aussi bien que je le pourrai, suivant mes lumières. « Je ne prendrai point à mon service des bailiffs autres que ceux « pour lesquels je répondrai, et je ferai prêter à chacun d'eux un « serment tel que celui que je fais, en ce qui appartient à leur.s « affaires ou occui)ations. Je ferai et enverrai véritablement de « justes et raisonnables issues de ceux qui sont dans mon bailliage , « conformément à leurs terres et facultés, et je ferai des listes (pour « le jury ) de personnes réunissant les conditions requises et ayant « la capacité nécessaire , non suspectes et non indiquées , ainsi qu'il « est établi par les statuts de ce royaume. Je n'ai ni vendu, ni « donné à ferme, ni engagé à aucune personne quelconque, mon « shériffat, ni aucun des bailliages ou offices qui lui appartiennent ; <i je n'ai accordé ni promis aucune récompense ou bénéfice à cet « égard ^ je ne les vendrai, ne donnerai à ferme, ni n'engagerai , ni « n'accorderai aucune récompense ou bénéfice, par moi-même, ou « par aucune personne pour moi ou pour mon usage, directement « ou indirectement. J'exécuterai sincèrement et diligemment les « lois et les statuts de ce royaume; je me comporterai bien dans « mon office en toutes choses , pour le bien du roi et de ses sujets , « et j'allégerai leurs charges de mon mieux : ainsi Dieu me soit en « aide. »
Après avoir prêté serment, il délivre immédiatement , ou devant ia prochaine cour du comté, un writ de décharge à l'ancien shériff, ({ui doit constater la présence de tous les prisonniers dans la geôle , individuellement par leurs noms (ainsi que tous les writs), par vue, et en constatant l'identité entre lui et le nouveau shérifi ; dans quoi
doivent être comprises toutes les actions qu'a Tancien shérilT contre chaque prisonnier, quoique les exécutions (contraintes) soient enregistre'es. Et jusqu'à ce que tous les prisonniers soient délivres au nouveau sherifT, ils restent sons la garde de l'ancien, nonobstant les lettres-patentes d'appointeinent , le writ de décharge et le writ de délivrance. Le nouveau shérifï' n'est obligé de recevoir les prisonniers qu'à la geôle. Les fonctions de l'ancien she'rifF cessent quand le writ de decharu,e lui est remis.
Comme conservateur de la paix du roi, le shériff est le premier personnage du comté^ et, pendant que ses fonctions durent , il est supe'rieur eu rang à tout homme qui appartient à la noblesse. Il peut ari'êter et mettre en prison tous les individus qui troublent ou tâchent de troubler la paix , et il peut obliger toute personne à donner caution de ne pas la troubler. Il est tenu , ])ar son office même, de poursuivre et arrêter tous traîtres, meurtriers, félons et autres malfaiteurs, et de les faire mettre en prison pour leur sûre garde.
Il est tenu, eu outre, de défendre son comté contre l'invasion de l'ennemi. A cet effet , et })our la conservation de la paix et la poursuite des félons , il peut ordonner à tous les habitans du comté de le suivre : ce qui est nommé passe comitaius , ou pouvoir du comté. Lorsqu'il fait usage de ce pouvoir, toute personne au-dessus de quinze ans et au-dessous de la dignité de pair, est obligée de se présenter, sous peine d'amende et d'emprisonnement. Le shérifl' ne peut cependant exercer les fonctions de juge de paix ; s'il le pouvait, il en résulterait qu'il serait lui-même l'exécuteur de ses propres ordres.
Le shérifl' a juridiction en matière civile aussi bien qu'en matière criminelle. Il a deux cours à cet effet ^ celle qui est nommée son ZoMr/2 pour les causes criminelles, laquelle est cour du roi; l'autre est sa cour du comté pour les causes civiles, et celle-ci est la cour du shériff lui- même.
Le sous-sliérijf' est nommé par le shériff, qui est responsable de ses actes. Il prête le même serment que lui, mutalis yjiutandis. Ordinairement le sous -shériff remplit toutes les fonctions attribuées au sheViff, à l'exception d'un très-petit nombre pour lesquelles la présence du haut-shériff est nécessaire. Aucun sous-shériff ne peut exercer ses fonctions pendant plus d'une année; et, pendant qu'il les exerce , il ne peut remplir celles d'attornej.
Les bailiffs sont aussi nommés par le shériff; et chaque bailiff, l()i-s{[u'il donne une garantie eu entrant en charge, est tenu, comme jiartie de la condition de celte garantie , de délivrer une copie des clauses renfermées dans le statut de la trente-deuxième année du règne de George II, ch. 28, concernant le transport des prisonniers
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pour tlcttcs dans les cabarets ( alehoiises). Il prête, derant un juge d'assises ou devant deux juges de la i)aix, le serment suivant : (c Moi, « A. B. , je ne ferai point usage ou exercice de Toffice de bailifï" par « corruption, pendant le temps que j'y resterai ; je u'accei)terai , ne « recevrai, ni ne prendrai, sous quelques couleurs ou prétextes , ou fc partfuelques moyens que ce puisse être, aucune espèce d'honoraire res ou recompenses de personne, pour porter sur la liste des jure's, « ou pour l'envoi d'aucune enquête, jury ou taies dans une cour de « record, pour le roi, ou entre particulier et particulier, au-dessus « des shellings ou la valeur de pareille somme, ou au-dessus des « honoraires qui sont fixe's pour les mêmes objets, par les lois et sta- « tuts de ce royaume ; mais je porterai sur la liste tous jure's, et j'en- « verrai tous writs qui y seront relatifs, selon mon pouvoir, sincè- « rement et indifféremment , avec la ce'le'rite' sulTisante, comme cela a doit être fait selon le devoir de ma charge, pendant le temps que je « resterai en office : ainsi Dieu me soit en aide. »
Suivant divers statuts , les sherilfs ont la gai'de des prisons. Dans toutes les causes civiles, comme dans les cas d'emprisonnement pour dettes, le sheriff et le geôlier sont solidairement res]>onsabl<s de l'e'vasion des de'tenus; mais, si le geôlier laisse volontairement échapper \xv\ félon, ce délit, autant qu'il peut affecter la vie, est une félonie seulement de la part du geôlier- le sheriff peut néanmoins être accusé , et condamné à l'amende et à l'emprisonnement.
Là où le sheriff perçoit une somme sur wn Jîeri facias , le plaignant peut avoir une action pour dettes contre lui, pour le paiement de cette somme , ])ar la raison que c'est pour le plaignant qu'il Ta reçue , et que le défendeur en est déchargé.
Dans les caiises où le roi est partie , et dans les causes criminelles le shérilf ou son officier peut faire ouvrir une porte j)ar la force pour l'exécution d'un acte de procédure , après iju'il en a demandé l'ouverture et qu'elle lui a été refusée , et après qu'il a fait connaître la cause de sa demande. Il ti'a pas ce pouvoir en matière civile sur la poursuite d'un simple particulier, à moins que l'exécution n'ait été une fois légalement commencée ; lorsque les portes extérieures sont ouvertes, le sheriff arrivant peut procéder et forcer les portes de l'intérieur.
Aucun sheriff (excepté ceux de Londres ^ de Middlesex , de W estnioreland , et des villes qui forment des comtés par ellesmêmes) ne doit tenir aucune table aux assises, si ce n'est pour sa famille et sa suite j il ne doit pas faire des présens aux juges pour leurs provisions, ni à leurs officiers ou domestiques j il ne doit pas
avoir plus de quarante hommes en livre'e, ni moins de vingt en Angleterre, et moins de douze dans le pays de Galles.
Suivant plusieurs anciens statuts, les she'riffs ne doivent pas rester en fonctions au-delà d'une année, excepté à Londres, dans Middlesex et dans les villes qui forment des comtés par elles-mêmes , et dans les lieux où l'office de sliériff est la propriété (freehold) d'un homme. Cependant, on a dit qu'un shérifF peut être nommé pour le temps qu'il plaira au roi , et c'est ainsi ({u'est la formule du writ. Un homme qui a été shérifF ne peut l'être dans aucune des trois années suivantes, s'il existe d'autres personnes réunissant les conditions requises j)our en remplir les fonctions.
Si le shériff meurt avant l'expiration du temps pour lequel il a été nommé, le sous-shérifi' remplit les fonctions de cette charge au nom du shérifF décédé, jusqu'à ce qu'un nouveau shériff ait prêté serment; et il est responsable de la même manière que le shériff luimême l'aurait été. Les fonctions de shériff sont gratuites.
SoLiciTOR (^solicilator).OQ désigne par ce nom une personne employée pour suivre et prendre soin des causes dans les cours d'équité. Les solicitors doivent prêter serment et être admis parles juges, de même que les attorneys avant qu'ils exercent devant les cours de la loi commune. Les attorneys peuvent êlre reçus solicitors dans les cours d'équité.
Statute (statutum , statut). Ce mot, dans la législation anglaise, a deux sens. Il désigne un acte du parlement, et a par conséquent la même signification que le mot loi parmi nous. Dans un autre sens, il signifie une espèce de billet de commerce (statute-merchant).
La loi générale d'Angleterre est la coutume ou la loi commune. Les statuts ou actes parlementaires n'ont eu généralement pour objet que de suppléer à la coutume, ou d'en corriger les vices. Il a été long-temps d'usage de ne corriger les vices de Ja loi commune qu'un à un. De là vient que, sur beaucoup de sujets, il existe un nombre immense de statuts rendus à différentes époques • chacun desquels n'a qu'une disposition.
L'institution des jurys a été dans ce cas jusqu'en iSaS j mais alors on a fait une loi générale dans laquelle on a compris presque toutes les dispositions antérieures qu'on voulait conserver, et par laquelle on a abrogé les nombreux statuts qui devenaient inutiles. Je me proposais de rapporter l'article qui les abroge, mais je me détermine à le supprimer, pour ne pas donner à cet ouvrage une étendue démesurée. Il me suffit d'observer que les titres seuls des statuts abrogés forment près de cinq pages in-4°.
Tales. On désigne par ce mot les jurés supplémentaires, pris
DKS JURIDICTIONS, ETC. 547
painii les personnes présentes à la cour, pour former un jury complet , lorsque ceux porte's sur la liste ne se pre'sententpas en nombre suffisant, ou sont (îcarte's par des récusations.
Tenement. Ce mot, dans son sens originel, propre et légal, signifie toute chose qui peut être tenue ou possédée , pourvu que par sa Tiature elle soit ]>ermanente ; peu importe d'ailleurs qu'elle soit matérielle et sensible , ou qu'elle soit immatérielle , comme un simple droit.
Le mot tenetnenl s'iç^nitie , à proprement parler, une maison ou lieu d'habitation ; dans un sens plus large, il comprend non-seulement les maisons, mais toute espèce d'héritages corporels qui sont tenus d'un autre.
Terms. On désigne par ce mot les espaces de temps pendant lesquels les cours de justice sont ouvertes à toutes personnes qui se plaignent de torts ou d'injures , et qui aspirent à se faire faire droit par voie d'action légale. C'est pendant ces espaces de temps que les cours siègent et rendent leurs jugemens dans TV^estininster-Hall.
La haute cour de parlement, la chancellerie et les cours inférieures n'observent point de ternis : il n'y a que les cours du banc du roi, des plaids communs et de Téchiquier, c'est-à-dire , les plus hautes cours de la loi commune.
Il y a quatre terms par année; savoir, le terni de Saint-Hilaire ^ qui commence le 23 janvier , et finit le 12 février ; le term de Pâques, qvà commence le premier mercredi qui suit la quinzaine de Pâques, et qui finit le premier lundi après l'Ascension ; le term de la Trinité , ({n\ commence le premier vendredi après le dimanche de la Trinité , et finit le premier mercredi qui suit la quinzaine j et le term de Saint-Michel , qui comme le 6 novembre, et finit le 28 du même mois.
Il y a deux terms qui sont nommés issuable terms ; ce sont ceux de Saint-Hilaire et de la Trinité. La raison de cette dénomination est prise de ce que c'est pendant la durée de ces deux terms que les issues sont jointes , et que les causes sont recordées ou enregistrées pour être soumises au jury aux assises du carême et de l'été, qui suivent immédiatement. Voyez Issue et assise.
TowN coRPORATE. Voycz Corporation.
TowKSHir, mot dérivé de Town , ville. C'était anciennement un territoire qui renfermait dix familles, et qu'on appelait par cette raison tithings (voyez Hundred ). Dans chaque town, il y a un petit constable ou tithing-man, et quelquefois l'un et l'autre, comme dans chaque hundred il y a un haut constable et un bailiff. Si les familles et même les maisons d'un town ont disparu , le territoire
548 TABLE AINALYÏIQUE
conserve néanmoins en droit le titre de town. Un town , étant audessous d'une paroisse, n'a point de churcbwardens 5 mais il y a des inspecteurs des pauvres, parce qu'en Angleterre, partout où Ton trouve plusieurs habitations re'unies , on trouve des pauvres.
Trial ( triatio ). C'est Texamon d'une cause civile ou criminelle devant un juge qui a juridiction sur elle, suivant les lois du pays. On désigne spécialement par ce mot l'examen du point de fait qui est en question.
Il est diverses espèces de trials ou examens : je n'exposerai ici que les règles de ce qu''on de'signe sous le nom de new trials , ou nouveaux examens. Lorsqu'un jury a rendu sa décision ou donne son venJict , le procès n'est point encore termine' j le juge doit rendre son jugement. Entre la de'cision du jury et celle du juge, la partie qui n'est point satisfaite de la manière dont les jurés ont prononce, a la faculté de demander un nouvel examen, et la décision d'un nouveau jury.
Mais il ne suffit pas de demander un nouvel examen pour l'obtenir , et pour suspendre ainsi la décision des magistrats. 11 faut exposer les causes de cette demande, et convaincre le juge ou la cour ([ue ces causes sont fondées. La procédure anglaise diffère en cela de la nôtre , où il suffit , à la partie qui a perdu sa cause, de déclarer qu'elle appelle du jugement, et de citer son adversaire devant le tribunal d'appel , pour engager de nouveau la contestation.
Si le juge qui a présidé aux débats, ou la cour à laquelle il appartient, pense que la décision du jury est juste, il refuse un nouvel examen et rend son jugement. La partie i)eut alors, comme en France, se pourvoir contre l'arrêt- mais elle ne peut l'attaquer que par des moyens de droit, c'est-à-dire, en prouvant que la loi a été' violée 5 la décision du jurj^ reste inattaquable. Si, au contraire, le juge ou la cour dont il fait partie estime que la déclaration des jurés n'est pas juste, le jugement est suspendu, et un nouvel examen accordé.
On n'accorde un nouvel examen que pour des causes extrinsèques ou étrangères à la procédure : tels sont le défaut d'avertissement à la partie condamnée de l'examen, les manœuvres flagrantes de la partie qui a obtenu une déclaration favorable, envers le jury, dans la vue d'influencer son verdict • les mauvais procédés ou l'inconduile grossière des jurés les uns à l'égard des autres ; une déclaration donnée sans preuves ou contre les preuves produites; des dommages évidemment disproportionnés à ceux auxquels la partie avait droit de prétendre; la mauvaise direction donnée aux jurés par le juge qui a préside aux débats. On n'accorde jamais un nouvel examen
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qu'après que les causes sur lesquelles la demande en est faite ont e'te publiquement débattues par les avocats des parties inte'rcsse'es.
Lorsqu'un nouvel examen est accorde', la cause est débattue devant un nouveau jury, et l'on i)roduitlc9 ni^-mes preuves, et l'on observe les mêmes règles qtie dans la procédure qui a déjà eu lieu. La déclaration qui a été déjà rendue par un jury ne forme aucun prt>jugé en faveur de la partie qui l'a obtenue; mais aussi la décision de la cour qui accorde un nouvel examen n'établit aucune présomption contre elle.
Ces nouveaux examens n'ofTrent pas aux mauvais plaideurs les mêmes ressources ({ue notre système des appels. Parmi nous, lorsqu'un individu a quelque intérêt à ne point remplir une obligation, à prolonger une détention injuste, il lui suffît d'appeler du jugement ([ui le condamne, pour prolonger indéfiniment sa possession, ou pour ne point satisfaire à son obligation. Il a trois mois , à compter du jugement, pour former son appel; et, lorsqu'il l'a formé, il peut s'écouler des années avant que la cause soit définitivement jugée. Dans le système du jury, la cour prononce d'abord s'il y a lieu ou non d'accorder un nouvel examen ; elle peut écarter par conséquent tout plaideur qui ne voudrait que jirolonger le procès pour éviter de se libérer. La demande d'un nouvel examen doit être faite dans les quatre premiers jours du terme qui suit celui dans lequel a été rendu le verdict attaqué. Si la demande est admise, le procès est ordinairement jugé dans le cours du même terme. Ainsi, le même délai que nos lois accordent à la partie condamnée pour interjeter appel , suffit dans la législation anglaise ponr débattre la question de savoir s'il y a lieu d'accorder un nouvel examen, et pour juger le procès une seconde fois , si en effet le nouvel examen est accordé. La procédure parjurés est donc infiniment plus rapide que la procédure sans jurés.
Un nouvel examen peut être accordé en matière criminelle, aussi bien qu'en matière civile; cependant on ne l'accorde point en général lorsque l'accusé est acquitté.
Notre code d'instruction criminelle a prévu qu'un jury pourrait rendre une fausse déclaration, et il a admis en conséquence qu'un second examen pourrait être ordonné; mais en même temps il a interdit à toute personne de le demander; l'art. 352 porte textuellement que nul n'aura le droit de j'equérir cette mesure. C'est peut-être le seul exemple qu'il y ait au monde d'un gouvernement qui reconnaît qu'une déclaration judiciaire peut être fausse, et qu'elle peut être renversée par les juges, et qui néanmoins refuse à la
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partie intéressée la faculté' de présenter aux magistrats une humble pétition pour les prier de faire usage des pouvoirs que la loi leur accorde. Je doute que la tyrannie du gouvernement turc ait jamais été aussi ombrageuse , et qu'elle ait porté jusqu'à ce point la terreur du droit de pétition.
Trinity uouse. Espèce de collège appartenant à une compagnie ou corporation de marine, appelée the master, wardens and assistants of theTiinity-House at Deptford Strand.hes membres de cette corporation sont autorisés, par une charte du roi, à prendre connaissance des marques de mer , et à réprimer les fautes des matelots. Leur juridiction s'étend sur les phares autour de la côte d'Irlande.
TuRN ou TouRN. On désigne par ce mot la grande cour leet du comté, comme la cour du comté ( county court ) est nommée court baron, le shérifF est le juge de cette première cour, laquelle fait partie de son ofïicej elle a pris son nom de la tournée (turn) que faisait le shédans le sbire ; cette cour était alors tenue dans chaque hundred.
La nature de la juridiction de cette cour est la même que celle de la juridiction de la cour leetj l'une et l'autre jugent des causes de même espèce 5 elles ne diffèrent qu'en ce que la première embrasse une plus grande étendue de territoire. Les affaires de l'une et de l'autre sont en grande partie tombées dans la cour des quarter sessions.
Le turn ( ou tourn ) est une cour de record. Suivant la loi commune , chaque shériff est tenu de faire son turn ou circuit, dans fous les hundreds de son comté, afin de réparer les torts ordinaires qui ont été commis , et de veiller au maintien de la paix.
Venire facias. C'est un writ judiciaire adressé au shériff pour lui enjoindre de faire venir un jury, pour prononcer sur une cause arrivée à issue , ou prête à être jugée. Voyez W^rit et Issue.
Verdict (veredlctum, quasi dictum veritatis ). C'est la réponse d'un jury donnée à la cour concernant un point de fait dans une cause soumise à son examen, réponse sur laquelle les douze jurés doivent être d'accord.
Un verdict est général ou spécial : il est général lorsc{u'il ne laisse aucune question à résoudre; il est spécial lorsqu'il laisse un point de droit à décider. Les diverses espèces de verdicts sont exposées dans le corps de cet ouvrage.
Vestry. Ce mot a deux sens : dans le sens propre et naturel , il signifie un lieu ([ui fait partie de l'église ou qui en est très-près, et dans lequel le prêtre dépose ses vêtemens sacerdotaux; dans le sens emprun té, il signifie l'assemblée de tous les habitans de la paroisse, pour délibérer sur un objet d'intérêt commun. Le nom donne aux assemblées de ce genre est emprunté du nom même du lieu dans lequel
tlles se l'ounissaieiit autrefois, et; dans lequel elles se re'unissent encore.
Toute personne qui est obligée de contribuer à l'entretien de l'cglise ou de ses ministres , a droit de faire i)ai"tie des assemblées de paroisse. Ce droit appartient, par conse'quent, à tous les contribuables, car tous ceux qui sont impose's pour les besoins du gouvernement, sont imposes aussi pour les besoins de l'église. Il n'est pas nécessaire, pour en faire partie, d'habiter la paroisse j il su (lit d'y être soumis à l'impôt.
Dans les paroisses dont la population est trop nombreuse pour former une assemble'e dëlibe'rante , comme sont celle de la me'tropole et les paroisses environnantes, il estd'usageque les paroissiens choisissent un certain nombre d'entr'eux pour former l'assemblée paroissiale. Les c'Iections de ce genre sont annuelles- il suffit, pour être électeur, d'être contribuable 5 la même condition suffit pour être e'iigible. Une assemblée qui est le résultat de l'élection porte le nom de sélect vestry, par opposition à celle où tous les habitans sont admis, et qui s'appelle simplement vestry.
Dans une assemblée de paroisse , tous les membres sont égaux entr'eux. Les re'solutions s'y prennent donc à la simple majorité' des assistansj les absens sont lies par les résolutions de la majorité' des présens. Il n'appartient qu'à l'assemblée elle-même de s'ajourner et de déterminer les époques auxquelles elle veut se réunir. Quoique les membres en soient égaux, le ministre du culte en est de droit président^ mais cette qualité ne lui donne aucune autorité; il est tenu , comme tous les autres , de suivre les décisions de la majorité. S'il n'est pas présent, l'assemblée nomme son président; elle nomme aussi son clerc ou secrétaire, dont les fonctions consistent à assister à toutes les délibérations, à en tenir registre , et à expédier des copies des résolutions qui y sont prises.
Lorsqu'une assemblée doit avoir lieu , les habitans de la paroisse doivent être prévenus trois jours auparavant ; la manière d'en convoquer les membres a lieu par une publication faite à l'église un jour de dimanche, et par une affiche apposée sur la porte même de l'église. Dans ces publications on doit indiquer le jour de l'assemblée, le lieu dans lequel elle se tiendra , et les objets dont elle aura à s'occuper , afin qu'aucune résolution ne puisse être enlevée par surprise. Il est d'usage de sonner les cloches une demi-heure avant le moment indiqué pour la réunion , afin de rappeler aux habitans l'heure à laquelle ils doivent se réunir.
C'est diius ces assemblées que sont nommés les churchwardens qui concourent avec les overseers ou inspecteurs à former les premières
listes des jurés, celles qui servent à former le livre annueldu shériff. Voyez Churchwarden et Oi>erseei\
View, vue. Autrefois, lorsqu'une action re'elle e'tait intente'e, et que le possesseur ne savait pas précise'ment en quoi consistait la demande, il pouvait demander une vue des lieux. La vue consistait en ce que le jury vît la terre ou la chose qui était en discussion.
Une vue n'était pas accordée jadis pour une action personnelle 5 mais aujourd'hui on l'ordonne dans tous les cas où l'on suppose qu'elle est utile à l'intelligence de la cause ou des preuves produites par Tune ou l'autre des parties. Lorsqu'une cour pense qu'il y a li< u à une vue, elle ordonne l'expédition de writs sjiéciaux de distringas ou habeas corpora , par lesquels le shériff, ou tout autre officier auquel ils sont adressés , est requis de faire rendre sur le lieu en question six des douze jurés nommés dans lesdits writs , ou un plus ^,rand nombre , à un temps convenable avant les débats de la cause , auxquels deux personnes commises à cet effet par la cour feront voir les objets en litige; et le shériff, ou tout autre officier chargé de l'exécution des writs, certifie par l'acte spécial de renvoi que la vue a eu lieu conformément auxdits writs.
W^AGEROF LAW (P^adiatio legis).C'^esi, un moyen de défense contre une action judiciaire pour dettes. On le nomme ainsi parce que le défendeur donne des sûretés , vadios , qu'à tel jour il fera sa loi , c'est-à-dire qu'il usera du bénéfice que la loi lui a accordé.
Ce moyen de défense a lieu lorsqu'une action pour dette est formée contre un homme sur un simple contrat , sans écrit authentique ni privé , et que le défendeur jure, devant la couf et en présence de onze témoins , qu'il ne doit rien au demandeur, de la manière et dans la forme qu'il l'a déclaré . ces témoins (compurga tors) jurent, de leur côté, qu'ils croient à la vérité de son serment.
Au moyen d'une fiction qui paraît changer la nature de sou action , le demandeur pCut éviter cette espèce de défense.
Watemark. Ce mot désigne, dans les conrvtés du nord de l'Angleterre au-delà de la Trent , la même division territoriale que le hundred ; on le croit dérivé du danois. Voyez Hundred.
Ward. Ce mot a différentes significations dans les livres de jurisprudence. Dans la cité de Londres, un ward est un district ou division de la cité , confié à la garde ou à la surveillance d'un alderman. La cité entière est divisée en ^ingt-six wards, un pour le n^aire et un pour chacun des aldcrmen (i).
(1) Le> ali^ermen et le -.uaiie foimeu, à iivojnemcnl j>;.il« i , la muuicipalitc.
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On donne le nom de wartl à une prison. On le donne l'galement aux diverses parties entre lesquelles une forêt est divisée.
Warrant. C'est , en geue'ral, le pouvoir et le devoir donnes à un constable, ou à tout autre oUicier , d'arrêter une jîersonne accusée d'un crime. Un warrant est donne' ordinairt-ment par les juges de la paix j mais, dans les cas extraordinaires, il peut l'être j)ar le conseil privé ou par les secre'taires d'e'liit. Les juges de la j)aix jjeuvent le délivrer dans tous lescasoîi il's'agitd'un délit de leur juridiction, c'est-à-dire, toutes les fois qu'il s'agit de trahisons, de félonies, d'atteintes à la paix , et enfin de toutes les oilénses qu'ils sont autorisés à punir par statut.
Avant de délivrer un warrant, il est d'usage de faire subir, sous serment, un interrogatoire à la partie qui le requiert , et de s'assurer qu'il y a eu une félonie ou tout autre crime, sans lequel aucun ■warrant ne saurait être accordé j il est aussi d'usage d'examiner en même temps si la partie qui le demande ne serait point mue par des causes suspectes.
Le warrant doit être signé et scelé par le magistrat qui le délivre; il doit indiquer le lieu et le temps où il a été fait, et être adressé au constable ou à tout autre oflicier de paix, ou même à une personne privée, spécialement désignée par son nom.
Un warrant geue'ral qui ordonne de saisir toutes personnes suspectes , sans nommer ou désigner aucune ]>ersonne spécialement, est illégal et nul à cause de sou incertitude. Il en est de même de celui qui ordonne de saisir toutes personnes coupables de tel crime. Un warrant d'un des juges de la cour du banc du roi est exécutoire dans tout le royaume, et il est attesté et daté d'Angleterremais le warant d'un juge de la paix d'un comté ne peut être exécuté dans un autre comté, à moins «{u'un juge de la paix de celui-ci ne le signe.
L'olîicier qui reçoit un warrant est tenu de l'exécuter dans toute l'étendue de la juridiction du magistrat qui l'a délivré.
Quoique le mot warrant désigne généralement un ordre d'arrestation donné par un magistrat compétent contre un individu prévenu de certains crimes, on se sert quelquefois du même mot pour désigner des ordres d'une autre espèce (i). Voyez commitlment habeas corpus.
Writ , dérivé du saxon writan , écrire. En général, on donne ce nom à un ordre du roi, écrit et scellé, délivré par une cour, adressé au shériffouà toute autre personne, et enjoignant de faire quelque
(i) Voyez un exemjile , à la fin du ftotut du 2' juin 182';.
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chose relativement à un procès ou action , ou donnant commission de la faire faire.
On donne aussi le même nom à une lettre formelle du roi, écrite sur parchemin , scelle'e, adressée à quelque juge, officier ou agent , sur la poursuite ou plainte d'un sujet, requérant qu'une chose soit faite, pour une cause exprimée en peu de mots (hriefly), laquelle doit être discutée devant la cour compétente, conformément à la loi.
Dans la procédure française, il n'est rien qui réponde aux writs de la procédure anglaise. En France, tout individu peut intenter telle action qu'il juge convenable; faire assigner les témoins qui doivent déposer dans sa cause ; faire exécuter, par saisie mobilière ou immobilière, ou par contrainte par corps, les condamnations qu'il a obtenues; appeler d'un jugement ou se pourvoir en cassation, sans en demander l'autorisation à personne. En Angleterre , il n'en est pas de même ; un particulier, ni dans beaucoup de cas un magistrat, ne peut presque pas faire un acte de procédure pour intimer un commandement, sans un ordre écrit, délivré par une cour au nom du roi. On donne le nom de v/rit aux ordres de cette espèce , et chacun porte un nom particulier selon l'objet pour lequel il est délivré; ce nom est ordinairement un ou deux mots latins, tirés du contenu de l'acte môme; car, à partir de la conquête faite j)ar les INormands, les procédures furent faites eu latin. Les vainqueurs et les vaincus ne pouvaient pas se comprendre mutuellement, quand chacun d'eux parlait sa propre langue.
Il existe divers genres de writs : quelques-uns, disent les jurisconsultes anglais , sont fondés sur plusieut'^ rapports , sur des droits d'action, et d'autres sont de la nature de commission; plusieurs sont mandataires eX, extrajudiciaires ; d'autres remédiels ; i\ en est qui sont patens et ouverts; il en est d'autres qui sont clos et scellés; plusieurs sont délivrés sur la demande des parties; plusieurs aussi sont expédiés d'office; plusieurs sont ordinaires ; il en est d'autres qui sont privilégiés ; il en est qui sont adressés au shérifT; et, dans des cas spéciaux, il en est qui sont adressés à la partie.
Dans les actions civiles, les writs sont originaux ou judiciaires. Les writs originaux sont délivrés par la cour de chancellerie, pour assigner le défendeur à comparaître; ils sont accordés avant que le procès soit commencé, et afin de le commencer. Les writs judidiciaires sont délivrés par la cour à laquelle le writ original a été envoyé après que le procès a été commencé. Un writ original porte date au nom du roi; un writ jvidiciaire porte seulement le teste au nom du chef-juge.
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